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PUEFACE 



Dans la preiiiit'!-' et la deuxième édition de nos Éléments 
de l'économie politique, nous avions consacré un chapitre et 
une note finale étendue à la Population et à la doctrine de 
Malthus. Nous ne nous sommes point arrêté sur ce sujet déli- 
cat dans la troisième édition de cet ouvrage, afin de pou- 
voir le traiter plus complètement et plus librement ix part 
dans ce volume. 

Le livre que nous offrons au lecteur est le résultat d'un 
ensemble de travaux, de recherches et de réflexions auxquels 
nous avons dû nous livrer à propos de l’ouvrage que nous 
venons de citer, de deux éditions de l'Essai sur le principe 
de population de Malthus, et de l'article Population que 
nous avons fourni au Dictionnaire de l'économie politique, 
et qui avait été préalablement l'objet d'une lecture au sein 
de l’Académie des sciences morales et politiques. 

fl 
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II 



Nous avons refondu et complété ces divers éléments et 
d’autres encore inédils, de façon à embrasser l'ensemble de 
cctli- ques ion fondamentale, dans cette nouvelle expression, 
maintenant assez complète, de nos éludes et de nos ré- 
flexions sur cet important sujet, vers lequel nous avons par- 
ticulièrement dirigé noire attention depuis plusieurs années- 
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INTRODUCTION 



La questiou ilc la Population est une des plus vastes 
qu’on puisse aborder. 

Au point de vue économique et social, c’est en 
elle que viennent se résumer toutes les autres ques- 
tions qui l’éclairent et qu’elle éclaire a son tour. 

iNoiis sommes a une époque où les masses reçoi- 
vent a cet égard l’enseignement le plus déplorable, 
le plus opposé a leur véritable intérêt, a l’csiuit de 
famille, a la morale et k la tranquillité sociales; — 
où les préjugés les plus absurdes, les erreurs les 
plus dangereuses, circulent même dans les classes 
supérieures de la société. 

Cette situation morale est pour une grosse part 
dans les mécomptes, les fautes et les malheurs du 
passé. 
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IV 



Le but de ce livre est d’exposer succinctement les 
lois naturelles de la Population, et de constater : 
l’énergie de sa force d’expansion ; — les avantages 
et les maux qui peuvent résulter de son accroisse- 
ment doué de plus d’essor que celui des moyens 
d’existence; — les obstacles physiques et moraux 
qu'il rencontrenaturellement;— ceux qu’on a proposé 
de lui opposer; — les remèdes qui peuvent en con- 
tre-balancer les funestes effets; — les diverses théo- 
ries et illusions économiques, politiques et morales 
auxquelles elle a donné lieu. 

^’ous montrons que l’accroissement de la popula- 
tion, loin d’être toujours un bien, comme on le croyait 
aux siècles précédents, comme on le croit générale- 
ment encore, peut être au contraire la cause princi- 
pale de la Misère, bientôt suivie de maladies physi- 
ques et morales, de dures souffrances et d’une grande 
mortalité, a l'aide de laquelle la nature procède 
impitoyablement au rétablissement de l’équilibre. 

Nous montrons ensuite que l’augmentation des fa- 
milles doit être réglée parla volonté et la prudence 
des parents; — que cette lindtation préventive est 
l’un des premiers devoirs de l’homme social; — et 
que c’est, en très-grande partie, dans la pratique de 
cette vertu trop généralement méconnue, ainsi que 
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dans un travail incessant et une condiiiic régulière, 
que résident principalement pour les classes les plus 
nombreuses et les plus pauvres les moyens de s'ar- 
rêter dans la déchéance ou de s’élevei;, a une meil- 
leure condition matérielle et morale. 

Nous signalons le peu d’efficacité des autres moyens 
rationnels qui peuvent tendre au même résultat, si 
les populations ne s’appliquent d’abord et avant tout 
îi pratiquer celui-la. 

Nous signalons d’autre part combien sont dange- 
reux pour la société en général, vains et démorali- 
sateurs pour les classes nombreuses en particulier, 
les divers moyens, au fond très-analogues, qui abou- 
tissent au dévcloi)pemenl de la charité officielle, à 
la responsabilité des gouvernements, ’a des réorga- 
nisations chimériques de la société, et (inalemeni'a un 
despotisme communiste plus ou moins dissimulé. 

C’est un des aspects de la doctrine de la Liberté 
et de la Responsabilité humaines que nous désirons 
contribuer a mettre en lumière; c’est une des vérités 
de l’ordre social naturel les plus fondamentales et les 
plus méconnues que nous voulons faire ressortir : — 
vérité qui fait partie de ces grands principes dits de 
la Révolution française ou de 89, bien que cette ré- 
volution y ait souvent été infidèle; — vérité entrevue 
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VI 



l»ar les premiers économistes, démontrée a fond par 
rilluslre i^laltlius, et profi'ssée dans sa généralité par 
tonte l’école économicpie libérale. 

.Nous avons pris la plume après Walthus et les au- 
tres écrivains éminents qui ont pensé ou pensent 
comme lui, parce qu’il a été mis sur le compte de 
l’illustre auteur et des économistes en général les 
plus étranges sottises, parce que l’ouvrage de Mal- 
thus, éminent, profond, concluant, est cependant 
incomplet aujourd’hui b divers égards et ne peut, par 
son étendue et sa nature, servir qu’aux hommes d’é- 
tude ayant le temps et la persévérance nécessaires. 

Nous avons cru utile de reprendre le même sujet 
et de concentrer dans un volume beaucoup moins 
étendu, l’exposé d’une des plus utiles notions de 
l’économie politique et de la morale, avec les déve- 
loppements, les perfectionnements et la sanction 
qu’elle a reçus par suite des écrits des écono- 
mistes, des observations expérimentales de la sta- 
tistique, et des nombreuses contestations auxquelles 
elle a donné lieu, surtout de la part des écoles dites 
socialistes, qui n’ont d’ailleurs fait que reproduire 
des théories excentriques depuis longtemps mises 
en avant. 

Nous osons dire ensuite que, dans aucun autre ou- 
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vrage, il n’a été pris la même peine pour analyser, 
débrouiller et classer les divers arguments ou systè- 
mes dont la confusion masque la vérité, et aussi pour 
parler franchement sur un sujet où le sentimenta- 
lisme s’est généralement mis a la place du bon sens, 
au grand détriment de l’intérêt de la société et en 
particulier de l'intérêt des classes les plus nom 
breuses et les plus pauvres, dont il serait juste, con- 
solant et prudent, d’améliorer les idées et les mœurs, 
afin qu’elles fussent ensuite capables de faire effi- 
cacement des efforts directs pour améliorer leur 
condition. 

Le nom de Malthus est un des plus impopulaires 
qu’il y ait ! — Par suite des circonstances que nous in- 
diquons, l’opinion générale, ignorant la nature et la 
portée de ses travaux, la justesse et le libéralisme 
de son esprit, la noble direction de ses idées vers le 
bien de rhumanité, le considère comme le coryphée 
d’une doctrine aristocratique opposée h l’intérêt des 
masses, aux joies de la famille, ’a l’accroissement de 
la population! — Pour elle, les économistes qui par- 
tagent ses idées son! des hommes a l’esprit systéma- 
tique, au cœur sec, des écrivains sans entrailles, des 
ennemis du genre humain ! Sur le continent, on le 
croit le représentant des sentiments les plus étroits 
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de l’oligarchie anglaise (beaucoup amoindrie et qui 
tend a disparaître), le Üiéoricien de l’anglicanisme, 
la personnification des ëcononnsles de la soi-disant 
école anglaise. — L’école anglaise, dénomination cal- 
culée par laquelle les avocats des monopoles, des 
entraves et des restrictions affectent de désigner la 
Liberté du travail et même l’ensemble des vérités 
de la science, pour exciter contre elle le vieux levain 
des haines nationales, les préjugés contre Vétran- 
ger; — dénomination servant aussi d’argument aux 
inventeurs d’utopies sociales gênés par cette même 
liberté; — servant encore a divers publicistes et 
même à des économistes qui se sont fait l’illusion 
de croire qu’ils ont travaillé a fonder une économie 
politique plus chrétienne , une économie politique 
plus nationale , une prétendue école française , 
américaine ou autre. Parmi ces derniers, les 
uns se sont exagéré l'importance de leur dis- 
sidence avec Hlalthus. Les autres sont tombés dans 
les erreurs qu’il a précisément refutées avec su- 
périorité dans son livre, qu’ils n’ont pas toujours 
lu ou retenu. Un certain nombre enfin, par semi- 
ignorance ou poltronnerie scientifique, sacrifient 
ensuite l’école anglaise à l’opinion égarée, pour 
reproduire comme leurs les propres idées de Mal- 
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thus, qui ne sont pas autre chose en définitive que le 
développement et la démonstration d’un précepte de 
bon sens, observé par un très-petit nombre d’hom- 
mes relativement; — précepte qu’il est d’intérêt social 
de faire pénétrer dans les masses, en les éclairant sur 
la nature des droits et devoirs naturels de l’homme 
en société, sur sa responsabilité vis-a-vis de la fa- 
mille créée par lui, ainsi que sur le peu de portée ou 
même sur le danger de tous les moyens dont les par- 
tis politiques, les philanthropes, les inventeurs socia- 
listes, ont pu ou pourront endormir leur raison. 

Nous nous sommes attaché à montrer dans cet 
écrit comment ces croyances sont justement l’opposé 
de la réalité des choses; comment la doctrine <jui a 
éclairé le principe de population rencontre chez les 
habitants de la perfide Albion précisément les mêmes 
obstacles dans l’intérêt des uns et les préjugés des 
autres; comment sa vulgarisation serait favorable à 
l’émancipation intellectuelle des masses, a leur pro- 
grès moral, a leur bien-être, et ûnalement a l’accrois- 
sement de la population; — comment l'ignorance 
générale et les préjugés qui dominent a cet égard 
sont la cause principale de la misère, aggravant 
toutes les autres causes, dans le plus grand nombre 
des familles, au sein des classes les plus nombreuses, 
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surtout dans les localités de l’occident de l’Europe 
où la population se trouve pressée vers la limite des 
moyens de production et des moyens d’existence, — 
malgré les facilités que peut offrir de nos jours l’Émi- 
gration, malgré les progrès dont l’industrie et l’agri- 
culture sont susceptibles, malgré les éléments consi- 
dérables de force productive et de rénovation morale 
que les gouvernements de l’Europe pourraient faire 
naître par de radicales réformes dans les tarifs et 
le régime économique , par de larges réductions 
dans les armées de terre et de mer. 

Nous n’avons toutefois pas omis de signaler l’ef- 
licacité de ces deux grands moyens d'amélioration 
physique et morale des masses. De larges réfor- 
mes dans ce sens produiraient, d'une part, un élan 
général de l'industrie dans le monde, la hausse ab- 
solue et relative des salaires, c’est-à-dire, un ac- 
croissement d’aisance; — d’autre part, el les feraient 
cesser d’immenses causes de démoralisation, et ten- 
draient à élever en même temps d’une manière 
notable le niveau de la moralité des populations, et 
à leur communiquer ce sentiment de dignité, de 
prévoyance, de prudence indispensable pourproduire 
la limitation préventive de la population, et pour 
transformer, l’enseignement de l’économie politique 
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aidant, la force virliiolle de raccroissement, qui est 
généralement cause de misère, en une force impul- 
sive de progrès et de civilisation. 



P. S. Ce livre est publié juste au moment où le 
résultat du recensement fait en France l'année der- 
nière constate un temps d'arrêt dans l'ai croissement 
de la population. Beaucoup verront dans ce fait un 
signe de décadence ; d'autres jicnseront que l’é- 
quation de la population et des subsistances se fait 
d’elle-même, sans que l’on ait a s'en préoccuper, etc. 
Nous traitons de ces divers points dans ce volume. 
Quand on aura suffisamment analysé et déter- 
miné les raisons de celle diminution d’accroisse- 
ment, on trouvera qu’elle est due en proportion 
plus ou moins considérable a des causes répres- 
sives, telles que la disette, les épidémies (choléra, 
suette, etc.), les agitations et les anxiétés politiques, 
la guerre, c’est-a-dire les souffrances et la mort. 
Cette constatation n’infirmera en rien l’ensemble des 
doctrines exposées dans ce livre. Si on trouvait en- 
suite que la prévoyance indiquée par la diminution 
des mariages et des naissances a été, en quelques 
localités, pour une forte partie dans ce résultat, ce 



Digilized by Google 




XII 



serait une nouvelle preuve de la possibilité et de 
l’efficacité de la limitation préventive conseillée aux 
classes les plus misérables, et aux groupes au sein 
desquels la densité de la population produit la baisse 
des salaires et la misère. 

Nous faisons remarquer dans ce livre la nécessité, 
pour bien apprécier ces phénomènes, de décomposer 
les éléments des moyennes nationales ou provinciales, 
ou même communales, pour apercevoir celles des po- 
pulations qui observent et celles qui n’observent pas 
la prévoyance. Il peut se faire que la moyenne na- 
tionale indique le statu qno de la population totale, 
et qu’en plusieurs points du pays néanmoins il y ait 
excès de population par insouciance, irréflexion et 
misère; qu’il y ait par conséquent une énergique ac- 
tion des causes répressives, qu'il faut tâcher de rem- 
placer par l’action des causes préventives. 



Mji's, J8Ô7. 
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CHAPITRE PREMIER 

roSlTlO.N DE LA QUESTION UE 1>01'ULAT1UN. 



I. Le priiici|ie île populaliun eiilrcvu pur plusieurs écuimniistcs cl dé- 
Miunlré par Mulllius. — II. Singulières aberrations au sujet de cet 
écoiioiiiisle. 

I. - Le principe de population entrevu par plnoieurM éeo> 
nomiMteo et démontré par Malthuo. 

Ce titre de Population comprend sans contredit le 
plus vaste sujet de l’Économie politique; car on pour- 
rait, en traitant des questions qui se rattachent à la 
population (et tout en se restreignant dans le do- 
maine du Travail et de sa rémunération), parcourir 
très-naturellement le champ entier de la science éco- 

1 
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1 DU iMihNUIK DE l'Ol'Ll.ATIOK. 

iioiiii(iuc cl en ccrirc un cours complet. En effet, la 
population est à la fois le but et le moyen de l'in- 
dustrie humaine, qui crée la richesse. C’est en vue 
d’elle et par elle qu’a lieu la production; c’est par 
elle encore que s’opère la consommation. Ce n’est 
donc pas sous son aspect général que nous considé- 
rerons ici ce vaste sujet ; nous nous circonscrirons 
dans le cercle des questions que fait naître le nombre 
des hommes, et dont la discussion éclaire celles qui 
se rattachent aux questions fondamentales de l’offre 
et de la demande, de la concurrence, des salaires et 
de la condition des sociétés. Ce cercle est encore fort 
étendu. 

Les questions qu’il embrasse ont souvent été dis- 
cutées, surtout dans le courant du dernier siècle et 
de nos jours; mais celui de tous les écrivains qui les 
a le plus et le mieux creusées, celui dont les idées 
forment pour ainsi dire à cet égard le pivot des dis- 
cussions des économistes, des moralistes et des pu- 
blicistes de tout ordre, c’est sans contredit le célèbre 
Maltbus, sur les recherches et, nous pouvons le dire, 
sur les découvertes duquel il faut avant tout nous 
arrêter. 

C’est Malthus qui a posé la question; c’est lui qui 
en a le premier démontré la suprême importance; 
c’est lui qui a recueilli les éléments scientifiques de 
la discussion dans son célèbre Essai sur le prmeipe de 
la population, publié en 18Ü3, et auquel il avait pré- 
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l'OSITION DE LA QUESTION DE POPULATION. .) 

ludé par un premier coup d’œil sur le sujet eu 17‘JfS, 
en répondant à des propositions de Godwin, ipii de- 
vait à son tour, vingt ans après, mais sans succès, 
cherclier à le réfuter. Ce n’est pas qu’avant Maltlius 
il n’ait été émis certaines idées justes sur la popula- 
tion par un petit nombre d’écrivains, par quelques- 
uns de l’école physiocratique, et par James Slcuarl, 
Adam Smith, Wallace, Hume, Gian Maria Ortes, etc. 
mais c’est au philosophe anglais qu’appartient l’hon- 
neur d’avoir vu et signalé la profondeur du problème, 
d’en avoir fait l’objet de nombreuses recherches sta- 
tistiques et historiques, et d’avoir produit un impor- 
tant faisceau de lumières. 

Jusqu’au commencement de ce siècle, jusqu’à 3Ial- 
thus, les législateurs, les liommes d’Ktat, les philoso- 
phes, partaient de ces aphorismes : « La population 
est toujours un bien*. — Là où est la population, di- 
sait-on, là est la force. — C’est par le nombre de leurs 
sujets, disait Vauban, que la grandeur des rois se me- 
sure. » On ne tenait pas compte des conditions dans 
lesquelles cette population pouvait vivre; personne 
ne combattait la proposition, et toutes les institutions 
sociales tendaient à faire grossir le chiffre de la po- 
pulation. Colbert, Pitt, Napoléon lui-même, ont voulu 
accorder des primes aux producteurs de nombreuses 

‘ V^oir une noie histori(|uc à la lin de cet cciit. 

- .Montesquieu professe cette opinion dans les LeUres persanea, 
à propos de la population de l’empire romain. 
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lainilles, et le parlement sarde abrogeait seulement 
en 1852 une loi rédigée dans cet esprit’. On ne se 
doutait pas qu'il faut que le nombre des hommes se 
proportionne au capital disponible, afin que le capital 
et le travail produisent leur plus grand effet possible; 
et l’oii croyait que, s’il était constaté, par exemple, 
que mille travailleurs produisent un million, il n’y 
aurait qu'à faire naitre dans l’État deux mille travail- 
leurs pour obtenir deux millions. Les lois de tous les 
pays de l’Europe ont pris naissance sous l’empire de 
celte idée, et aujourd’hui encore législateurs et pu- 
blicistes, prêtres et philosophes, moralistes et poètes, 
invoquent en majorité cette doctrine. On croit encore 
assez généralement que c’est le propre d’un bon gou- 
vernement et d’un législateur éclairé de faire tout ce 
(jui est en son pouvoir pour augmenter artiticielle- 
inent la population. 

Le dix-huitième siècle enseignait aussi générale- 
ment que le sort des hommes dépend complètement 
des lois ou des arrangements sociaux et politiques 
par elles formulés. Ce fut l’opinion de l’antiquité, 
cl ce devait être encore celle de la Révolution fran- 
vaise et des gouvernements de nos jours. 

De celte croyance, combinée avec les prescriptions 
l eligieuses, et llattant l’amour-propre des gouverne- 
ments et la manie réglementaire des administrations, 



* Voir liiio note finale sur les priiiies à la |)0|iulatioii. 
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(Haienl nées dans les diverses classes de la sociclé 
la doctrine du droit des pauvres à être entretenus 
parla société, et diverses utopies et illusions popu- 
laires. 

C’est contre cette triple erreur (sur la pojiulation, 
Ja portée des lois et la possibilité d’organisations so- 
ciales chimériques) que Malthiis a réagi en en signa- 
lant les dangers pour la société tout entière et pour 
les classes pauvres en particulier, les premières à 
souffrir des violations des lois naturelles. — Il a mon- 
tré à quelles conditions l’accroissement de la popula- 
tion est un bien, et quels maux en résultent inévita- 
blement, si l'espèce humaine n’use de son libre 
arbitre pour régler cet accroissement proportion- 
nellement à ses moyens d’existence. — Il a révélé à 
l’homme une belle partie de sa propre responsabi- 
lité, en lui enseignant que les progrès des mœurs et 
de la prévoyance, l’énergie du travail, ont sur la con- 
dition des hommes une plus grande influence que les 
actes des législateurs ou des gouvernements. 

Il a montré les illusions des Politiques, qui pro- 
mettent toujours aux populations trop crédules plus 
qu’ils ne peuvent tenir; celles des Philanthropes, qui 
exagèrent la portée des institutions et des mesures 
charitables et en méconnaissent le danger; celles des 
Socialistes (ou inventeurs de sociétés nouvelles) de 
sou temps, et en particulier ce prétendu Droit au tra- 
vail ou à l’assistance, à l’aide duquel, la logique ai- 
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dont, on arrive à la violation de la propriété, clef de 
voûte de l’éditice social. 

11 a rendu un immense service à la société, et, pour 
le récompenser, on l'a fait responsable des lois mé- 
connues dont il signalé l’existence; on l’a accusé des 
maux dont il a cherché et indiqué le remède, et il a 
retiré de son livre, comme a dit M . Du Puynode, les in- 
jures que mériterait à peine la plus coupable action. 

Nous devons doue tout d'abord exposer scs idées, 
et indiquer, chemiu faisant, l’ajipui que lui ont prêté 
et les modifications qu’ont apportées à sa doctrine 
d’autres économistes éminents, ainsi que les exagé- 
rations auxquelles elle a donné lieu, les sottises dont 
l’ignorance l’a rendue responsable, et les principales 
objections ou critiques dont elle a été l’objet. Mais, 
avant tout, il ne sera pas hors de propos de dire quel- 
ques mots de la manière dont on est parvenu à tra- 
vestir ses jicusécs et ses sentiments dans l’opinion 
publique. 



II. — lüingiilièreM aberrationit au sujet de Malthus. 

Malthus est un curieux exemple des aberrations 
populaires dont sont responsables beaucoup de pu- 
blicistes et quelques économistes qui l’ont combattu 
ou môme approuvé. Non-seulement 3Ialthus n’est pas 
connu, non-seulement sa véritable pensée est ignorée, 
mais encore on est parvenu à créer dans l’opinion pu- 
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blique un Mallhiis qui n’a pas existé, un Maltlius 
fantastique, auquel on attribue les plus étranges pro- 
positions, et auquel on adresse bien gratuitement de 
durs reproebesou de véhémentes imprécations. Voici 
comment il faut expliquer ce singulier phénomène. 

La plupart de ceux qui ont parlé de Slalthus en ont 
fiarlé sans l’avoir lu, et sans le connaître autrement 
que par des extraits ou des citations tronquées, sinon 
infidèles. Ils ont ainsi causé à son égard la plus déplo- 
rable confusion, en lui supposant des idées qu’il n’a 
jamais eues; en faisant du philanthrope préoccupé du 
sort des pauvres un théoricien favorable à l’aristo- 
cratie ; en exagérant ce qu’il a dit ; en le.rendant res- 
ponsable de sentiments et d’erreurs appartenant à 
scs propres adversaires, ou bien encore de proposi- 
tions absurdes mises en avant par des esprits mala- 
difs. 

D’autres n’ont lu queGodwin, l’adversaire de Mal- 
thus, et c’est d’après ses citations plus ou moins in- 
complètes, ou les appréciations qu’il en a faites, 
qu’ils ont parlé à leur tour. 

Voici ce que disait Charles Comte en 1850, dans 
une séance de l’Académie des sciences morales et 
politiques, enlisant une notice sur Malthus : «11 existe 
peu d’ouvrages aussi célèbres que l’Essai sur le prin- 
cipe de population ; il en est peu dont on ait parlé 
davantage, et sur lesquels des gens qui ne sont pas 
sans instruction aient porté et portent encore tous les 
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jours plus de jugements erronés. Les fausses idées 
qu’en donnèrent, il y a plus de tiente ans, des écri- 
vains populaires qui se croyaient intéressés à le dépré- 
cier, se sont répandues dans le monde, et sont deve- 
nues chez un certain nombre de personnes des 
' préjugés invétérés. Souvent on entend avec surprise 
des hommes qui, ne l’ayant jamais lu, et ne connais- 
sant aucune des critiques qui l’assaillirent au moment 
où il parut, répètent avec assurance, comme des vé- 
rités universellement admises, les accusations les 
plus mal fondées dont il fut alors l’objet. » L’apprécia- 
tion de Charles Comte a vingt ans de date; mais 
elle est encore vraie aujourd’hui, comme on a pu s’en 
convaincre par toutes les injures et les grossièretés 
dont le nom de Malthus a été l’objet dans ces derniers 
temps, à l’occasion des discussions issues du socia- 
lisme, et de la part d’écrivains de diverses origines*. 

* A ce sujet, Bastiiit s’exprime ainsi : « Il me tardait d'aboixler 
ce chapitre, ne fùt-ce que pour venger Malthus des violentes atta- 
ques dont il a été l’ohjet. C’est une chose à peine croyable que des 
écrivains sans aucune portée, sans aucune valeur, d’une ignorance 
qu’ils étalent h chaque page, soient parvenus, à force de se répéter 
les uns les autres, à décrier dans l’opinion publique un auteur 
grave, consciencieux, philanthrope, et à faire passer pour absurde 
un système qui, tout au moins, mérite d’èlre étudié avec attention. » 
(Unrmonies économiques, 2' édition, page 422.) 

«... Le plus célèbre et le plus vigoureux de cette école ayant 
fait un chapitre contre Malthus, un jour que je causais avec lui, je 
lui citais des opinions expriméi's dans le Traité de la population, 
et je crus m’apercevoir qu’il n’en avait aucune connaissance. .le lui 
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11 y a des personnes qui, n’ayant point assez réfléclii 
sur la question du droit à l’assistance et an travail, 
agitée dans les premières assemblées de la F rance et 
ravivée dans ces derniers temps par les écoles socia- 
listes, réglementaires et cluiritistes, ont fait chorus 
avec ses adversaires, sauf plus tard, lorsqu’ils ont pu 
comprendre la portée de ces prétendus droits, à se 
ranger derrière ses propres arguments, tout en le 
sacrifiant à l’opinion égarée. 

Enfin, il faut l’avouer, Malthus est. lui-même un 
peu cause de ce qui lui est arrivé ; les diverses parties 
de son livre ne sont pas logiquement fondues ; ses 
raisons éparses ne se présentent pas en faisceau, et 
n’appuient point assez méthodiquement les principes 
qu’il pose. Son style, en outre, n’a rien de saisissant, 
et bien certainement les grandes vérités qu’il a expo- 
sées sur la population se seraient vulgarisées bien 

(lis : « Vous qui avez réfuté Malthus, ne l’auriez-vous pas lu d’un 
« !(Oul il l'autre? — Je ne l’ai pas lu du tout, nie réjioudit-il. Tout 
« son système est renfermé dans une page, et résumé par les fa- 
« mouses progressions arithmétique et géométrique : cela me suffit, 
« — Apparemment, lui dis-je, vous vous moquez du public, de 
« Malthus, de la vérité, de la conscience et de vous-même. » (Ibid., 
p. m.) 

« Il m’est souvent arrivé de rencontrer d’intrépides détracteurs 
de Malthus qui n’avaient pas lu 'son ouvrage, et ceux tpie j’ai pu 
engager h faire cette lecture ont été parfaitement convaincus et 
convertis. » (Lettre de M. Cherbuliez h M. Joseph Garnier. — 
Journal de.<i Efouomisle.<i, av. 185.â.) 

Je poiimis en dire autant que M. Cherhuliez, et citer le nom 

1. 
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davantage, s’il eût écrit comme Rousseau ou Lamen- 
nais, ou bien encore avec cette vigueur de pamphlé- 
taire qu’on trouve chez Godwin et M. Proudhon, ses 
plus amers critiques. Disons aussi que, si Maltliusfut 
inébranlable dans ses principes, personne ne fut plus 
que lui indulgent et débonnaire envers ses adversaires, 
qui n’eurent pas de peine à s’emparer de l’opinion à 
<îes dépens ' . 

(le quelques économistes que j'ai connus au inonieut où ils n’étaient 
n.is encore malthusiens, c’est-'a-dire où ils n’aTuient pas lu Malthus. 

Quelques écrivains, après l’avoir lu, l’ont oublié <;t sont devenus, 
à leur tour, des piopagateurs d’idées plus ou moins exagérées ou 
erronées, qu’ils se sont ensuite attachés à combattre, par oubli ou 
jiar esprit de système. Nous avons le regi et de dire que MM. Blan. 
(pii, Villeneuve de Bargcinont, Carey et Bastiat lui-mème sont, 
entre autres, de ce nombre. M. Blanqui avait la prétention de créer 
une école française, plus généreuse que l’école anglaisii; M. Ville- 
neuve, ('elle d’écrire une économie politique cbrétienne; M. Carey, 
celle de fonder une école américaine, et Bastiat celle de formuler 
une science plus harmonique que la science de ses prédécesseurs. 

Une foule d’écrivains religieux, politiques, socialistes, se sont es- 
crimés contre le Malthus fantastique. 

Malthus est aussi impopulaire en Angleterre qu’en France. 
M. J.-S. Mill dit (chap. xiii, § 2) : <f Les oratem-set les écrivains 
sont presque tous dans l'opinion opposée à Malthus, même on 
France, ou l’horreur sentimentale (ju’inspire le nom de Malthus est 
|iresque aussi grande que chez nous. » Or il y a cela de plaisant 
qu’en France de nombreux écrivains se sont liguré que le mal- 
thusinnisme était jiopulaire en Angleterre, qu’il était prêché par 
les ministres protestants, par l’aristocratie, et ils l’ont superbement 
désigné sous le nom d'école anglaise. 

’ Voir une note biographique îi la fin du volume. 
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EXPOSÉ DU PmXr.IPE de poph^atiox.— maux oui peuvent 
EN RÉSULTEK. — PROPOSITIONS DE MALTIIUS. 



I. Analysfi de l’ouvrage de Malthus. — II. Énoncé de .ses deux propo- 
sitions. — III. Première proposition, démontrée par l’accroissement 
de la population en divers p.ays, et conforme aux lois de la nature. — 
IV. Objection tirée de l’immigration. — V. Deuxième proposition, 
démontrée par la nature des choses. — VI. Conséquences des deux 
lois. 



I.— Analyme de l’ouvrage de Maltlinii. 

Cette doctrine est consignée, avons-nous dit, dans 
son Essai sur le prmeipe de population. 

Après avoir formulé à l’aide de deux propositions 
célèbres la loi du développement de la popidatinn et 
celle de l’accroissement des subsistances, rillustre 
économiste en fait la vérification chez les peuples 
anciens et chez les peuples modernes par la voie de 
l’histoire et de la statistique; il montre par quelle sé'i ie 
d'obstacles la population a été arrêtée; il signale en 
même temps les dangers qu’il y a pour, les familles 
en particulier et pour les sociétés en général à ce que 
ces lois soient méconnues, et montre par quels 
moyens peuvent être évités les maux qui sont résultés 



f 
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»ît résultent de l’imprévoyance dans laquelle ont vécu 
et vivent la plupart des hommes. 

Ces lois du développement du nombre des humains 
et de l’accroissement des subsistances, et ces moyens 
d’obvier aux maux qu’il signale, sont ce qu’il a appelé 
le principe de population. 

Les maux, il les a résumés par cette formule : le 
vice et la misère. 

Le remède qu’il propose et qui est un des aspects 
de la prévoyance, il l’a nommé contrainte morale. 

Pour faire ressortir l’efficacité de ce moyen, 
Malthus a été aussi conduit à discuter la valeur des 
doctrines émises à la tin du dernier siècle et au com- 
mencement de celui-ci sur la population et sur les 
moyens de l’élever à une meilleure condition maté- 
rielle et morale, ainsi que sur les entraves à mettre à 
l’e.xcés de population. Il examine donc les théories 
socialistes qui s’étaient déjà fait jour de son temps, 
et entre autres celles de Godwin et de M. Owen, la 
théorie du progrès indéfini de Condorcet, l’efficacité 
de l’Émigration, les effets et les dangers de la Charité, 
au sujet de laquelle Malthus fait une critique appro- 
fondie de la Loi des pauvres, et se trouve amené à 
examiner la question tant agitée de nos jours sous les 
formules de Droit au travail et de droit à l’assistance. 

II. — Enoneé des deux propositions. 

Dés les premières pages de son livre, après l’exposé 
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d’un petit nombre de faits et de considérations corro- 
borés dans le courant de l'ouvrage, Malthus dit : 

« Nous pouvons tenir pour certain que, lorsque la 
population n’est arrêtée par aucun obstacle, elle va 
doublant tous les 25 ans, et croit de période en pé- 
riode selon une progression géométrique. 

« Nous sommes en état de prononcer, en parlant de 
l’état actuel de la terre habitée, que les moyens de 
subsistance, dans les circonstances les plus favorables 
à l’industrie, ne peuvent jamais augmenter plus ra- 
pidement que selon une progression arithmétique. » 

Traduisant ces deux lois par des chiffres, Malthus 
ajoute un peu plus bas ; 

« La race humaine croîtrait comme les nombres 
i , 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256 ; tandis que les sub- 
sistances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 5, 4, 5. 
ü, 7, 8, 9. Au bout de deux siècles, la population 
serait aux moyens de subsistance comme 256 est 
à 9, » etc. 

Ces propositions sont vraies, si ce n’est dans la 
lettre, au moins dans l’esprit. Et ici nous pouvons 
nous débarrasser tout d’abord de quelques objections 
moins solides qu’on ne pense, en faisant observer que 
Malthus, lorsqu’il s’est servi d’une progression géo- 
métrique pour formuler l’accroissement de la popu- 
lation, et d’une progression arithmétique pour for- 
muler l’accroissement des subsistances, n’a pas voulu 
faire autre chose qu’exprimer une tendance. Il y a des 
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personnes qui ne l’ont pas compris ainsi, mais leurs 
dissertations à cet égard portent scientifiquement à 
faux. 

Malthus n’attachait aucune importance à cette 
formule mathématique, inutile à son raisonnement. 
C’est ce dont peut se convaincre tout lecteur de 
bonne foi. 

On a également critiqué l’expression de subsis- 
tances comme trop restreinte ; mais il est évident que 
Malthus a entendu tout ce qui est indispensable à 
l’homme pour vivre ; la nourriture, le vêtement, 
l’habitation, cibaria et vestitns et habitatio du juris- 
consulte romain. Mais il est plus clair de dire avec 
Destutt de Tracy ; moyens d’existence. 

En d’autres termes donc nous pouvons formuler le 
principe de population ainsi ; 

I. La population, si aucun obstacle physique ou 
moral ne s’y opposait, se développerait incessam- 
ment suivant une progression géométrique et sans 
limites assignables. 

II. Les moyens de subsistance, au contraire, ne 
se développent, en général, que suivant une pro- 
gression bien moins rapide. 

III. En d’auti •es termes, la population a une ten- 
dance organique et virtuelle à s’accroître plus rapide- 
ment que les moyens d’existence. 

IV. De là résulte l’obligation de limiter préventi- 
vement le développement de la population, pour 
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éviter la destruction brutale âe l’espèce par suite 
des privations qu’impose la nature. 

C’est le sujet qui sera développé plus loin : occu- 
pons-nous d’abord d’établir les deux propositions. 



III. — Pr«niièm propofiition, démontrée par raeeroiome- 
ment de la population en divers pays et eouforme aux 
lois de la nature. 

A la fin du siècle dernier, lorsque Malthus prit la 
plume, le docteur Price, d’après des relevés analysés 
par lui, avait avancé que, dans quelques contrées de 
l'Amérique du Nord, la période du doublement de 
la population avait été de 15 ans*. Il s’a|)puyait sur 
des extraits d’un sermon du docteur Hyles, qui avait 
trouvé, en 1748, que la période du doublement était 
de 25 ans dans le Rbode-Island pris en masse; de 20 
et 15 ans dans quelques parties de l’intérieur de 
cette contrée; de 20 ans dans le comté de Kent, et de 
18 ans dans le comté de Providence. 

A cette époque Euler avait construit une table 
basée sur des données puisées dans des registres de 
naissances et de morts, d’après lesquelles le double- 
ment avait en lieu en moins de 15 années (12 4/7). 
— W. Pelty avait avancé qu’il était possible qu’à la 
faveur de certaines circonstances particulières la 
population doublât en 10 ans*. 

' Price' s observations, Ionie 1, p. 280, et tome !f, p. 200. 

Polilical arilhmetic, p. 14. 
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Malthus, s’appuyant sur ces trois autorités et sur 
les recensements américains, croyait avec raison, vers 
la fin du dernier siècle, se mettre à l’abri de toute 
exagération en disant que, lorsque la population n’est 
arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les 
25 ans et croît de période en période selon une pro- 
gression géométrique. 

Il eût suffi que le fait du doublement en 25 ans eûl 
été bien constaté une fois, en dehors de l’immigra- 
tion, pour que la science pût adopter à posteriori l’as- 
sertion de Malthus. Aujourd’hui le nombre des expé- 
riences est tel, que nier la loi que nous venons d’é- 
noncer, c’est, nous paraît-il à nous, nier l’évidence.* 

La statistique a maintenant à sa disposition sept 
recensements officiels décennaux des Etats-Unis, com- 
prenant plus d’un demi-siècle, plus de deux fois la 
période malthusienne de 25 ans, entre 1790 et 1850. 
En 1790 les États-Unis étaient libres et constitués; 
ils n’ont cessé depuis de vivre sous le môme régime ; 
aucun événement extraordinaire n’est venu contrarier 
chez eux la marche naturelle des choses; déplus, la 
population américaine* n’ayant point encore atteint 
les limites de la terre disponible et des subsistances, 
a continué à obéir à la loi signalée par les recense- 
ments antérieurs à ce siècle, et qui ont servi de point 
de départ à Malthus. C’est là, sans contredit, un des 
faits de population les plus remarquables, tant par 
sa netteté que par .sa continuité. D'après les divers 
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recensements officiels, la marche de la population a 
été (nous arrondissons les chiffres) . 



En 1782', de 


.... 2,389,000 


1790 


. . 3,929,000 


— 1800 


.... 5,305,000 


- 1810 


.... 7,239,000 


— 1820 


.... 9,638,000 


- 1850 


.... 12,806.000 


— 1840 


.... 17,062,000 


— 1850 


. . 22,806,000 



Nous défalquons de ce dernier chiffre les résultats 
des recensements pour le Texas, le Nouveau-Mexique, 
le territoire d’Utali, la Californie et l'Orégon, récem- 
ment annexés, avec lesquels le total de la population 
américaine s’élève à 23 millions 351,000 habitants, 
llien que les premiers recensements officiels ne com- 
prennent pas les États et les territoires qui sont 
comptés dans les derniers, on remarque sur les do- 
cuments officiels que les 13 qui manquent dans le re- 
censement de 1790, en admettant qu’ils n’aient pas 
été compris avec les autres, n’offrent qu’une diffé- 
rence de 72 mille habitants au 2'; que 9 ne font au 3' 
qu’une différence de 132 mille habitants ; que 5 au 4'* 
ne font qu’une différence de 14 mille ; et que 3 au 5' 
ne font qu’une différence de 34 mille *. 

' Selon un roinple rendu rendu au congrès, cité par Malthus, en 
note, livre II, chap. xiii. 

* V'oii' le tableau de ces recensements dans une note finale. 
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Si l’on divise le chiffre de 1840 par celui de 1700, 
soit 17 millions pour 3,9 millions, on trouve que la 
population a plus que quadruplé en 25 ans. Si l’on 
divise celui de 1850 (22,8 millions), par celui de 1800 ' 
(5,3 millions), on trouve que la population a encore 
quadruplé dans les deux premières périodes de 25 ans 
de ce siècle. Si l’on compare les périodes de 20 ans 
seulement, on voit que la population a presque dou- 
blé de 1800 à 1820, de 1810 à 1830, de 1820 à 1840, 
de 1830 à 1850. En faisant la comparaison par pé- 
riodes de dix années, de recensement à recensement, 
on voil que la population s’était accrue de : 



55 pour 100 en 1800 


50 — 


1810 


55 1/2 — 


1820 


55 1/2 — 


1950 


52 1/2 — 


1840 


5i — 


1850 



en déduisant toujours, dans ce dernier calcul, les 
pays nouvellement annexés. 

Les chiffres généraux que nous venons de donner 
comprennent la population blanche, la population 
libre de couleur et la population esclave. Or on sait 
que la condition de l’esclavage n’est pas aussi favo- 
rable au développement de la population que celle 
des blancs ou des hommes de couleur libres. Les es- 
claves se reproduisent moins et meurent dans une 
proportion plus forte. La vie moyenne d’un esclave. 



Digitized by Google 




MAUX QUJ TKCYFXT KN RKSUI.TER. PROPOSITIONS RE MAI.TIIIIS. iO 

dans le Sud, n’excède pas cinq ans, et les planteurs 
portent leur déchet annuel à 2 1/2 pour 100*. Or il 
y avait 15 1/2 pour 100 d’esclaves en 1830, et 13 1/2 
pour 100 en 1840, et encore un peu moins en 1850. 

Lorsqu’on examine séparément les recensements 
des divers États de l’Union, on en trouve plusieurs oi'i 
la progression d’accroissement a été bien plus rapide 
que celle de l’accroissement total. La population de 
l’État de New-York est devenue sept fois plus consi- 
dérable de 1790 à 1840, en 50 ans, et neuf fois plus 
considérable de 1790 à 1850. La population de l’Ohio 
a récemment triplé en 20 ans, de 1820 à 1840, et 
quadruplé en 30 ans, de 1820 à 1850. Parmi les au- 
tres États les plus peuplés, on voit que la Virginie 
n’a pas doublé en 50 ans, que la Pensylvanie a juste 
quadruplé. 

Ainsi la progression malthusienne, que son auteur 
avait basée sur des aœroissements observés dans la 
seconde moitié du dernier siècle, n’a cessé d’être 
l’expression des faits pendant la première moitié de 
celui-ci, et sur une échelle bien plus considérable. 

Mais, abstraction faite des résultats des recense- 
ments américains, on peut concevoir cette progression 

I 

* Depuis la suppression de la traite, les Etats à esclaves se divi- 
sent en pays éleveurs et en pays de consomination, qui sont plus 
propres aux grandes cultures. C’est par suite de cette division du 
travail et de soins particuliers donnés h cette industrie que les 
fitaLs du Sud peuvent être suffisamment approvisionnés. 
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à priori, comme l’ont très-bien fait comprendre plu- 
sieurs économistes, et entre autres J. -B. Say*, James 
3Iill* et Rossi. 

J.-B. Say* fait le raisonnement suivant : « Si nous 
écartons, dit-il, toutes les causes qui bornent l’ac- 
croissement de notre espèce, nous trouvons qu’un 
homme et une femme, mariés aussitôt qu’ils sont 
nubiles , peuvent aisément donner naissance à 
douze enfants au moins... L’expérience, à la vérité, 
nous apprend que la moitié environ des êtres hu- 
mains périssent avant l’âge de 26 ans... On voit par 
là que si chaque couple ne peut pas élever douze en- 
fants en état de se reproduire, il en peut élever six 
qui sont capables de peupler autant que le premier 
couple l’a fait lui-même ; d’où l’on peut conclure que, 
s’il n’y avait aucun obstacle à cette multiplication, la 
population d’un pays quelconque triplerait au bout de 
20 ans. » 

Rossi accepte la progression de Mallhus et ajoute : 
« La démonstration est facile. Toutes les fois que 
vous aurez plusieurs produits ayant chacun une 
force reproductive égale à celle du producteur, vous 
arriverez nécessairement à une progression géomé- 
trique plus ou moins rapide. Si un produit deux et 
que les nouveaux produits aient chacun la môme force 

' Cours complet d'Économie politique, (»• partio, chapitre [. 

* ÉlémerUs d'Économie politique, p. 40. 

5 Cours, 18‘ leçon. 
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productive qu’avait la première unité, deux pro- 
duiront quatre, quatre produiront huit, et ainsi de 
suite. Abstractivement parlant, Maltlius énonçait 
donc un principe incontestable et aussi vrai pour 
l’homme qu’il l’est pour les animaux et les plantes. 
Si l’on ne tient pas compte des obstacles, il est évi- 
dent qu’au bout de quelques années la terre serait 
couverte d’hommes, comme il est certain que tout le 
sol serait bientôt couvert de blé et l’Océan rempli de 
poissons, si rien ne contrariait la force reproductive 
de chaque grain de blé et de chaque poisson*. » Et, 
en effet, les observations des naturalistes viennent à 
l’appui de l’assertion de Rossi, qui parait hors de con- 
(estationà Frédéric Bastiat, qu’on a récemment voulu 
opposer, bien à tort selon nous, à Malthus*. Un seul 
pied de maïs fournit 2,000 graines, un soleil 4,000, 
un pavot 32,000, un orme 100,000. Une carpe pond 
540,000 œufs. On a calculé qu’une jusquiame peu- 



‘ Les Hébreux eiilrés en Égypte n’élaiuiit que soixuntc-ilix; quatre 
siècles après, il y en avait six cent mille en état de porter les armes. 
Un homme et une femme, naufragés en 1590 à l’ile des Pains, 
avaient produit douze mille individus lorsque les Hollandais la dé- 
couvrirent. (J.-B. Say.) Six cent mille Hébreux en état de porter 
les armes supposent une j^pulation de plus de deux millions d’àmes. 

La |K)puiation française du Canada est passée de 60,000 âmes ii 
600,000 en 80 ans, sans que l'émigration ait fourni plus de i,000 
rlans ce laps de temps. (Promenades en Amérique, par M. Ampère, 
membre de l'Institut.) 

* Harmonies économiques, 2* édition, 1851, page 450. 
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plerail de planles le globe en quatre ans, et que deux 
harengs rempliraient la mer en dix ans, l’Océan cou- 
vrit-il toute la terre, etc. 



IV. — Objection tirée tie l'Ininiigration. 



Des attaques plus vives que sérieuses ont été diri- 
gées contre la première proposition de Malthus, une 
des bases principales de son édifice. 

Godwin, entre autres, a été jusqu’à prétendre que 
raccroissemeiit de la population des États-Unis devait 
être attribué en entier à l'immigration ; nous allons 
revenir sur la, légèreté de cette assertion ; mais au- 
paravant nous placerons ici une observation de 
MM. Prévost, traducteurs de Malthus ‘ : 

« Accordons, disent ces économistes, que la popu- 
lation de l’Amérique ne double pas en 25 ans, en vertu 
du seul principe de population... Supposons qu’en' 
Amérique il ne se fit aucune immigration d’Europe, 
qu’aucun étranger ne vînt s’y établir : présume-t-oii 
que les États-Unis cessassent d’avoir une population 
j)rogrcssiYC? Accordons que cette progiession serait 
moins rapide que notre auteur ne le sup|)Ose. Mais 
manque-t-on, dans les temps anciens et modernes, 
d’exemples de population progressive? M. (îodvvin a 
conclu lui-inème des tables suédoises que le nombre 

’ Livre I, clinj'itre t 'le la Iniduction française. 



Digilized by Google 




MALX ytl l’EüVKÎil' EN liÉSÜLTEli. I-KOI'Om IIONS DE MALTIIÜS. ^r» 

des habitants de la Suède double en 100 ans. Substi- 
tuons donc la Suède à l’Amérique, et le nombre 100 
au nombre 2-') : les raisonnements portant sur celte 
nouvelle base n’en seront pas moins concluants. Les 
maux (|u’il s’agit de prévenir seront moins mena- 
çants, moins imminents; mais ils ne seront pas moins 
réels. » 

Ce raisonnement nous parait tout à lait juste, et se 
trouve appuyé par les constatatioiis de la statistique 
pour divers pays de l’Europe. Un lit dans les Éléments 
de statistique de M. Moreau de .lonnès', un tableau 
indiquant l’accroissement annuel et la période de 
doublement du nombre des habitants dans les di\ei s 
Etats du l’Europe, calculée sur la moyenne de plu- 
sieurs années récentes. Il résulte de ce tableau que 
la population a doublé : 



Dans le duché de Dade en ô4 ans. 

En Hongrie o8 — 

En Belgique 4‘J — 

En Toscane. . A7> — 

En Gallicie 45 — 

Dans les États sardes 44 — 

En Mande 50 — 

En Grèce 51 — 

En Pologne 52 — 

En Autriche 52 



*.2" édition, 1850, p. 457. 

- Voir à la fin un tableau indûjuant la période de douhleinent 
pour un plus grand notnhre de pays 
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Pour quelques pays la période du doublemeiil est 
inlérieure à 40 ans, pour d’autres elle est inférieure 
à 50. Admettons, par hypothèse, que l’exemple de 
l’Amérique manque complètement à l’appui de la 
théorie de Malthus : est-ce que celui du duché de 
Bade, de la Belgique, des États sardes, de chacun des 
pays que nous venons de citer, n’est pas là pour le 
remplacer’? Kt, si des populations de l’ancien conti- 
nent ont pu doubler de nos jours en moins d’un demi- 
siècle, malgré l’émigration et la mortalité des enfants, 
considérable dans les classes pauvres, est-il bien dif- 
licile d’admettre que la population des États-Unis, 
qui a l’espace et la liberté, vit en paix sous l’égide 
d’institutions libérales, appartient à une race éner- 
gique, laborieuse et économe, ait pu doubler plu- 
sieurs fois en 25 ans? 

31ais revenons à l’assertion tirée de l’immigration, 
et exposons en peu de mots les faits qui la détruisent. 

M. Francis Place a publié, en 1822, un écrit dans 
lequel il s’est proposé de réfuter Godwin avec ses pro- 
pres autorités, et surtout avec des faits venant à l’ap- 
pui des assertions de Malthus U II traite en détail 
de l’immigration aux États-Unis, et montre que, jus- 
qu’en 1785, la guerre et diverses circonstances fu- 
rent un obstacle à l’immigration, et enlevèrent au 
pays plus d’hommes que l’Furope ne lui en fournit. 



' lUuslrulions and proofs..., Londres, 1822. 
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La Révolution française fut une occasion d’éinigia- 
tion en Amérique; mais ce mouvement fut bientôt 
interrompu parla guerre de 1795, et, depuis cette 
époque jusqu’à la paix de 1815, l’Europe ne fournit 
que trés-peu d’émigrants, (pii vinrent presque exclu- 
sivement d’Angleterre. M. Place s’appuie sur des 
faits consignés dans les Annules statistiques des États- 
Unis, fondées sur des documents officiels de 1780 à 
1818, publiés par Adam Seybert‘. Or voici ce que 
dit ce statisticien en parlant de l’immigration dans 
l'Union ; « On croit que la population des États-Unis 
a été fort augmentée par les émigrants d’Europe. 
A’ous n’avons, sur ce sujet, aucun document authen- 
tique; il faut nous contenter de simples estimations. 
Les émigrants arrivent principalement de la Grande- 
Bretagne, de l’Irlande et de l’Allemagne. Il en vient 
peu des autres pays. En 1794, M. Gooper estimait le 
nombre des émigrants à 10,000. En 1800, M. Blod- 
get disait que, d’après les registres et les estima- 
tions les plus dignes de foi, ce nombre ne s’élevait 
pas annuellement au-dessus de 4,000 pendant les dix 
dernières années. En 1794 il y avait, dans la Grande- 
Bretagne, une grande tendance à émigrer aux États- 
Unis; mais les actes du gouvernement britannique la 
continrent. En admettant qu'en 1794 il arriva aux 
Elals-Unis 10,000 étrangers, nous ne saurions accor- 



^ l'hihidel|iliic, 1818. 
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dcr qu’il eu arriva un aussi grand nombre dans au- 
cune des années précédentes ou subséquentes jus- 
qu'à 1817. » Finalement le docteur Scybert, après 
avoir déclaré qu’il n’avait en vue que les laits, en de- 
hors de tout système de population, arrive à cette 
conclusion, que le nombre de (1,001) émigrants éta- 
blis aux États-Unis, de 1790 à 1810, est le plus grand 
que l’on puisse supposer. 

A côté de celte autorité, M. Place a consulté les re- 
levés officiels publiés en Angleterre des passagers par- 
tis pour l’Amérique: il y a trouvé des résultats confor- 
mes ou inférieurs aux assertions du docteur Seybert, 
et il en déduit que, en admettant même une. émigra- 
tion annuelle de 10,(J0l) individus, on serait encore 
à une distance immense du nombre nécessaire pour 
expliquer le rapide progrès de la population des Etats- 
Unis. Il conclut enfin, de toutes ses recherches, que 
le terme de 2ô ans assigné par Maltlius au double- 
ment de la population parla seule voie de la procréa- 
tion, est fort éloigné d’être exagéré II n’est pas inu- 
tile de faiic remarquer, avec M. Prévost, que Place 
déclare avoir puisé ses premières notions dans les 
précédents écrits de Godwin; qu’il professe pour lui 
beaucoup d'estime; qu’il ne ménage pas Malthus, ni 
pour son style, ni pour la forme de son ouvrage, ni 
pour ses sentiments politiques, ni en particulier pom- 
son opinion sur la loi des pauvres. 

A l’appui des assertions de Seybert et de Place, 
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nous pouvons encore citer celle de Warden, ancien 
consul des États-Unis et correspondant de l'Institut de 
France, qui a réuni avec soin tout ce qui concerne la 
république *. Warden a tiré de ses chiffres cette conclu- 
sion, que la population américaine a toujours doublé en 
21 ans, sans qu’il fût nécessaire de faire entrer l’im- 
migration en ligne de compte, car les immigrants, 
qui étaient obligés de se faire inscrire, n’avaient pas 
dépassé, en 1820, la moyenne annuelle de 4,000, 
déjà indiquée par Blodget. Or 4,000 immigrants pen- 
dant 21 ans n'avaient pu faire que 84,000 nouveaux 
habitants, pendant que la population s’accroissait de 
plus 5 millions d’individus ! 

Admettons maintenant que les lolevés des passa- 
gers débarqués dans les ports de l’Union soient 
inexacts, qu’ils aients été faits avec négligence en 
plusieurs endroits ; ne tenons nul compte aussi des 
retours en Europe et des passages au Canada, et sup- 
posons qu’au lieu de 4,000 émigrés, il y en a eu le 
double ou le triple, le quadruple même; la fécondité 
'des mariages, pendant cette période de 21 ans, n’en 
aurait pas moins donné un accroissement de plus de 
4 millions et demi, quand l’immigration, ainsi exa- 
gérée, n’aurait fourni que 150 à 500,000 nouveaux 
habitants. 

Le Journal des Économistes^ reproduisait récem- 

' Description des ÉlaLs-Vnis, 1820, t. V, p. 104. 

- Tome XXlll, p. Ô1.T. 
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ment, d’après la Rente britannique, qui ne citait pas 
l’auteur, un calcul par lequel on cherchait à évaluer, 
selon une méthode indiquée par (iodwin et sur la va- 
leur de laquelle nous ne discuterons pas, le nombre 
des immigrés aux États-Unis, aux diverses périodes 
décennales de 1790, 1800, 1810, 1820, 1830 et 
1840. D’après ce calcul, on a déduit de chaque re- 
censement général les enfants au-dessous de 10 ans, 
par ce motif que tous les enfants qui, au recense- 
ment de 1830, par exemple, n’avaient pas atteint 
l’Age de 10 ans, étaient nés depuis 1820, et conti- 
nuaient l’accroissement naturel par voie de naissance; 
on a fait la difîérence entre ce nombre d’enfants et 
celui de l’accroissement de la population indiqué par 
le recensement, et l’on a considéré cette différence 
comme exprimant le nombre des étrangers immi- 
grés. De cette manière, l’auteur dont nous parlons a 
calculé qu’il avait dû y avoir : 160,000 immigrés de 
1700 à 1800; 220,000 de 1800 à 1810; 312,000 
de 1810 à 1820; 494,000 de 1820 à 1830; 862,000 
de 1830 à 1840 : total, en 50 ans, environ 2 millions. 
Admettons ce chifl're comme l’e-xpression de la réa- 
lité, de 1700 à 1840 la population totale n’en a pas 
moins progressé de 4 millions à plus de 17 millions. 
Admettons aussi que 800,000 étrangers soient venus 
se fixer aux Etats-Unis de 1830 à 1840 : est ce que 
ta popidation ne s’est pas accrue de 12,866,000 à 
17,062,000, soit de plus de 1 millions, et de 3 millions 
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en défalquant les immigrants, soit de r>8 pour 100? 

Ne faut-il pas admettre que toutes ces familles d’é- 
trangers, que toutes ces familles d’Irlandais et d’Al- 
lemands surtout, qui s’établissent dans la Pensyl- 
vanie, dans l’Ohio, etc., participent bientôt à la 
fécondité des familles américaines, et qu’ensuile la 
misère exerce beaucoup moins ses ravages parmi 
elles qu’elle ne l’eut fait sur l’ancien continent? 

En résumé, nous sommes autorisés à conclure de 
toutes ces considérations et de tous ces faits que Mal- 
thus, en établissant sa fameuse proposition de la pos- 
sibilité du doublement d’une population donnée en 
un quart de siècle, lorsque aucun obstacle ne* s’op- 
pose à son développement, était dans les limites de la 
réalité. Répétons que Malthus ne dit pas que la popu- 
lation double partout et toujours dans cette période. 
0 Jamais, a écrit Bastiat, Malthus n’a posé cette inepte 
prémisse : Les hommes multiplient en fait suivant 
une progression géométrique. Il dit, au contraire, 
que le fait ne se manifeste pas, puisqu’il cherche 
quels sont les obstacles qui s’y opposent; et il ne donne 
cette formule que comme puissance organique de 
multiplication*. » 

W. — Deuxième proposition, démontrée pur l« nnlure 
des ehoses. 

La deuxième proposition établie par Malthus re- 
* Harmonies éeonomiqiies, 2* édition, p. 451. 
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vient à dire que les sulisislances ont une tendance à 
s’aexroître moins vite que la population. 

La démonstration résulte de la comparaison de la 
facilité avec laquelle les familles peuvent multiplier, 
et de la difliculté îvvec laquelle les récoltes sont obte- 
nues. Or cette difliculté, il n’est besoin que de très- 
peu de considérations pour la rendre apparente. 

D’abord il faut remarquer que la terre cultivée, 
celle qui donne les subsistances, est limitée*; qu’elle 
ne produit qu’à l’aide des capitaux, qui sont également 
limités, et dont la formation ne s’obtient qu’à force 
de peines et de sacrifices; que ce n’est aussi qu’à l’aide 
de capitaux que les familles se transportent là où sont 
des terres cultivables et encore incultes, et que ce-^ 
n’est encore qu’à l’aide de capitaux, de travaux péni- 
bles et du temps, qu elles parviennent à rendre ces 
terres productives et à entretenir leur productivité. 
Cette puissance de la terre s’épuise en effet rapide- 
ment; au bout de peu d'années le sol refuserait tout 
secours, si les assolements, les engrais ou la jachère 
ne venaient lui rendre de nouvelles forces. Or qui dit 
assolement, engrais, drainage, amélioration quel- 
conque, dit capital, et qui dit jachère dit interruption 
du produit. 

Que si, par une hypothèse d’ailleurs tout à l'ait 

‘ Eu Fnincc, snr5"i millions d’hectares, près de 8 millions sont 
en landes, pâlis et bruyères, 7 millions en bois, 25 millions en 
terres labomables, dont un septième setilement en bonnes terres. 
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inadmissible, on supposait que le capital pût se for- 
mer aussi vite que la population, il y aurait à répon- 
dre, avec M. Senior qu’en agriculture, quoique 
chaque augmentation de travail et de capital fasse 
augmenter le produit, cette augmentation du produit 
n’est pas en proportion du travail et du capital. Sup- 
posons, en effet, que, par suite d’intelligentes amé- 
liorations, on ait dans le cours d’une période de temps 
doublé le produit : croit-on que, en doublant la dé- 
pense dans le cours d’une autre période, on parvienne 
encore à doubler le produit, et ainsi de suite? Y a- 
t-il un agronome qui puisse répondre aftirmative- 
ment? 



VI. — Conitéqueneeit des deux luis. 



La population et les subsistances n’obéissent donc 
pas évidemment au môme principe. La marche de 
l’un tend naturellement à s’accélérer; celle de l’autre 
est beaucoup moindre, et tend môme à se ralentir et 
à s’écarter de plus en plus de la rapidité de la pre- 
mière, si l’on considère des pays entièrement et déjà 
anciennement occupés. 

En d’autres termes, la puissance productive de 
l’homme est plus grande pour la multiplication de 

* Principes fondamentaux de l'Économie politique, traduits 
par AI. J. Aniviibene, 5® proposition. — Voir aussi nos Éléments 
de l’Économie politique, .V édition, p. 100. 
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son espèce que pour celle de ses moyens de subsis- 
tance. 

D’où il résulte que, toutes les fois que les deux re- 
productions se sont développées et se développeront 
sans obstacle volontaire de l’homme, la population 
s’est pressée ou se pressera contre la limite des sub- 
sistances, et le niveau entre les deux éléments n’a été 
ou ne sera maintenu que par l’émigration, et, si elle 
n’est pas possible, par la mort précédée de la famine, 
des privations de toute espèce et des maux physiques 
qui ont leur source dans l’insuffisance de la subsis- 
tance matérielle ou morale, — moyens dont la nature, 
logicienne impitoyable, se sert pour rétablir l’équili- 
bre, à moins, répétons-le sans cesse, que l’homme 
ne substitue son libre arbitre à cette action brutale et 
sommaire, et règle sa multiplication conformément 
aux besoins de la production, et prévienne ainsi les 
maux redoutables qu’un excédant de population ne 
manque jamais d’occasionner dans la société. 

Les propositions de Maltbus expriment la tendance 
actuelle de l’accroissement de la population et de 
l’accroissement des subsistances, poussés l’un et 
l’autre par une force différente. Si l’on suppose des ' 
terrains fertiles disponibles, un climat propice et les 
' autres conditions nécessaires du travail et de la vie, 
telles qu’une société organisée, le respect de la pro- 
priété, la garantie de la justice, la facilité des com- 
munications, ces deux forces agissant librement, la 
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population suivra le mouvement accéléré qui lui est 
propre, doublant en de courtes périodes : première- 
ment, par la multiplication des naissances, les familles 
ne craignant rien pour l’avenir, étayant sans cesse be- 
soin de nouveaux auxiliaires; — deuxièmement, par 
l’excédant des naissances sur les morts, celles-ci étant 
d’autant plus retardées, que l’aisance et la moralité 
sont plus générales. 

Au lieu de teiTes fertiles, on peut supposer un 
territoire restreint, mais l’existence d’industries ac- 
tives qui amèneront des substances alimentaires et 
textiles par la voie des échanges et de l’exportation. 

Les Etats-Unis peuvent être cités comme exemple 
dans le premier cas ; l’Angleterre, dans le second. 

Mais, quand tous les terrains cultivables avec profit 
seront occupés et exploités, ou bien quand l’industrie 
aura obtenu tous les débouchés qu elle est suscepti- 
ble d’avoir, la multiplication progressive des hommes 
ne sera plus nécessaire, utile et profitable; elle de- 
viendra même nuisible, car la concurrence fera bais- 
ser le prix des services et les salaires, la misère et sa 
hideuse cohorte de maladies et d’agitations commen- 
cera à sévir, et la mort rétablira l'équilibre, à moins 
que les familles, comprenant le danger, s’appliquent 
à devenir moins nombreuses. 

« En admettant même que les hommes ne se préoc- 
cupent aucunement du soin de régler le mouvement 
de la population, ce mouvement n’en demeurera pas 
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moins conlcnu dans des limites infranchissables. 
L’homme ne peut se multiplier ni beaucoup plus ni 
beaucoup moins que cela n’est nécessaire. Si sa mul- 
tiplication est trop rapide, des obstacles croissants 
viendront la ralentir, puis l'arrêter; si elle est trop 
lente, des excitants non moins énergiques viennent 
l’activer L » 

En fait, le statisticien pourra constater que la 
population est toujours dans une certaine limite 
proportionnellement aux moyens d’existence; je 
(lis dans une certaine limite, parce que ces moyens 
d’existence peuvent varier entre le terme aisance 
et le terme strict nécessaire ; mais il se trom- 
perait singulièrement s’il voyait dans cette équa- 
tion apparente un fait rassurant. Il verrait la po- 
pulation proportionnelle aux moyens de subsis- 
tance ; mais il ne verrait pas par quels moyens 
(soit volontaires et préventifs de la part de l’homme, 
soit répressifs et cruels de la part de la nature) est 
obtenue cette équation. 

L’excès de population se manifeste dans une loca- 
lité lorsqu’une portion de gens laborieux et valides 
se trouve dans l’impossibilité permanente de satis- 
faire par le salaire aux exigences de la vie et de la 
famille. C’est qu’alorsla concurrence des travailleurs 
amène la baisse des Salaires, la cherté des produits, 

' M. Tt. (lo Molinai'i. Cours d'Économie poliU(]ne, p. 57t*. 



Digitized by Google 




M.U X QLI l'El VKAT KN ItÉSlJl.TKIl . IMlOl-OSITIOJiS DK MALTlIt S. 55 

la hausse des Profits du capital et de la Uente ‘ du sid 
aux dépens des salaires, et, en dernière analyse, la 
misère avec sa cohorte de souffrances, de vices et de 
criminalité progressive. 

Cette énergie du principe de population, jointe aux 
besoins inhérents à notre nature, est donc un puis- 
sant aiguillon pour l’espèce humaine, qui doit faire 
un appel incessant à toutes ses facultés intellectuelles, 
morales et, physiques , pour ne pas se laisser atteindi c 
par les soulTrances de la faim et des autres privations. 
(]omme elle pousse l'espèce vers un accroissement 
graduel, et comme, d’autre part, cette môme espèce 
est douée de facultés susceptibles de développement 
et de l'ambition du bien-être, il en résulte que la loi 
d'accroissement est un ferment de progrès lorsqu'elle, 
est maintenue dans une certaine mesure, et une 
cause de malheur et de destruction si elle n'est 
arrêtée par aucune contrainte. 

Malthus est loin d’avoir couihattu celle idée; 
mais, comme il ne s’y est pas arrêté sullisammcnt, on 
en a tiré de fausses inductions sur sa doctrine. C’est 
un point qu’a mis en lumière un autre économiste 
anglais, M. Mac Culloch*. 

Telle est la vérité qui ressort évidemment des con- 
sidérations précédentes; vérité que Malthusct plusieurs 

* Voir iiux Éléments de l'Éi-onomie politique, étlilioii, clut- 
jiilres IX, xx, xxi, xxii et xxiv, relatifs h ces divers sujets. 

* Primipes d’Écon. polit., l” partie, production, chap. viiu 
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('■conomisles éminents après lui ont établie et dé- 
montrée, cl que personne ne peut jdus sérieusement 
contester, l'ersonne, après réllexion, ne peut sé- 
rieusement soutenir la proposition inverse, à savoir : 
(|ue riiomme aurait beau laisser toute liberté à ses 
instincts de reproduction et se livrer' à sa puissance* 
j'énératiice sans obstacle et sans conliainle , qu’il 
serait trmjours sûr- de li’ouver des moyens suffisants 
de subsistance, ou, ce qui revient au même, un 
capital capable de lui fournir un li’avail assez rému- 
iiéi'é pour acbeler sa nouiTilure, son logement, son 
\étemenl, cl les autres moyens d’existence. 
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f^UITE DE L’EXl'OSÉ DU IMÎIXCIPE DE POPULATION ; 
OBSTACLES PHYSIQUES ET MORAUX 
OPPOSÉS PAU LA NATURE OU PAR L’HOMME A L’ÉNERGIE 
DE CE PRINCIPE. 



I. Émiméralinn. — Olisliiclcs an développement de la population. — 
Obstacles préventifs id répressifs indiqués parMaltlius. — L’Emigra- 
tion. — L’Aisance et le progrès industriel. — Théorie de M. Double 
day et de Fourier. 

II. Objections faites à la théorie des obstacles. — Objections tirées de 
la réalité de ces obstacles; — des desseins de la Providence; — du 
principe aristocratique inné dans l’homme; — de la Perfectibilité hu- 
maine et du progrc's de sa moralité; — des ressources productives 
de la Densité de la population, mesure inexacte de la puissance des 
États; — du progrès des Cultures. 



I. — Knamération de» obstaeie» au dévelappement inHiii de 
la population. — Obstacle» préventif» et répresaifa indi- 
qués par Malthua. — l.'Éniigration. — i/Aisanee et le 
progrès industriel. — Théorie de M. Uoubleday et de 
Fourier. 

Nous venons de constater la nature du principe de 
population, son énergie, les avantages et les maux 
qui peuvent en résulter. Examinons maintenant par 

5 
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quels obstacles le dévcloiqieincnl de la population a 
pu et peut être contrarié. 

Ces obstacles sont de deux espèces et de nature 
opposée : les uns préviennent les naissances; les au- 
tres amènent la mort des hommes nés dans de mau- 
vaises conditions sociales. Les premiers sont préven- 
tifs, et les autres répressifs. Malthus a nommé ces 
derniers les obstacles positifs; mais cette appellation 
n’est pas bonne et peut amener de la confusion ; car 
les obstacles qui préviennent la population sont aussi 
positifs que ceux qui les font périr. 

Au nombre des obstacles à l’accroissement de la 
population par l’action de son principe se trouvent : 
l’insalubrité des localités qu’habitent les populations; 
— la malpropreté ou le dénûment des maisons qui 
les abritent ; — le manque de vêtements et de soins 
hygiéniques; — une nourriture malsaine ou insuf- 
fisante ; — le déréglement des mœurs ; — l’abus des 
liqueurs fortes, du tabac ou d'autres irritants; — les 
disettes et les crises, dont les effets se font sentir à 
plusieurs années de distance; — la guerre, qui 
amène après elle la dissipation de capitaux énormes, 
la dévastation des récoltes, le ralentissement des cul- 
tures etc. ; — la diminution du travail, les fausses 
mesures économiques; — les soucis et les douleurs 
morales, etc.; — l’avortement, l’infanticide lui-même, 
affreux moyens, plus pratiqués qu’on ne pense*. 

* L’aTortcment, l'infanticide, sont très- fréquents de nos jours; 
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La plupart de ces causes ineurtrières produisent 
les épidémies ou les rendent plus redoutables, nui- 
sent au développement de 1 enfance, diminuent les 
facultés de l’âge mûr et causent une mortalité consi- 
dérable qui vient balancer le principe énergique de la 
reproduction. Maltliusles a comprises sous sa formule 
de Vice et 31isére, alternativement causes et effets 
l’un de l’autre et abrégeant la vie humaine. 

Les obstacles préventifs appartiennent à deux 
catégories bien distinctes : les uns procèdent du 
Vice, les autres de la Raison. 

Ceux qui procèdent du vice sont : la débauche, la 
promiscuité des sexes, la prostitution, qui détruisent 
la fécondité; la polygamie, qui agit dans le mémo 
sens, comme le prouve la statistique des peuples 
d’Orient ; l’esclavage, cpii agit à la fois comme obsta- 
cle répressif par les mauvais traitements infligés à 
l’esdave, et comme obstacle préventif en foulant aux 
pieds les sentiments de famille. 

Les obstacles préventifs d’une natuie opposée à 
ceux-là sont toutes les mesures de Prévoyance cpii 
poussent les hommes à retardei' les mariages ou à 
proportionner le nombre de leurs enfants aux facultés 
qu’ils ont de les nourrir et de les élever. Ces obstacles 

bien qu'ils soient punis par les lois, on peut dire qu'ils ne sont pas 
aussi sévèrement poursuivis par les nneurs. Ce qui se passe tous les 
jours devant les tribunaux en est la preuve. V. cliap. x, § 5 des 
détails sur l'infanticide. 
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mil de tout temps plus ou moins conlrilmé à arrêter 
l’essor de la population; il serait impossible de pré- 
ciser dans quelle limite ils ont ayi, mais on conçoit 
(ju’il est possible, selon telle ou telle direction morale 
des esprits, que leur action s’étende ou se restreigne. 

^’ous allons revenir sur ce sujet ; mais auparavant 
nous voulons combler une lacune qui n’était pas dans 
l’esprit de Maltims, mais qui est dans son livre et 
dans son exposé, et ensuite passer en revue une série 
d’fdijeclions qui ont été faites contre cette théorie des 
obstacles, et qui s’adressent aussi à la conclusion 
des deux propositions que nous venons d’exposer et 
de développer. 

Maltims oublie de mentionner, au nombre des 
obstacles à l’accumulation de la population sur un 
point donné, TKinigration, qui peut être supérieure à 
l’immigratioii, cl qui peut en partie, beaucoup moins 
qu’on ne pense d’ailleurs, neutraliser les effets de 
l’accroissement des classes nécessiteuses, comme nous 
le verrons plus loin. (Cbap, viii\ Mais cet oubli n’est 
qu’apparent , car Maltlius discute cette question en par- 
lant des moyens proposés pour remédier à l’excès de 
population. Et, en elîet, l’émigration n’a pris un cer- 
tain essor que dans ces derniers temps, avec le per- 
fectionnement des voies de communication mari- 
times, et il n’a pour ainsi dire pas agi dans le 
passé comme obstacle a»i développement des popula- 
tions continentales. Nous dirons plus loin jusqu’à 
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quel point il peut agir diî nos jours comme remède 
à l’excès de population. 

Deux brillants écrivains, MJI. Louis Reybaud et 
Blanqui, le premier dans son article du Journal di’tt 
Économistes, en combattant M. Rossi le second dans 
son Histoire (le l'Économie politique -, en exposant la 
doctrine de Maltbus, ont dit avec raison que l’expa- 
triation était providentielle, et que jusipi’à ce jour 
elle avait rendu d’immenses services à la civilisation 
et à l’industrie de tous les peuples. Mais, tout en 
partant d’une idée juste, ils trouvent, à tort selon 
nous, les craintes de Maltbus chimériques, sa loi suf- 
fisamment combattue, et ils comptent sur l’expatria- 
tion pour rétablir l’équilibre. 

Personne assurément ne peut nier les effets civili- 
sateurs de l’expatriation et l’intervention de la Provi- 
dence sur les choses d’ici-bas. Mais la question n’est 
ptas tout à fait là, ce nous semble : il s’agit de savoir 
si l’expatriation est un obstacle suffisant à l’excès de 
population, si elle a suffi dans le passé, si elle suffira 
dans l’avenir. C’est le point que nous examinerons 
un peu plus loin. En attendant, remarquons que 
M.L. Reybaud lui-même nous a fait apprécier combien 
peu l’émigration soulage les populations trop serrées. 
« Depuis le seizième siècle, dit-il, l’Europe, dans le 



' Tome t, 1840, |i. 1!)i. 
^ Tonie II. 
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cours de 500 ans, envoie en Amérique 25 millions de 
blancs, qui chassent devant eux les cuivrés éperdus. » 
Supposons le chiflre exact, ce n'est guère que 85,000 
émigrants par an pour toute l’Europe, et pour mettre 
un obstacle assez répressif, d’ailleurs, à la reproduc- 
tion des cuivrés ! 

On reproche aussi à Malthus d’avoir oublié de tenir 
compte des heureux effets de l’Aisance et des progrès 
industriels et économiques qui la produisent. Or, 
avec l’aisance, dit-on (et la remarque est juste en 
général), la fécondité des familles diminue. D’où ré- 
sulterait cette conséquence consolante que la civilisa- 
tion est à la fois remède et obstacle au mal pouvant 
résulter du principe de population. 

Malthus n’ignorait pas cela. 

11 y a longtemps que les effets de l’aisance sur le 
ralentissement de la population ont été constatés, et 
qu'on s’est aperçu que les familles riches (sauf ce- 
pendant des exceptions nombreuses) ont une ten- 
dance à se multiplier en proportion moindre que les 
familles pauvres. 3Iais «luelle est la cause de ce phé- 
nomène? L’aisance diminue-t-elle directement la fé- 
condité, ou bien l’aisance est-elle plus propre que 
le dénùrnent et la misère à for liber la moralité, la 
prévoyance, la dignité du père de famille, à le rendre 
plus apte à user de son libre arbitre, plus capable de 
pnidence dans le mariage? — La réponse n’est pas dou- 
teuse: il n’est besoin d’entrer dans aucun détail. 
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Il tombe SOUS le sens que la vie tranquille d'un couple 
aisé est bien plus favorable à la reproduction, à la 
grossesse, aux soins que réclame la première enfance. 
Abstrayez par la pensée la prévoyance, et mettez en 
parallèle deux couples, l’un misérable, l’autre aisé, 
de môme santé au point de départ ; pouvez-vous con- 
clure que c’est du côté de la misère que l’accroisse- 
ment aura plus de probabilité? Assurément non; il 
pourra y avoir autant de naissances d’un côté que de 
l’autre, mais c’est du côté de la misère que la mort 
fauchera le plus souvent. Que si on nous objectait la 
prospérité des familles très nombreuses à la cam- 
pagne et à la ville, nous répondrions que ces familles 
ont été assez heureuses pour trouver des circonstances 
favorables sur lesquelles d'autres ont en vain compté. 

Si maintenant on demande pourquoi la misère est 
prolifique, nous répondrons, avec Rossi, quelle rend 
l’homme égoïste, insouciant de l’avenir de ses enfants 
comme de celui de sa malheureuse compagne et du 
sien propre, intempérant, incapable de la moindre 
contrainte, et enlin insensible quelquefois à la perte 
de ses petits, dont la mort le délivre, et pour lesquels 
il sait bien qu’un sort pareil au sien n’est pas à re- 
gretter. Montesquieu avait déjà dit ; « Les gens qui 
n’ont absolument rien, comme les mendiants, ont 
beaucoup d’enfants, qui sont en naissant munis des 
instruments de cet art ’ . » 

' Esprit des Lois, liv. XXIII, chap. xi. Il y a de nobles et tou- 
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L’obstacle tiré de l’aisance nous conduit naturelle- 
ment à la dodi ine de l’obstacle pléthorique ou de 
rengraisseinent, qui en est l’exagération, mise en 
avant par Fourier et présentée sons nn aspect scien- 
titique par M. Donbleday, auteur d’un livre intitulé : 
La véritable loi de la population *. 

Nous allons retiouver Fourier un peu plus loin. 
Arrêtons-nous seulement ici sur la docfiine de 

i 

M. Dûubleday. 

Voici comment la résume le Quaterley lîeview dans 
un article très-enthousiaste : « Premièrement, lors- 
que des es[>éces animales ou végétales sont menacées 
de mort par l’insuffisance de principes nutritifs et par 
l’état de débilité physique qui en résulte, la nature 
fait un effort suprême ; elle accroît la vertu prolifique 
des races et leur donne une impulsion qui ne s’an ête 
qu’au moment ou l’équilibre des aliments se rétablit. 
— Secondement, lorsque ces espèces reçoivent une 
nourriture luxuriante, excessive, elles passent à l’état 
pléthorique et stérile ; la reproduction s’arrête pour 
faire place à,une diminution graduelle. — Troisième- 
ment, si l’alimentation des individus est modérée, si 
la vie ne surabonde pas cliez eux, le principe géné- 



clüinles exceptions, et nous savons aussi jusqu’où peut s’élever la 
sii))liinilé (le ramour niatern. 1 chez la femme du pauvre. 

* The truc hnv of population schoion to be connected ivith 
the food o( the peoplc. Voir l’analyse de cet ouvrage traduite dans 
la fiPvue Uritanuique, avril 18tt>. 
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rateur agit sagement, la race se continue et ne s’ac- 
croitpas. — Quatrièmement, enfin, quand on réunit, 
en quantités égales, des espèces mal nourries a\ec 
d’autres dont le svstémc alimentaire est riche et for- 
tifiant, l’équilibre s’établit immédiatement. L’accrois- 
sement des unes se trouve compensé par la diminu- 
tion des autres, et la race deineure stationnaire. » 

Ce système n’est pas l’expression de la nature des 
choses. La plus simple observation permet de con- 
stater que les plantes bien soignées, bien fumées, 
viennent admirablement en graine, dans les jardins 
et partout ailleurs où elles ont une nourriture suffi- 
sante. Les concours d'animaux reproducteurs que 
nous avons, dans ces dernières années, vus en France 
et en Angleterre, donnent également le démenti le 
plus positif aux assertions deM. Donbleday. En ce qui 
louche les hommes, les individus pléthoriques, rece- 
vant une nourriture luxuriante et excessive (au sujet 
desquels l’anthropologie aurait plus d’une l éserve à 
faire) seront toujours une. exception. 3lais, sans nous 
arrêtera la question d’histoire naturelle,’ qui nous 
mènerait trop loin, nous nous bornerons à répon- 
dre par le dilemme posé ci-dessus au sujet de l’ai- 
sance. Il est évident que les familles modérément 
alimentées, c’est-à-dire qui n’abusent pas de la ta- 
ble et qui ne manquent de rien, peuvent, quand elles 
le veulent et sauf les cas très-rares de stérilité natu- 
relle, avoir un grand nombre d'enfants et s’accroitre 
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avec la rapidité indiquée par J. -B. Say. (V. p. 20.) 

Parcourons maintenant les o^yrcOons faites à cette 
tliéoi ie des obstacles limitatifs de la population. 



II. — HbjeetionM faitei* h 1» théorie deii ohataeleo au dé- 
veloppement de la population indiiiuéa par Malthua, 
tirée» t — de la réalité de eea ohataeleo; — deo desoein» de 
la Providence ; — du principe ariotocratique inné dann 
r homme; — du prod;rèa de la perreclibilité et de la mo- 
ralité humaine»; - de» re»«ource» productive» de la Den- 
aité de la population, meanre inesacte de la pui»- 
aance de» État»; — du progrèa de» Culture». 



Négation des obstacles. — D’abord on nie simple- 
ment que les obstacles répressifs ou préventifs aient 
agi ou agissent. 

Celte objection comporte pour réponse le relevé 
des faits constatés par l’iiistoire tant ancienne que 
moderne, par les rapports des voyageurs, par la géo- 
graphie et la statistique. Malthus y a consacré une 
partie de son ouvrage, et chacun est à même de com- 
pléter sa réfutation par ses observations propres. 
Nous nous bornerons ici à un petit nombre de re- 
marques. 

C’est un fait hors de contestation que les hommes 
meurent pins ou moins rapidement, selon les lieux 
qu’ils habitent, leurs conditions d’existence, selon les 
professions auxquelles ils se livrent, selon les classes 
auxquelles ils appartiennent. 
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En France, on a observé que les hommes de qua- 
rante à quarante-cinq ans meurent, s'ils sont riches 
ou aisés, dans la proportion de 0,85 sur cent; s’ils 
sont pauvres et besoigncux, dans la proportion de 
1,87 sur cent; c’est-à-dire qu’il meurt le double et 
un quart de pauvres. — Dans les colonies anglaises, 
les nègres esclaves mouraient dans la proportion de 
' 1 sur 6; les nègres libres, dans la proportion de 1 sur 
55; c’est-à-dire qu’il meurt six fois plus d'esclaves. 
— Dans les États-Unis du Sud, la vie moyenne d’un 
esclave n’excède pas 4 ou 5 ans ; on évalue le déchet 
annuel d’une plantation à 2 1/2 pour 100. — A Pa- 
ris, il est mort, de 1817 à 1830, un habitant sur 15 
dans le douzième arrondissement, peuplé en grande 
partie de gens pauvres ; un habitant sur 65 dans le 
deuxième, quartier de la richesse. 

A Manchester, la vie moyenne de certains quar- 
tiers n’est que de 17 ans, quand celle d’autres quar- 
tiers est de 42 ans. — D’après un relevé de M. Vil- 
lermé, à Mulhouse, la durée probable de la vie d’un 
enfant d’ouvrier tisserand n’est que d’un an 1/2, tan- 
dis que celle d’un enfant appartenant à la classe des 
manufacturiers est de 20 ans. Il y a des localités, des 
professions , dans lesquelles les enfants s’élèvent 
mieux, dans lesquelles on rencontre plus de vieillards 
que dans d’autres. Ici la moitié des nouveau-nés 
n’atteint pas cinq ans, là elle voit l’âge de vingt ans; 
dans tel pays la mortalité est d’un vingtième, dans 



? 
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tels aiilres d’un Ircnliàine ou d’un quarantirnie seir 
leinent. 

En 1847, sous l’inlluence des {)i ivations rigoureu- 
ses imposées par la disoUe, le cliilîre des décès s’éleva 
en France à près de ‘25,OilO de plus que l’année pre- 
cédenle, ponr retoniher en 1848 au cliilfre moyen 
ordinaire. 

Voilà pour les obstacles répressifs. 

D’autre part, n'observe-t-on pas des familles, des 
classes de citoyens, des localités, des époques, où les 
mariages sont plus tardifs ou moins nombreux, ou 
moins féconds? C’est un fait général, avons nous dit, 
que les classes aisées et éclairées, sauf cependant 
de nombreuses exceptions \ sont plus prévoyantes 
et moins prolifiques que les classes pauvres des ma- 
nufactures ou des campagnes. 

Certaines populations, frappées des inconvénients 



‘ L’irréflexion sur ce gi'ave sujet, ou bien encore une fausse di- 
rection des idées économiques, inor.iles ou religieuses, produisent 
ces exceptions. M. Mill dit en parlant de l’Angleterre : « Tatit que 
l’aristocratie et le clergé seront les' premiers à donner l'exemple 
de rincoiitiiience, que peut-on attendre des pauvres? » Principes 
(l'Economie polit., cliap. xm,§ 1, noie. Voir ce qui est dit cha- 
pitre V, à proj'os des prescriptions de l'Evangile. 

C'est, en outre, par suite de l’insouciance, de l’égoïsme et de 
l'ivrognerie que l’obstacle ju'évcntif a moins d’action dans les 
classes pauvres, toujoui’s sauf exception. 

Voir ce que pensait déjà Monli‘sqnie:i, p. i.”. Voiries rotes des 
deux pages suivantes. 
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d’une ramille nombreuse, font un appel eoiislanl à la 
prévoyance. On peut citer en France les populations 
normandes et particulièrement celles du département 
de l’Eure, qui jouit d’une grande aisance relative et 
dans lequel le nombre des habitants reste station- 
naire *. On peut encore citer les ouvriers lyonnais de 
la Croix-Rousse, dont les familles sont peu nom- 
breuses V 

La statistique nous fournit sur le point qui nous 
occupe divers faits concluants. 

On a toujours remarqué, dans les temps de disette, 
en même temps que l’augmentation de la mortalité 
(obstacle répressif), la diminution des mariages et des 
naissances (obstacle préventif). 

En 1847, en France, sous l’influence des piiva- 
tions imposées par la disette, le cbilfre des mariages 
a diminué de près de ^1,0(J0, ou 8 pour lüO, pour 
augmenter en 1848; et de même en Angleterre'. 



' On peut citer, comme exemple en >ens inverse, les populations 
agricoles de l’Angleterre, dont la population s’accroît en diveis; 
points aussi rapidement qu’en Amérique. 

* M. Vill ermé (V. Tableau de Teint physviue el moral des 
ouvriers, etc., t. 1, p. 393) a observé que les ouvriers de laCroix- 
Uousse, à Lyon, ont relativement |)cu d'enfants, 5,25 par mariage 
(moyenne do 1805 h 1834 compris). L'est à peu près la moyenne 
de la France, où les mariages sont le moins létonds. Or ces oii- 
rriers sont des premiers en France pour la conduite et la digniti' 
du caractère, 

' lie 270.ri53 à 249,797 en France, et de 1 iô.fdii à 135,845 
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En Russie, on a compté récemment 1 mariage 
sur 4U,5 habitants, dans les États sardes 1 sur 55 
pour la période de 1828 à 1837 : ce sont les deux cas 
extrêmes. Le rapport des mariages à la population 
dans quatorze États de l’Europe estde 1 sur 133,3. 

L’âge moyen des mariages varie selon les pays et 
les classes des habitants ; mais la statistique n’a au- 
cun chiffre saillant à citer à cet égard. 

La fécondité des mariages est variable. La statis- 
tique a constaté que c’est en France que le nombre 
moyen des naissances par mariage est moindre. Cal- 
culé de périodes récentes, il a été trouvé de 3,20 dans 
la période 1846-50; de 3,70 en Angleterre; de 4,10 
en Prusse; de 4,12 en Belgique; de 4,40 en Hol- 
lande; de 4,42 en Autriche; de 4,65 en Piémont. 
D’un autre côté, le rapport des naissances à la po- 
pulation calculée pour 20 États est, en Europe, de 1 
sur 29,00 habitants; mais en France, où il est le 
plus faible, il n’est que de 1 sur 36,7 habitants 
(moyenne de 1845 à 1840), tandis qu’en Russie, où il 
est le plus faible, il est de 1 sur 22,4 habitants. Plus 
qu’ailleurs, dans ce dernier pays, les mariages se font 
dès l’adolescence ‘ . 

l'n Angleterre. Par contre, on a remarqué qn’après les épidémies 
les mariages devenaient plus nombreux. 

* La Kussie est aussi le pays où agissent le plus les obstacles ré- 
pressif; il y meurt 1 individu sur 26, 68 habitants, tandis qu’il 
n’en meurt que \ sur 40, 92 en France, et 1 sur 51, 25 en Suède, 
où le climat est presque semblable nu climat russe. C’est l’effet de 



Digitized by Coogl 




OBSTACI.KS OPPOSÉS PAR LA NATURE OU PAR l.’llOMMK. 51 

Dans certains pays, la fécondité des mariages va 
en diminuant. En France, on trouvait de 1806 à 1810; 
1 naissance sur 30 habitants; de 1826 à 1850, 1 nais- 
sance sur 33 habitants; de 1841 à 1845, 1 naissance 
sur 35 habitants, et de 1846 à 1850, 1 naissance sur 
37 habitants. 

Nous pourrions citer d’autres faits. En voilà assez, 
ce nous semble, — pour prouver l’existence de l’ob- 
stacle préventif, méconnu par les uns, et exagéré 
par les autres, au point d’omettre l’action des 
obstacles répressifs; — pour prouver l’énergie du 
principe de population et ses.- effets, ainsi que l’ori- 
ginalité et l’importance des recherches de Malthus et 
des autres économistes à ce sujet. (Voir plus loin, 
2* objection.) 

Que prouvent tous ces faits, sinon qu’il y a des lo- 
calités, des quartiers, des professions, des classes, des 
familles, des époques, où les hommes meurent avant 
l’àge fixé par la nature et par suite des causes signa- 
lées par Malthus et énumérées plus haut, et d’autres 
où les naissances sont moins fréquentes? Si cela est, 
peut-on nier l’évidence de cette proposition, qu’il 
aurait mieux valu que la plupart de ces hommes, 
ceux surtout qui sont morts dans l’enfance ou la 
jeunesse, ne fussent pas nés, puisqu’ils ne sont venus 
sur cette terre que pour souffrir et occasionner des 

riinprôvoyance et de rabnitissement de l’organisation communiste 
(le la coinimme. 
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souffrances et des privations directement à leurs fa- 
milles et indii ciiement à la société tout entière? 

Ici remarquons qu’on ne saurait faire trop de 
distinction entre les localités, lorsqu’on se livre à des 
investi^^aiions sur la population. Il y a des classes et 
des familles qui disparaissent, il y en a d’autres dont 
le nombre s’accroît rapidement. Les sociétés actuelles 
sont des résultantes d’une infinité d’éléments : si on les 
considère en bloc, il est impossible de se rendre compte 
des changements qui s’y produisent. Prenons pour 
exemple la population de la France. M. E. Bouvard a 
récemment publié une table de mortalité par dépar- 
tements faite à Taide de corrections aux tables de Du- 
villard, dans laquelle on lit que, quand la période de 
doublement a été de 157 ans pour la France entière , 
celle du département de l’Ardèche a été de 71) ans, 
et celle du département de l’Eure de 1750 ans. >'ous 
prenons les deux départements extrêmes; mais tous les 
autres diffèrent entre eux et diffèrent de la moyenne; 
de sorte que, pour se rendre compte des phénomènes 
qui se rapportent à la population française, on s’expo- 
serait à de grossiers mécomptes, si on la considérait 
dans son ensemble. Puisqu’il y a des départements 
où la population double beaucoup plus vite que dans 
d'autres, il y a des départements où les obstacles à 
l’accroissement agissent beaucoup plus. Reste à savoir 
la nature de ces obstacles, qui peut être si diffé- 
rente. comme nous venons de le voir (p. 58 et 59), 
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selon que la population est plus ou moins pré- 
voyante, morale et aisée. 

Les moyennes nationales sont fort trompeuses. On 
ne peut en rien conclure pour les diverses localités 
d’un pays, pour les diverses classes de la population, 
pour les diverses familles d’un môme pays. On ne 
peut rien conclure de la moyenne du Royaume-Uni à 
l’Irlande ; de la moyenne de la Belgique aux Flandres; 
de la moyenne de la Prusse à la Silésie ; et de la 
moyenne de la France aux classes misérables de Lille 
et d’un grand nombre d’autres localités manufactu- 
rières ou agricoles. 

Nous passons à une autre objection tirée de la pro- 
portion qui s’établit de fait, et par suite de l’action 
des obstacles, entre la population et les subsistances. 

Deuxiènje objection. — Éqiuition en fait de la po- 
pulation et des subsistances. — Des statisticiens et 
d’autres ont dit : Puisque la population se propor- 
tionne aux moyens d’existence, les deux propositions 
de Maltlius sont pure théorie, et il n’y a pas besoin 
de se préocuper d’un excès de population qui n’arrive 
pas \ 

Là commence une confusion et un sophisme qui 
ont fort embrouillé cette question, 

/ 

* Éléments de statistique humaine, par M. A. Guillard V. sa 
IrUrf' à M. .Foseph Garnirr. 
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L’équation de fait entre les subsistances et la popu- 
lation, c’est ce qu’on \oit. — L’action des obstacles 
qui l’ont produite, c’est ce qu’on ne voit pas. 

En fait, il est vrai que, la population est forcément 
limitée par la quantité de moyens d’existence dispo- 
nibles. Mais comment? Est-ce parce que la Provi- 
dence surveille l’action de la fécondité humaine, 
augmentant ici son énergie, la diminuant plus loin, 
à l’insu de l’homme, proportionnellement aux moyens 
d’existence, à la nature des récoltes, à l’activité du 
travail, à la condition des populations? ou bien est- 
ce parce que la nature fauche impitoyablement, par 
l’ensemble des moyens qui font suite aux agitations 
et à la misère, le nombre des hommes excédant ce- 
lui qui peut vivre, si, de son C(Hé, l’espèce, ainsi dû- 
ment avertie, ne réagit par la cessation des unions 
conjugales pour arrêter le mouvement progressif? 

Troisième objection. — Action régulatrice de la 
Providence. — On a répondu à ce dilemme en affir- 
mant l’action régulatrice, pour ainsi dire quoti- 
dienne, de la Providence, qui peut être considérée 
comme une troisième objection à la théorie des obsta- 
cles que nous venons d’exposer. 

« Le régime sous lequel les êtres naissent; vivent 
se développent et s’anéantissent, a dit M. Louis Key- 
baud en répondant à M. Rossi*, doit être soumis à 

' Jniiniol (Ifiÿ Aconouiiate^. vol. I, p. 1!H, l'.C» ot 194. 1840. 
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des calculs plus sûrs que ne le sont ceux de quelques 
esprits mathématiques. Le grand ordonnateur a tout 
prévu, et il n’a pu livrer le monde à la famine... De 
même qu’il procède aujourd’liui par voie d’excédant, 
il peut procéder par voie d’équilibre. L’eau ne coule 
que tant qu’elle trouve une pente... L’Économie po- 
litique doit rester neutre sur ce terrain... Sur des 
questions aussi délicates, le plus sûr est de s’abste- 
nir; l’économiste doit se désintéresser comme le 
prêtre. » 

Certes, nous ne voulons pas nier que la Provi- 
dence calcule mieux que les Économistes ; mais 
pourquoi ceux-ci ne découvriraient-ils j>as, comme 
les autres savants, quelques-uns de ses calculs? Dieu, 
assurément, a tout prévu ; mais il est douteux qu’il 
se soit réservé d’agir tantôt par voie d’excès, et tan- 
tôt par voie d’équilibre. D’un autre côté, il n’a pas 
livré le monde à la famine, pas plus qu’il ne l’a livré 
aux crimes ; mais Dieu a fait l’homme libre et lui a 
imposé le devoir, sous peine de sévères châtiments, 
d’user de sa liberté, de son intelligence et de sa rai- 
son, pour prévenir la misère et l’influence des maux. 
Rien n’est plus vrai que ce proverbe : Aide-toi, le 
ciel t’aidera. M. Louis Reybaud‘, qui, d’ailleure, est 
partisan de la contrainte morale, puisqu’il recom- 
mande les mariages tardifs et la prudence dans le 



' Passiific <-ilp jdiis li.aiit. 
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mariage, voudrait que rÉconoiniste lestât neutre 
sur cette question ; mais comment omettre un point 
si important du sujet de la population, en présence 
des déplorables préjugés qui sont propagés de toutes 
parts ? 

Sans doute la Providence se charge du règlement dé- 
finitif du nombre des homni(‘s; mais nous avons vu de 
quels procédés brutaux et cruels elle se sert pour ré- . 
tablir 1 équilibré; et, s’il en est ainsi, n’est-ce passe 
livrer à un aveugle fatalisme que de se montrer indif- 
férent dans une affaire (pii nous intéresse à un si haut 
point et que d’abandonner à la Providence le soin 
de régler répressivement le mouvement de la popula- 
tion qu’elle nous à chargé de réglei’ préventivement ? 

On donne encore une assez sotte raison tirée du 
rôle qu’on suppose à la Providence. Si les classes 
pauvres, dit-on, ont plus d'enfants, c’est la nature 
qui veut contre-balancer les effets^de la prudence, 
d’autres disent de l’égoïsme, d’autres disent de la 
débauche des riches. — Mais il est impossible de 
soutenir victorieusement, en face des assertions de 
la statistique, que l’action des classes riches, vu leur 
nombre, soit assez forte pour contre-balancer l’action 
des classes qu’on a si justement nommées les plus 
nombreuses et les plus pauvres. Faut-il répéter que 
les enfants des nécessiteux meurent plus vite et 
plus souvent, et qu’ils ne comblent aucun déficit 
(p. 47i? A Mnllionse , la vie probable, pour les 
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eiilanlt» des ouviiers, est seulement de deux ans!... 
Ce serait, en outre, un l)ien singulier moyen que la 
Providence aurait pris là pour sacrili(*r les uns à la 
prévoyance des autres, ou pour punir les uns de la 
faute, d’ailleurs exagérée, des antres. 

Quatrième objection. — Action du principe arislo- 
cratique et d'intérêt personnel. — Mais, objecte-t-on 
encore, il y a dans l’homme un élément moral, le Prin- 
cipe aristocratique, disent les uns, l’Intérêt personnel, 
disent les autres, qui le porte naturellement à tout 
ce qui peut conserver ou augmenter son bien-être, 
la considération dont il jouit et son rang dans la so- 
ciété. Malthus, ajoute-t-on, a trop méconnu cet élé- 
ment, dont l’action éminente rend sa doctrine exagé- 
rée et ses conseils inutiles. 

Ceux qui formulent cette objection ignorent ou 
oublient que précisément Malthus base toute sa doc- 
trine et ses conseils sur cet élément moral! 

Mais ce mobile, agissant dans quelques classes, 
est tout à fait inerte dans d’autres. Et cela est si 
vrai, que, dans des millions de familles, les enfants, ré- 
pétons-le, ne naissent que pour mourir rapidement, 
ou pour ne fournir qu’une carrière incomplète. 
Donc la préoccupation de Malthus et celle des Écono- 
mistes a sa raison d’être, ainsi que leurs conseils. 
Ceux-ci sont les premiers à admettre l’existence du 
principe aristocratique, le mobile de l’intérêt person- 
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iiel, (|ui n'est autre que le sentiment de dignité, d’a- 
mour intelligent de la famille, suscitant la prévoyance 
de l’homme et son désir d’acquérir et de conserver 
son bien-être et son rang dans la société sociale. Ce 
principe, ce mobile est un bien, quand il est main- 
tenu dans de justes bornes; car il invite l’homme 
à s’élever dans l’échelle sociale. Iæs uns l’ont exa- 
géré*, d’autres l’ont méconnu*, mais il est une des 
causes du progrès humain*. Toutefois il est évident, 
l’histoire et la statistique nous l’apprennent, qu’il 
est jusqu’ici bien loin d’avoir contre-balancé l’énergie 
du principe de population. K’est-il pas vrai que, si les 
classes supérieures sont en général conduites par 
ce mobile, il n’en est pas de même pour le gros des 
classes moyennes, et pour les classes pauvres surtout, 
a qui l’on donne la dénomination de prolétaires *, de 
faiseurs d’enfants, sur lesquelles le désir de pro- 
création agit plus énergiquement que le besoin de 
la conservation du bien-être? (P. 4ti.) 

Malthus, en conslalant ce fait, qui esl un danger 
social ; en avertissant les classes plus spécialement 
e.xposées à en souffrir, a rendu un éminent service. 



' Les pailisans de l’arislocnitie. 

* Les comiiiuiiisli's. 

' Ce principe s'accorde parfaitement avec la tendance démocra- 
tique et égalitaire des sociétés modernes. 

♦ Du latin proies , enfants, petits. Les llomaiiis disaient déjà 
proletnrius pour indigent et de basse condition. 
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Cinquième objection. Objection de Bastiat tirée de 
la perfectibilité de l'espèce humaine. — Frédéric Bas- 
lial a repris à peu prés la même objection, Jsous une 
autre lorme; il a dit, de son côté, que Malthus n’a 
pas assez tenu compte du principe progressif de l’es- 
pèce humaine, de la Perfectibilité. En vertu de ce 
principe, dit-il, l’homme voit s’augmenter devant lui 
la série des besoins. Les besoins naturels satisfaits, 
il en nait d’autres que l’habitude rend naturels à 
leur tour; et cette habitude, qu’on a si bien nommée 
une seconde nature, faisant les fonctions de valvules 
de notre dernier système artériel, met obstacle à tout 
pas rétrograde. Il est donc tout simple que l’action 
intelligente et morale qu’il exerce sur sa propre mul- 
tiplication se ressente, s’imprégne, s’inspire de ces ef- 
forts et se combine avec ses habitudes progressives*. 

De cette manière de voir, Frédéric Bastiat tire 
pour première conséquence qu’au fur et à mesure 
que les populations s’habituent à avoir besoin de 
moyens de subsistance supérieurs ou de plus de 
moyens d’existence, selon une expression plus large 
de Tracy et de J. -B. Say, la prévoyance est surexci- 
tée, l’obstacle moral et préventif neutralise de plus 
en plus l’obstacle brutal et répressif, et que le mieux- 
être et la prévoyance (que Bastiat entend à la ma- 
nière de Malthus) s’engendrent l’un l’autre. — La 



* Unrmonies économiques, 2* édition, 1851, ]). 427, 
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seconde conséquence est que, dans les temi»s de crise, 
les populations peuvent sacrifier beaucoup de satis- 
factions avant d’entreprendre sur les aliments eux- 
mémes, ou bien se rabattre des aliments de première 
qualité à ceux de qualité inférieure. « 11 n’en est pas 
ainsi, dit-il, en Chine et en Irlande; quand les hom- 
mes n’ont rien au monde qu’un peu de riz ou de 
pommes de terre; avec quoi achèteront-ils d’autres 
aliments si ce riz et ces pommes de terre viennent à 
manquer’.' » — Une troisième conséquence, c’est 
que rhornme intelligent peut faire de la limitation 
préventive un usage illimité. « 11 est perfectible, dit 
llastiat, il aspire au perfectionnement, il répugne à la 
détérioration, le progrès est son état normal ; le pro- 
grès implique un usage de plus en plus éclairé de la 
limitation préventive : donc les moyens d’existence 
s’accroissent plus vite que la population. S’il était 
vrai, comme le ditMalthus, qu’à chaque excédant de 
moyens d’existence corresponde un excédant supé- 
rieur de population, la misère de notre race serait 
fatalement progressive, la civilisation serait à l’ori- 
gine et la barbarie à la fin des temps. Le contraire a 
lieu ; donc la loi de limitation a eu assez de puissance 
pour contenir les flots de la multiplication des hom- 
mes au-dessous de la multiplication des produits. » 
Notre première remarque, c’est que tout ce que 
Bastiat dit avant sa conclusion, et qui nous paraît 
d’une exactitude parfaite, se retrouve çà et là dans le 
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livre de Walthus ! Noire seconde j einanjue, c’esl que 
Rastiat prèle gratiiilement à Mallhns l’idée qu’à cha- 
que exccdanl de moyens d’exislence correspond un 
cxcédanl supérieur de populalioii. Malllius a dil que 
celle correspondance avail bien facilement pu naître 
de la loi de multiplication des hommes, mais que 
ceux-ci pouvaient l’éviter par la limitation préven- 
tive; et il n’a fait son livre que pour signaler le 
danger de celle correspondance et rulilité pour eux 
d’user des facultés limitatives, d’autant plus effîcaces 
qu’ils feront plus souvent appel à leur raison. 

Un seul mot maintenant sur les deux conclusions. 
Bastiat avance que, dans le passé, le flot de la mul- 
tiplication des hommes a été maintenu par la pré- 
voyance : celte opinion, qu’il contredit plus d’une » 
fois lui-môme d’ailleurs, serait plus consolante que 
celle de Malthus, qui a fait la plus large part à l’ac- 
tion des obstacles répressifs et des obstacles préven- 
tifs de mauvaise nature ; mais une assertion ne vaut 
pas une démonstration, et cette démonstration par la 
voie de l’histoire, de la géographie et de la statistique, 
se trouve dans le livre de Mallhus. — Bastiat avance 
encore que les moyens d’existence s’accroissent plus 
vite que la population ; mais, comme il sous-entend 
que c’est par l’action de la prévoyance, il escamote 
pour ainsi dire la difficulté, en résolvant la question 
par la question. Que s’il avait dit ou s’il a voulu dire 
que les moyens d’existence pourraient, à l’aide de la 

4 
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piévoyance, ou, comme il la noïiime, de lalimiUition 
piévenlive, s'accroître plus vite que la population, 
il aurait simplement formulé le desideratum àu pro- 
blème de la population, but que se sont proposé Mal- 
thus et tous ceux qui ont traité la question après lui. 

Sixième objection. — Force productive de la den- 
sité de la population. — Nous venons d’énoncer des 
objections tirées de l’ordre moral ; en voici d’un ca- 
ractère plus spécialement économique. 

Une autre objection a été déduite des avantages et 
des ressources productives que la population trouve 
dans sa propre densité, et de l’utilité que la civilisa- 
tion a retirée de l'accroissement des hommes. M. Eve- 
rett*, de Boston, et M. Carey, de Philadelphie, ont 
particulièrement reproché à Malthus de n’avoir pas 
assez tenu compte des avantages de cette densité de la 
population. 

iM, Carey* particiiliérement a avancé que l’accrois- 
sement de la population est accompagné d’une aug- 
mentation de la quantité des produits, et d’une aug- 



* yoiivellcs idées sur la poputalion, traduttion de M. Fei ry, 
1826. Malthus écrivait dans un pays alarmé parles cris du paupé- 
risme; ses principaux contradicteurs (Godw in, Everett, Carey), au 
contraire, ati point de vue d’un pays où il n'y avait et où il n'y a 
pas encore a sez de population. 

■* Voyez son opinion résumée par lui dans le Journal des Eco- 
nomistes, tome XXV'II, page t48, 1851. 
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inentation de la part des travailleurs dans cette 
(juantité augmentée, et finalement que la doctine de 
-Malthus est fausse et dangereuse, puisqu’elle émet 
des assertions capables d’inspirer de mauvais senti- 
ments aux masses. Nous dirons d’abord que la doc- 
trine de Malthus ne saurait être responsable des' 
mauvais sentiments des masses égarées par de fausses 
assertions; et qu’en tout cas les sentiments des mas- 
ses ne peuvent être considérés comme le critérium 
des vérités scientifiques. 

Nous dirons ensuite qu’il est vrai, en thèse géné- 
rale, que l’augmentation de la population amène la 
facilité d’association, d’échange, de circulation, la 
division du travail, et celles ci l’augmentation de la 
l'ichesse ; mais qu’il faudrait, pour que M. Carey eût 
raison, que le capital nécessaire à la production aug- 
mentât forcément comme la population et comme la 
facilité d’association. Il faudrait encore que la ri- 
chesse produite fût toujours forcément suffisante pouc 
la population progressive ; « car^ je me sers ici des 
expressions deBastiat‘, si, à mesure que la richesse 
s’accroît, le nombre des hommes entre lesquels elh* 
se partage s’accroît aussi et plus rapidement, la ri- 
chesse absolue peut être plus grande et la richesse 
individuelle moindre. » 11 faudrait enfin que cette 
richesse comprît une quantité suffisante de moyens 



' Harmonii's rronnwûfiies.^î* (Vîitioit, 18.M, i‘27. 
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de sub>^islance. Alors seulement les conseils de Mal- 
Uius, aloi s la prévoyance et la sagesse des pères de 
ramille sei aienl inutiles, sans être dangereuses toute- 
Ibis ; car il n’y a jamais danger à prêcher la prudence 
aux pauvres, à déiruire leurs illusions, et à les éclai- 
rer sur des prélenlions antisociales. I.es choses ont 
pu se passer, comme le dit M. Carey, dans plusiems 
parties de rz\mérique , elles peuvent se passer encore 
ainsi dans diverses contrées de ce pays neuf et dans 
ipielques localités de I Kurope elle-même iMalthus 
lui-même Ta constaté); mais on ne pourrait admettre 
<pie c’est la formule de faits constants et univer- 
sels. 

« L’ohservation de 5IM. Everelt, Carey et autres, 
repose sur une extrême confusion. Sans doute l’homme 
est nu instrument de richesse... mais c’est l’homme 
après un certain âge et doué d’un certain apprentis- 
sage, avec certaines provisions et muni de certains 

• 

instruments; ce n’est ni l’enfant ni le mendiant. 
Ceux-là sont des charges et non des forces pour la 
société. Or Malthus (V. plus loin) ne s’oppose pas à 
la naissance des personnes qui ont un rôle à remplir 
dans le monde ; il s’oppose seulement à la multipli- 
cation des êtres qui ne parviennent à la vie que par 
la soulTrance et la mort, il n’cmpèche pas de nou- 

'//«;•») O» /V.'i, 4 i‘2. cl Jotmial des fj:onomi!^it‘s, an- 

iifi‘ 1840. 
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velles forces de se produire ; il cherche à empêcher - ; . 

uniquement de nouvelles charges de s’imposer 

Sont-ce les naissances ou les produits qui man- 
quent à l’Irlande? Lorsque la population s'accroit 
plus rapidement que les moyens d’existence, ce ne 
sont pas des hommes qu’on compte en plus. Les 
hommes, disait Voltaire (H. (jénérale, chap i'), ne se 
multiplient pas aussi aisément qu’on pense, et il avait 
raison ' . » 

Il ne s’agit pas de savoir si la densité de la popu- 
lation amène une densité de production en général : ' 
il s’agit de' savoir si l’accroissement de la population 
amène toujours proportionnellement un accroisse- 
ment d’aliments. Or, les aliments ne pouvant être 
accrus que par l’extension des cultures, par le per- 
l'eclionnemenl des procédés agricoles, par !<; com- 
merce avec les pays qui produisent pins que leni' 
propre subsistance, peut-on dire que l’aiigmentation 
de la population rendra toujours possible l’augmen- 
tation de l’un de ces trois niovens ? 

** V 

Voltaire parlait des hommes faits, des hommes ca- 
pables de se suffire en produisant des services échan- 
geables. 

.Ainsi la richesse des sociétés ne peut se mesurer 
par le chiffre de la population; il en est de même de 

^ ' pli Piiyiiodf. Études sur la populalion et la charité. Join- 

iiiil di'^ l\rniiomisli'<.. 18n4, I. IV. |i. 1,*>. 
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la force des États. Vauban formulait une erreur en 
disant d’une manière générale : « C’est par le nombre 
de leurs sujets que la grandeur des rois se mesure‘. » 
« l'ne population robuste et satisfaite, a dit Rossi, 
donne à l’État plus de force et de sûreté qu’yne po- 
pulation beaucoup plus nombreuse, mais pauvre, 
maladive, mécontente. Quel homme d’État ne préfé- 
rerait 2 millions de Suisses à C millions d’Irlandais? 
La France, avec cA millions d’habitants, pourrait, au 
besoin, lever des aimées aussi nombreuses que la 
Russie avec ses ^0 à 60 milbons de sujets, dont une 
si grande partie n’atteint pas, dit-on, l’âge de 18 ans. 
La force des États, en ce qui concerne la population, 
ne se mesure pas seulemept au nombre des hommes; 
elle se mesure, avant tout, par le temps de la vie 
moyenne et de la vie probable*. » 

Septième objection. — Progrès de la production 
agricole . — On fait une autre objection, tirée du main- 
tien du prix du blé, duquel on conclut que les pro- 
grès de la culture ont suivi et suivront ceux de la po- 
pulation, et on a invoqué à cet égard l’autorité de 
M. Passy. Après avoir cité des prix moyens relatifs 
aux 50 années comprises entre 1 797 et 1847 , M. Passy 

• Vauban parlait ainsi à propos de l’édit de Nantes, qui avait 
fait émigrer les sujets les plus' industrieux du royaume, et à ce 
point de vue spécial, il avait raison. 

^ Infrodiiction à VExuai xur If privripr de popuintion, 184r». 
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attribue avec raison la fixité de ces prix aux progrès 
de la culture'. «Cette fixité du prix des céréales, dit- 
il, malgré l’accroissement des populations, n’a rien 
qui puisse étonner ceux qui ont suivi avec quelque 
attention la marche des progrès agricoles. » 

Assurément c'est une bonne raison à donner de la 
fixité du prix des céréales que celle du perfectionne- 
ment agricole et de l’accroissement des récoltes. Tou- 
tefois il faut bien reconnaître que ces deux phéno- 
mènes ne découlent pas rigoureusement l’un de 
l’autre. Le prix du blé a souvent pu rester station- 
naire aussi par cette raison qu’il n’aurait pu être 
payé par les masses à un prix supérieur auquel 
la consommation cesse et la mortalité vient rétablir 
l’équilibre. Les populations pauvres ont toujours 
payé le blé aussi cher que le budget le leur per- 
mettait, c’est-à dire (ju’il y a toujoui*s eu autant 
d’hommes que les récoltes pouvaient en nourrir. 
Le blé est la matière première du travail : considéré 
dans une période de temps un peu longue, il forme 
un produit type, à valeur constante, autour de la- 



' De 1797 à t807 le prix a été, par liettolilre, 20 fr. 20 c 



— 1807 à 1817 


— 


21 84 


— 1817 à 1827 


— 


1 9 69 


— 1827 à 1837 


— 


19 03 


— 1837 à 1847 


— 


20 05 


Annuaire de l'Économie polilique pour 1849, publié 
.MM. Joseph (i.irnier et niiillamniii. 
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quelle oscillent les prix de tous les autres objets du 
travail de riioniine *. 

Quoi <iu’il en soit, le progrès des récoltes a-t-il mar- 
ché parallèlement avec toutes les classes de la popu- 
lation? (juelques-uues de ces classes n’ont-elles pas 
subi l’action des obstacles répressifs? Voilà ce qu'il 
Jaudrait pouvoir établir pour être autorisé à conclure, 
comme on le fait, que l’accroissement des subsistan- 
ces a fait face à celui des familles, et qu’il n’y a pas 
lieu à se préoccuper des conseils de prévoyance. 

Si notre observation a quelque justesse pour le dix- 
neuvième siècle, combien, à fortiori, esl-eWe plus vic- 
torieuse pour les siècles précédents et pour d’autres / 
pays, où les obstacles répressifs ont agi avec bien 
plus de force! Si maintenant on supposait qu’en fait 
et jusqu’ici les progrès de la culture ont suivi ceux de 
la population, pour en conclure que cette péréquation 
peut indétiniment se poursuivre sous l’action des ob- 
stacles répressifs et préventifs, nous n’aurions qu’à 
reproduire les considérations présentées, et des- 
quelles il résulte bien apparemment que le principe 
de population a une force virtuelle, que la connais- 
sance la plus élémentaire de la nature des choses en 
agriculture ne peut laisser admettre pour la produc- 
tion agricole. 

‘ Je trouve ces dcriiières observations dans un travail inédit qu'a 
bien voulu me cominuniffuer M. M.ifrne, professeur à l’Ecole vété- 
rinaire rTAlfnrt. 
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Mais liàlons nous de dire que nous ne voulons, en 
aucune façon, nier l’heureuse influence du progrès 
agricole sur le sort des populations’; nous voulons 
(lire seulement que, si, par suite de ce progrès, qui, 
dans certaines classes de la société, a concordé avec 
l'accroissement de la mortalité et de la prévoyance, 
les obstacles répressifs ont eu moins de prise, cela 
n'intirme en rien la nécessité de cette prévoyance et 
les propositions de Maltluis. 

Nous admettons, par hypothèse, qu’on peut ré- 
pondre dé l’exactitude des relevés de la population 
et delà production agricole faits il y a cent cinquante 
ou deux cents ans, et que l’on compare avec les faits 
constatés de nos jours, 

' V. plus loin, cliitp. VII, l;i suite d<‘ rexainen îles renièiles au 
|)riiu'i|R‘ (le populnlioii. 
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CHâNTRK IV 



MOYENS OU riEMÈDES PROPOSÉS 
POUR COMBATTRE L’ÉNERGIE RU PRINCIPE UE POPULATION 
OU EN NEUTRALISER LES EFrETS. - ÉNONCÉ 
DE CES MOYENS. 



.Nous venons d’élablir, dans les ehapilies inécé- 
dents, la nature du principe de population, son 
énerf,ne de progression, le stimulant (pi’il fournil 
au progrès, et aussi les maux qui peuvent en résniler 
pour la société en général et pour les classes les plus 
nombreuses et les plus pauvres de la société en par- 
ticulier. Nous avons également constaté quels soni 
les obstacles physiques et moraux opposés par la 
nature et l'homme an développement indéfini de ce 
|)i incipe pour contenir la population dans les limites 
des subsistances. 

Nous allons maintenant parcourir la .séi ie des 
moyens ou remèdes proposés pour combattre l’éner- 
gie du principe de population ou en neutraliser les 
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eftels, (' esl-à-dire pour prévenir 1 excès de populu- 
tion ou pour remédier à cet excès. 

Nous nous bornerons dans ce cliapitre à un simple 
énoncé des divers moyens ou remèdes plus ou moins 
rationnels et efficaces. 

Les obstacles capables de s’opposer au développe- 
ment de la population sont autant de moyens de con- 
tre-balancer l’action de ce principe ; mais les obstacles 
répressifs sont hors de discussion. Toutefois il nous 
faut couslaler ici la plus grossière des accusations 
dirigées contre les économistes. 11 y a des gens qui 
ont dit, il y en a qui répètent que Malthus conseillait, 
comme remède aux maux pouvant résulter de la dis- 
proportion entre la • quantité des subsistances et le 
nombre des hommes, la prostitution et la débauche ; 
ou encore, qu’il était conduit à ne pas déplorer, à dé- 
sirer même l’action des obstacles répressifs que nous 
venons d’énumérer. Reproduire de pareilles ûneries, 
c’est y répondre suffisamment dans un écrit s’adres- 
sant à des hommes sérieux. Mais il ne faut pas ou- 
blier qu’il y a des traces nombreuses de ces absurdi- 
tés dans l’idée que l’opinion publique s’est faite de 
Malthus et de la doctrine des économistes sur la po- 
pulation. 

Selon Malthus et les économistes en général, le 
principal moyen efficace de combattre l’énergie du 
principe de population, ce moyen sans lequel tous les 
autres ne seront d’aucun effet, c’est la Prévoyance, 
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ayant pour effet de proportionner les naissances aux 
ressources de la famille, — qui a été dans le passé et 
est actuellement, dans une certaine limite, un obsta- 
cle à l’accroissement indéfini de la population, — et 
qui peut et doit se développer dans toutes les clas- 
* ses de la société. 

Nous traitons d’abord de ce sujet délicat en répon- 

4 

dant aux critiques dont cette doctrine économico- 
morale a été l’objet. Nous en indiquons les effets au 
point de vue moral, économique et social ; et nous 
montrons ensuite que le Travail, l’Économie et les 
Institutions de prévoyance, telles que Caisses d’épar- 
gne, Sociétés de secours mutuels. Caisses de retraite. 
Assurances, etc., ne peuvent contre balancer, — sans 
la contrainte morale, — les maux pouvant résulter 
de l’énergie dfu principe de population. 

Dans le même but, nous examinons successivement 
l’influence de l’Instruction et de l’Éducation, des- 
quelles il est étonnant et désastreux qu’on ait écarté 
jusqu’à ce jour l’étude des lois de la population et des 
notions fondamentales sur la société. 

Trois autres obstacles ont été invoqués comme 
remèdes praticables et suffisants, ce sont : la force 
productive résultant de la Densité progressive de la 
population ; le développement de l’Aisance, l’Émigra- 
tion et le progrès des Cultures. 

Le. premier de ces moyens est évidemment illu- 
soire ; et il nous suffit de renvoyer le lecteur à ce que 

5 
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nous avons dit ‘ pour prouver que ce prétendu obsta- 
cle, remède à l’excès de population, est un cercle 
vicieux. 

Il en est à peu près de même de l’Aisance considérée 
en elle-même, à l’exclusion de la Prévoyance. Nous 
avons parlé de ce sujet (p. 42), nous y revenons dans 
un des chapitres suivants ( ch. vu), où nous énumérons 
les ressources que la population doit incessamment 
trouver: — dans l’accroissement de la production, 
parlesprogrès delà science, l’augmentation du capital, 
le développement du crédit, l’extension des débou- 
chés; — par la diminution incessante des préjugés, 
des abus, des monopoles, des entraves de toute es- 
pèce; — par le règne de l’ordre et de la paix, qui per- 
mettent d’employer à des travaux utiles les énormes 
sommes quotidiennement dépensées d’une manière 
improductive. Mais nous montrons en même temps 
que ce progrès n’est pas de nature à pouvoir ôter 
aux hommes toute préoccupation sur la nécessité 
de limiter préventivement la population, afin d’éviter 
la baisse des salaires, l’action de la misère et la ré- 
pression brutale de la nature. 

Nous parlons naturellement dans ce même chapi^ 
tre de l’influence du progrès des cultures. Le chapitre 
suivant (viii) est consacré à l’Émigration considérée 
comme remède à l’excès de population. 



* V. chiip. III, |). 62. 
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Tels sont les remèdes ou moyens, plus ou moins 
efficaces, rationnels et d’ordre économique. 

Voici maintenant ceux qui, inspirés par des théories 
socialistes, charitistes, réglementaires ou physiologi- 
ques, se trouvent en opposition avec les prim i})es 
fondamentaux de la science économique, c’est-à-dire 
avec la nature des choses. 

Un très-grand nombre de publicistes ont soutenu 
et soutiennent que, si les populations ont à souf- 
frir de leur densité, cela tient, soit à la mauvaise or- 
ganisation de leurs Gouvernements, soit à la mau- 
vaise organisation de la Société, soit particulièrement 
à la Répartition vicieuse des revenus sociaux, et ils 
concluent à l’efficacité suffisante de telle ou telle 
forme de gouvernement, de telle ou telle réorganisa- 
tion sociale, de tel ou tel système socialiste. 

D’autres, après avoir aussi proclamé la responsabi- 
lité de l’État et réclamé une large intervention de sa 
part, ont indiqué comme solution l’extension des insti- 
tutions charitables , — et la proclamation ainsi que 
l’application du droit des pauvres à être secourus ou à 
obtenir du travail et à percevoir un minimum de sa- 
laire, sous diverses formes. 

D’autres ont proposé de mettre des obstacles lé- 
gaux soit au mariage, soit à l’immigration. 

Un médecin, M. London, a proposé la pratique de 
l’allaitement triennal. 

Des socialistes et d’autres (Fourier, etc., Wein^ 
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hold, Marcus) ont proposé des moyens excentriques 
à côté desquels il faut rappeler ceux des philosophes 
grecs, et l’infanticide pratiqué chez les anciens et 
aussi chez divers peuples modernes. 

La discussion de la plupart de ces questions four- 
nirait matière à des volumes ; mais il n’est pas 
nécessaire pour notre sujet que nous entrions dans 
de longs développements. 
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CHAPITRE Y 



SUITE DES MOYENS OU REMÈDES 
PROPOSÉS POUR CONTRE-RALANCER L’ÉNERGIE DU PRINCIPE 
DE POPULATION; 

LA PRÉVOYANCE, — CONTRAINTE MORALE DE MALTIIUS, 
OU LIMITATION PRÉVENTIVE DE LA POPULATION. 

LE TRAVAIL. — L’ÉCONOMIE. 



I. Le mal pouvant résulter de l’énergie du principe de population est 
remédiabie par la Prévoyance, — Contrainte morale de Maltlius, ou 
limitation préventive de la population . 

H. Objections faites à la morale de la prévoyance: elle n’est ni aristo- 
cratique, ni contraire aux prescriptions de l’Évangile, ni inefficace. 
— De la prudence conjugale. — Lettre de M. Ch. Dunoyer. — Con- 
seils des casuistes. — Arguments de M. Pt-oudlion et de M. Thiers. 

III. Effets économiques, moraux, sociaux et politiques de la pratique 
de la prévoyance par les classes les plus nombreuses. — Suite des 
objections. 

IV. A quelle condition le Travail, l’Économie et les Institutions de pré- 
voyance peuvent conire-balancer les maux pouvant résulter de 
l'énergie du principe de population. 

V. Conclusion. 

I. — l/e mal pouvant réouiter de l'^nercie du principe de 
population eot remédiable par la Prévoyanee, — Con- 
trainte morale de Maltbuo ou Limitation préventive «le 
la population. 

L'obstacle que Malthus conseille d’opposer au prin- 
cipe de population pour éviter les funestes effets tle 
l’excessive concurrence, la baisse des salaires *, la 

* V. Éléments de Vécon. polit., cliap. \x. 
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misère et l’aclion meurtrière des obstacles répressifs, 
c’est la prudence dans le mariage, qu’il a nommée 
moral restreint, expression que MM. Prévost, de Ge- 
nève, ses traducteurs, n’ont peut-être pas exactement 
rendue par celle de contrainte morale, bien qu’à touU 
prendre il fût difficile de la traduire autrement. Il se 
résume dans le conseil de ce père de famille qui re- 
commande à ses enfants de mettre le plus grand soin 
à proportionner le nombre de leurs enfants à leurs 
moyens d’entretien, c’est-à-dire au revenu de leur 
capital, de leur industrie ou de leur travail. ?ie vous 
mariez, dit-il principalement aux pauvres, et n’ayez 
des enfants que lorsque^vous pourrez les nourrir. 
Songez que votre famille n’a d’autre appui que vous- 
mème, et que les moyens avec lesquels on a pu en- 
dormir votre jugement et votre prévoyance seront 
impuissants pour vous tirer de la misère dans la- 
quelle vous tomberez, sous l’influence de laquelle 
vous ou les vôtres serez sans cesse exposés à devenir 
la proie des maux et des vices qui poussent les géné- 
rations vers la tombe ! 

.Malthus a discuté en détailla liste des améliorations 
capables d’apporter un soulagement aux classes né- 
cessiteuses, et, après avoir apprécié la portée de ces 
améborations, il revient à son conseil pour en déve- 
lopper les effets avec plus de force et d’énergie dans 
un appendice de son ouvrage (|ui en forme la cin- 
quième partie, et dans lequel, après avoir réfuté de 
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nouveau les principales objections faites à ses idées, 
il résume toute sa doctrine. En le relisant, nous nous 
sommes de nouveau convaincu que toutes les criti- 
ques, depuis les plus bienveillantes jusqu’aux plus 
outrées, ne sont vraiment pas justifiées par ce que 
cet homme de bien a écrit. 

Quelques publicistes, et de ce nombre M. de Sis- 
mondi, admettant la tendance de la population à dé- 
passer les subsistances, en ont proclamé la fatalité, 
ainsi que l’inutilité du remède. 

Malthus n’a pas donné dans cette erreur, nous ne 
saurions trop le répéter. Il pense que la population en 
excès peut ne pas naître ; car l’homme est intelligent 
et libre ; il peut prévenir le mal, et éviter le danger 
quand il le connaît; sans cela il faudrait avouer qu’il 
serait moins bien partagé que certains animaux, qui 
ne naissent pas où ilsnepeuventpas vivre. C’estfaute de 
l’avoir lu complètement, ou pour l’avoir oublié, qu’on 
lui a reproché celte désolante cohclusion ; car il s’est 
donné beaucoup de peine pour montrer l’efficacité du 
remède, à côté du danger qu’il a voulu faire ressortir 
dans toute sa vérité. Et, si nous ne pouvons rapporter 
ici toutes les erreurs commises dans ce sens, môme 
par des hommes dont la parole a eu de l’autorité, 
nous relèverons cependant celle que nous avons 
trouvée avec bien du regret dans les premières pages 
des Harmonies economiques, que l’auteur a voulu at- 
ténuer plus lard dans un chapitre spécial sur la po- 
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pulation, écrit pour la seconde édition de son livre, 
et qu’il aurait complètement réparée, nous le croyons, 
s’il avait eu le temps de relire Malthus. Nous avons 
dit que Bastiat avait gratuitement prêté à ce dernier 
l’idée qu’à chaque excédant de moyens d’existence 
correspond forcément un excédant supérieur de po- 
pulation, C’est par suite de cette méprise, entretenue 
dans son esprit par les déclamations des écrivains 
socialistes et autres , qu’oubliant ce qu’il avait lu il 
reproche à Malthus* d’avoir abouti à la fatalité de 
l’obstacle répressif : le vice, là misère, la guerre, la 
peste, la famine et la mortalité, « soit, ajoute-t-il, au 
paupérisme inévitable; » de n’avoir vu que le côté 
sombre de la question de population, et d’avoir sou- 
levé -l’esprit public par des conclusions découra- 
geantes*. Or la conclusion de Malthus est toute diffé- 
rente ; Malthus a précisément fait tous ses efforts pour 
montrer comment le danger pouvait être conjuré, 
comment le paupérisme pouvait être évité. Bastiat 
s’est laissé induire en erreur par oubli ; et la preuve, 
c’est que les conséquences auxquelles cette erreur le 
conduit sont en contradiction avec l’approbation écla- 
tante qu’il donne directement et indirectement aux 

‘ Harmonies économiques. Introduction : A la jeunesse fran - 
çaise. V. p. 8 , note. Lorsque Bastiat a écrit livre, il se sen- 
tait mourir. II n’a jkis eu le temps, en plusieurs points, de se rar- 
coi'der avec lui-même. 

- Ibid , rhap. xvi : De la population. 
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idées deMallhus ; c’est que, à l’exception de ces con- 
tradictions qui lui ont échappé, on voit que, s’il dit 
souvent mieux que l’économiste anglais, il ne dit pas 
autrement, tout en ayant le tort de croire qu’il pré- 
sente un système plus nouveau et plus consolant que 
Ciîlui de Maltlius. 

Citons, à l’appui de notre appréciation et des idées 
de Malthus, deux belles pages de ce remarquable 
écrivain. « On ne se fait pas une idée morale du 
vaste domaine de la prévoyance, que le traducteur 
de Malthus a beaucoup circonscrit en .mettant en cir- 
culation cette vague et insuffisante expression, con- 
trainte morale, dont il a encore amoindri la portée 
par la définition qu’il en donne ; « La vertu qui 
consiste à ne point se marier quand on n’a pas de 
quoi faire subsister une famille, et toutefois à vivre 
dans la chasteté. » Le tort, s’il y en a un, appartient 
à Malthus, qui a dit : moral restreint, et qu’il est dif- 
ficile de traduire d’une manière plus heureuse. Mais 
il était également très-difficile à Malthus de prendre 
un terme plus à l’abri des critiques, pour exprimer 
une abstention, une prudence, qui aurait exigé bien 
des périphrases dans le cours du discours. Quant à 
la définition en elle-même, on va voir qu’elle est 
l’exacte expression des développements que Bastiat 
donne à sa pensée et qui se retrouvent aussi dans 
Malthus, seulement en termes moins élégants. Nous 
continuons la citation. « Les obstacles que l’intelli- 
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gente société humaine oppose à la multiplication 
possible des hommes prennent bien d’autres formes 
que celle de la contrainte morale ainsi définie. Et, par 
exemple, qu’est-ce que cette sainte ignorance du pre- 
mier âge, la seule ignorance sans doute qu’il soit cri- 
minel de dissiper, que chacun respecte, et sur la- 
quelle la mère craintive veille comme sur un trésor? 
Qu’est-ce que la pudeur qui succède à l’ignorance, 
arme mystérieuse de la jeune fille, qui enchante et 
intimide l’amant, et prolonge en l’embellissant la 
saison des innocentes amours?... Qu’est-ce que cette 
puissance de l’opinion qui impose des lois si sévères 
aux relations des personnes de sexes différents, flétrit 
la plus légère transgression de ces lois?... Qu’est-cc 
(jue cet honneur si délicat, cette rigide réserve, si 
généralement admirée même de ceux qui s’en affran- 
chissent, ces institutions, ces difficultés de conve- 
nance, ces précautions de toutes soi tes, si ce n’est 
l’action de la loi de limitation manifestée dans l’ordre 
intelligent, moral, préventif, et par conséquent exclu- 
sivement humain ? 

« Que ct^s barrières soient renversées, que l’espèce 
humaine, en ce qui concerne l’imion des sexes, ne se 
préoccupe ni de convenances, ni de fortune, ni d’ave- 
nir, ni d’opinion, ni de mœurs, qu’elle se ravale à la 
condition des espèces végétales et animales : peut-on 
dout(‘u que, pour celles-là comme pour celles-ci, la 
puissance de multiplication n’agira avec assez de 
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force pour nécessiter bientôt l’intervention de la loi 
de limitation, manifestée cette fois dans l’ordre phy- 
sique, brutal, répressif, c’est-à-dire par le ministère 
de l’indigence, de la maladie, de la mort? 

« Est-il possible de nier que, abstraction faite de 
toute prévoyance et de toute moralité, il n’y ait assez 
d’attrait dans le rapprochement des sexes pour le 
déterminer, dans notre espèce comme dans toute au- 
tre, dès la première apparition de la puberté? Si 
on la fixe à seize ans, et si les actes de l’état civil 
prouvent qu’on ne se marie pas, dans un pays 
donné, avant vingt-quatre ans, ce sont donc huit 
années soustraites, par la partie morale et préventive 
de la loi de limitation, à l’action delà loi de la multi- *’ 
plic^tion ; et si l’on ajoute à ce chiffre ce qu’il faut 
attribuer au célibat absolu, on restera convaincu 
que l'humanité intelligente n’a pas été traitée par le 
Créateur comme l’animalité brutale, et qu’il est en 
sa puissance de transformer la limitation répressive 
en limitation préventive. 

« Il est assez singulier que l’école spiritualiste et 
l’école matérialiste aient, pour ainsi dire, changé de 
rôle dans cette grande question. La première, ton- 
nant contre la prévoyance, s’efforce de faire prédo- 
miner le principe brutal; la seconde, exaltant la 
partie morale de l’homme, recommande l’empire de 
la raison sur les passions et les appétits. C’est qu’il 
y a en tout ceci un véritable malentendu. Qu’un 
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père île famille consulte, pour sa maison, le prêtre le 
plus orthodoxe ; assurément il en recevra, pour ce cas 
particulier, des conseils entièrement conformes aux 
idées que la science a érigés en principes, et que ce 
même prêtre repousse comme tels... — Attendez, dira 
le vieux prêtre, qu’un parti honnête et sortable se 
présente... Songez que le mariage dans la pauvreté 
entraîne beaucoup de souffrances et encore plus de 
dangers. Rappelez-vous ces vieux proverbes qui sont 
la sagesse des nations, et qui nous avertissent que 
l’aisance est la plus pure garantie de l’union et de la 
paix. Pourquoi vous presseriez-vous? Voulez-vous 
qu’à vingt- cinq ans votre fdle soit chargée de famille, 
qu’elle ne puisse l’élever et l’instruire selon votre 
rang et votre condition? Voulez-vous que le mari, 
incapable de surmonter l’insuffisance de son salaire, 
tombe d’abord dans l’aflliction, puis dans le déses- 
poir, et peut-être enfin dans le désordre?... Dieu n’a 
pas ordonné aux hommes de croître sans discernement 
et sans mesure, de s’unir comme les bêtes, sans nulle 
prévoyance de l’avenir; il n’a pas donné la raison à sa 
créature de prédilection pour lui en interdire l’usage 
dans les circonstances les plus solennelles. Il a bien 
ordonné à riiomme de croître; mais pour croître il faut 
vivre, et pour vivre il faut en avoir les moyens ; donc 
dans l’ordre de croître est impliqué celui de préparer 
aux jeunes générations des moyens d’existence '... »> 
' IJarmoniefi économiques, 2* édition, p. 459. 
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Ce langage de Bastiat, c’est celui de Malthus, des 
Économistes en général, des moralistes, des philoso- 
phes qui ont réfléchi sur cette question. En le tenant, 
Bastiat n’a eu qu’un tort, celui de croire qu’il faisait 
du nouveau, tandis qu’il se bornait à formuler très- 
utilement une fois de plus des vérités développées et 
creusées depuis cinquante ans‘ par Malthus, répétées 
par J. -B. Say, Sismondi, deTracy,Dunoyeret presque 
tous les Économistes, et plus récemment encore par 
l’illustre Bossi et par M. John Stuart-Mill. 



■1. — Mijeetlraff faites h la morale de la prévoyaace i elle 
■’eat ni aristoeratique^ ni contraire aux preaeriptions 
de la seienee^ ni inefileaee* — De la prudence conju- 
sale. — Lettre de M. Ch. Dunoyer. — CTonaeils des caauia- 
tea. — Argumenta de MM. Proudhon et Thiera. 

On reproche à ce principe de la Contrainte morale 

* Quelques personnes ont voulu croire que Bastiat nous avait laissé 
une théorie sur la population en opposition radicale avec Malthus. 
(l'est une erreur. Mieux que Malthus, Bastiat a su exprimer la dis- 
tinction entre le principe virtuel de la population et les Faits réel- 
lement accomplis. Il a insisté sur cette vérité, d’ailleurs bien connue, 
que le niveau du bien-élrè tend à s’élever constamment, et que la 
population tend à baser ses iiioyeris d'existence sur une échelle de 
plus en plus grande. Il a cru donner une appréciation plus juste 
de l'obstacle préventif, qu'il fait résider dans l'attribut de perfecti- 
bilité dont est doué le genre humain. Enfin il a mis au nombre 
des remèdes natunds au principe de population les avantages d’une 
population plus dense, pour développer la production et le progrès 
naturel et moral. Nous examinons ces divers points dans cet 
article. 
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OU de la limitation préventive, qui se résumerait 
(voir plus loin, p. 91) dans l’abstinence et les ma- 
riages tardifs, d’être aristocratique, contraire aux 
principes de l’Évangile et inefficace. 

11 serait aristoci*atique, parce qu’il reconnaît aux 
gens riches et aisés la faculté d’élever des familles 
}dus nombreuses? Le reproche est peu fondé. Ce n’est 
j)as la quantité des enfants qui fait la joie du père de 
famille, c’est leur santé et leur bien-être; et, à ce 
point de vue, mieux vaut n’avoir pas d’enfants que de 
les voir privés de ce qui leur est nécessaire. En second 
lieu, recommander aux pauvres de ne pas se mettre 
troj) vite en ménage, c’est les cxliorter à une absten- 
tion qui leur permettra d’avoir une famille dans de 
meilleures conditions, de ne pas trop se multiplier, 
de ne pas trop se faire concurrence, d’être plus indé- 
pendants; et, sous ce double rapport, le conseil est 
essentiellement démocratiiiuc. * 

Ce premier reproche estirréfléchi. Ccn’est pas ladoc- 
trinequi esl ar istocratique, c csl l’espèce humaine, c’est 
la nature. Si on prouve que la population ne tend pas à 
dépasser les subsistances, il n’y a plus de doctrine de 
Maltbus; mais, si ou ne peut le nier, il est évident qu’il 
n’y a que les gens aisés de toutes les dusses qui aient le 
privilège d’avoir des enfants; je m’explique, des enfants 
henreux, sains et bien portants. Les autres, on ne sau- 
rait trop le dire, mettront au jour des créatures baves 
et cliélives qui trébucheront du berceau dans la tombe. 
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Dites que cette doctrine a constaté une dure vérité, 
dites qu’elle vous a fait voir la profondeur de la mi- 
sère, et que vous n’oserez plus, si vous n’êtes re- 
lativement à l’aise, songer, sans frémir, aux joies 
de la paternité; sondez le mal si vous pouvez, cher- 
chez des remèdes , mais ne calomniez pas le sa- 
vant physiologiste de la société. Est-ce sa faute si 
son génie lui a montré un abîme réel dans ce que 
vous preniez pour l’expression d’une grande prospé- 
rité? 

Et, si ses propositions sont vraies, pourquoi serait- 
il inhumain de vous dire ; Soyez prudent. Vous pouvez 
nourrir deux enfants, mais le troisième serait de trop. 

Bastiat vient de répondre en ce qui louche les pres- 
criptions de l’Évangile. lAi Crescite et multiplicamini 
s’adressait à des gens qui avaient de la terre et de 
l’espace devant eux, et ne peut être pris pour une 
inutile exhortation à la procréation incessante, à la 
multiplication des malheureux; c’est une bénédiction 
et une prédiction. Nous ne croyons pas qu’il faille 
traduire dans un pays où la population se presse : 
Croissez et multipliez, mais bien : Croissez et prospé- 
rez. Or, pour prospérer, il faut user de la liberté, de 
la raison, de la prévoyance enfin, de ces attributs 
de l’homme supérieur au quadrupède ou à l’ovi- 
pare. 

Telle était la pensée de saint Paul, qui a dit ; « Les 
personnes qui se marient imprudemment souffriront 
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dans leur chair des aftlictions et des maux; or je vou- 
drais vous les épargner. » Nous empruntons cette cita- 
tion à M. de Villeneuve-Bargemont , auteur d’une 
Economie politique chrétienne, qui revendique, avec 
quelque raison, pour le catholicisme, la priorité de la 
doctrine malthusienne. « Les paroles formelles de celui 
que l’Église appelle le grand apôtre, dit-il, et qui son 
devenues le fondement des institutions civiles et reli- 
gieuses (M. de Villeneuve veut sans doute parler des 
couvents) dans les pays où le catholicisme a régné 
exclusivement, répondent suffisamment aux alléga- 
tions contradictoires des philosophes modernes et des 
économistes de l’école anglaise, qui, après s’être éle- 
vés contre le célibat des prêtres, ont depuis reproché 
au clergé d’encourager indiscrètement la population; 
mais, sous ce point de vue même, l’ouvrage de Mal- 
thus nous est doublement précieux, car il a mis sur la 
voie de combattre de vieilles erreurs anticatholi- 
ques*. » Nous aurions beaucoup à répondre sur ce 
passage et les curieux reproches qu’il contient. Nous 
ne nous y arrêtons que pour constater que l’auteur de 
l’Économie politique chrétienne, homme essentielle- 
ment pieux dans sa vie et dans ses écrits, pense au 
fond, comme cet « odieux» 3Ialthus, tant accusé par 
d’autres écrivains et orateurs catlioliques*. Remar- 

' Histoire île Vcconomie politique, 1841, 2" vol., p. 278. 

* « Ce n’esl pas un disciple de Maltlius qui a écrit : Dieu fait 
n.aitre les fîmes pour la vie et non pour la mort... Que ceux que 
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quons aussi que Malthus, dans son passage le plus 
critiqué de son édition de 1803, auquel M. de Ville- 
neuve a sans doute fait allusion en parlant de propo- 
sitions exagérées et repoussantes, n’a pas dit autre 
chose que ce qui est exprimé par les paroles de saint 
Paul. Au reste, cet apôtre et d’autres Pères de l’Eglise 
ne se seraient pas exprimés de la sorte que Malthus 
n’en serait pas moins un philosophe éniinemment 
chrétien, et que sa doctrine, ayant pour base l’in- 
fluence de notre conduite sur notre condition, n’en 
serait pas moins le fond de la morale du christia- 
nisme, c’est-à-dire de la morale la plus pure. 

En effet, le christianisme a été une réaction contre 
le caractère sensuel des religions et des mœurs du 
paganisme. Il enjoint à l’homme de faire prédomi- 
ner l’esprit sur la chair; il lui impose la répression 
des penchants physiques; il place la perfection dans 
le renoncement aux affections terrestres et finalement 
il recommande le célibat comme la meilleure voie 
pour arriver au salut. Si ces prescriptions et les in- 
stitutions qui en sont émanées n’avaient pas directe- 
ment pour objet de limiter la population, tel était 
leur résultat. 

Si donc, à côté de ce mobile religieux, on considère 
le mobile aristocratique, c’est-à-dire le goùtdubien- 

lour indigence empêche de nourrir leurs enfants .s’abstiennent de 
leurs épouses... C’est Lactauce. » Du Puynode, Éludes sur la pop. 
et la charité, II, dans le Journal des Économistes, 18.54, 185.5. 
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être et le besoin de se maintenir à nn rang élevé de 
l’échelle sociale, qui a agi dès la plus haute antiquité 
dans certaines classes de la population, on voit 
que la contrainte morale, qui a pour objet de régle- 
menter le mouvement de la population, conformément 
aux nécessités économiques et sociales , n’est pas 
une invention de Mallhus, qu’on en trouve l’influence 
dans plusieurs prescriptions civiles ou religieuses, et 
queMalthus s’est borné à faire ressortir les avantages, 
surtout pour les classes inférieures de la société*, 
d’une vieille pratiipie de l’humanité, seule capable 
de prévenir l’excès de population et l'action homicide 
de la nature qui réprime cet excès. 

J’avoue maintenant que le reproche d’inefficacité 
me toucherait davantage : premièrement, parcÆ que 
les unions conjugales, quoique tardives, peuvent être 
très-fécondes, et d’autant plus fécondes qu’elles ont 
été jilus tardives et que les conjoints sont dans de 
meilleures conditions pouç avoir une progéniture bien 
constituée; secondement, parce que le célibat de toute 
la vie ne semble devoir être qu’une exception; troi- 
sièmement, parce que la chasteté et l’abstention ab- 
solues sont peu praticables, soit aux champs, soit 
à la ville, dans une société composée d’hommes ,et de 
femmes qui ne sont pas séparément reclus dans des 
moiiaslèi es bien surveillés. De sorte que nous sommes 



' Nous iti(li(|iions |)liis loin quelques <*xce|)tions. 
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conduit à dire franchement, positivement, que la Pré- 
voyance comprend non-seulement les mariages tar- 
difs, non-seulement le célibat pour ceux qui peuvent 
le pratiquer, mais encore la prudence dans le ma- 
riage. Malthus n’a pas exprimé en termes bien expli- 
cites cette prudence dans ce qu’il a appelé contrainte 
morale*; Bastiat ne l’énumère pas non plus parmi ses 
moyens de limitation préventive; mais il est évident 
que tous deux, que M. de Villeneuve lui-même et la 
plupart des écrivains, l’ont sous-entendue. Nous pour- 
rions la sous-entendre aussi; mais nous ne voulons pas 
éviter de répondre à des objections qui se croient 
d’autant plus victorieuses, qu’on craint davantage de 
les discuter, et aussi parce que, à l’abri de cette fausse 
pudeur, on a propagé de dangereux sophismes. 

Par mariages tardifs, il faudrait donc comprendre 
ceux dans lesquels les contractants attendent le capi- 
tal ou l’industrie nécessaires pour pourvoir aux be- 
soins d’une famille, plutôt .que ceux dont seraient ex- 
clus les hommes jeunes; car l’expérience prouve aussi 
que l’homme marié de bonne heure mène une vie 
plus régulière et qui prévient les naissances illégi- 

* MM. Prévost, traducteurs de V Essai sur le principe de popu- 
lation, font remarquer, en sen)blant être de son avis, que Malthus 
a quelquefois compris dans la contrainte (moral restreint) la 
simple prudence (prudential restreint), qui ne suppose pas l’ol)- 
servation d’une rigoureuse chasteté, « et qui est par conséquent 
mêlée de vice sans être vicieuse, n Livre I, cliap. xiv. 
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limes. Toutefois ces mariages doivent être ])i*udem- 
ment conduits pour éviter la misère. C’est le conseil 
que donnait M. Charles Dunoyer, alore qu’il était pré- 
fet d’Amiens*, aux classes indigentes de son dépar- 
tement, en leur signalant l’insuffisance des secours 
publics pour l’amélioration de leur sort : « Les classes 
les plus à plaindre de la société, disait-il, ne par- 
viennent à s’affranchir de leur douloureux état qu’à 
force d’activité, de raison, de prudence, de prudence 
surtout dans runion conjugale, et en mettant un soin 
extrême à éviter de rendre leur mariage plus proli- 
fique que leur industrie. » 

A propos de celle pnidence dans le mariage, on re- 
nouvelle les objections ci-dessus mentionnées (p . 85) au 
sujet de l’abstinence absolue, à savoir qu’elle est aris- 
tocratique, contraire aux prescriptions de l’Évangile 
comme au but du Créateur, et immorale. Quoique nous 
ayons peut-être suffisamment répondu à ces objec- 
tions, nous allons insister de nouveau; mais nous nous 
empressons de faire remarquer que, si nous disons 
plus clairement, nous ne disons pas autre chose (juc 



' En 1832, CCS paroles si justes furent vivement critiquées par 
le clergé du diocèse et une partie de la presse parisienne. M. Du- 
nojer répondit plus tard à ces inintelligentes attaques dans un 
Mémoire à consulter sur quelques-unes des principales ques- 
tions que la Hévoliition de juillet a fait naître. Paris, Delaunay, 
18.3.^. 
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ce qu’ont pensé tous ceux qui ont écrit pour recom- 
mander la prévoyance aux pères de famille; et que 
nous ne sommes pas non plus le premier ni le seul 
à nous prononcer si nettement dans ce sens. 

Nous tenions un semblahle langage dans la pre- 
mière édition de nos Éléments de l’économie poli- 
tique (184j); quelques années après, M. Mill s’ex- 
primait, sur ce sujet fondamental, avec supérie- 
rité et bien plus de franchise que nous, et voici l’ex- 
cellente raison qu’il en donnait : « Le peuple ne se 
doute guère de tout ce que coûte cette prudei ie de 
langage. On ne peut pas plus prévenir et guérir les 
maladies sociales que les maladies du corps sans en 
parler clairement. » 

Les écrivains catholiques, partisans de la morale 
des casuistes, concluent en dernière analyse à l’al> 
stinence continue, au célibat perpétuel d’une partie 
de l’espèce humaine, et, d’autre part, au devoir d’une 
procréation incessante pour ceux qui se marient; 
c’est-à-dire à la mortification par l’abstinence absolue 
et parla misère. Ces deux conditions sont contraires à 
la nature et à la destinée de l’homme. Le célibat ab- 
solu et perpétuel, l’abstinence continue, ne peuvent 
être, nous le répétons, qu’une exception, par cela 
fort inefficace; d’où résultent la nécessité des unions 
conjugales et la nécessité de la prudence dans ces 
unions, et ici nous laissons la parole à un de nos 
maîtres 
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Voici eu quels lenucsM. Cli. Duuoyer, ineinbre de 
riuslilul (section de morale), nous écrivait, à propos 
d’uue discussion sur ce sujel grave et délicat, au sein 
(1<; la Société d’économie }»olitique, en notre qua- 
lité (le secrétaire perpétuel de cette société : 

« Voici, mon cher monsieur Garnier, sous une 
l'orme à la fois plus précise et plus complète, les 
observations, un peu trop écourtées peut-être, que j’ai 
cru devoir faire à notre dernière réunion, au momeiil 
même où j’allais quitter la séance, sur le point déli- 
cat (juc venait de toucher M. Louis Leclerc, dans la 
grave question de la population. >’otre ami convenait 
volontiers de la nécessité qu’il y a, ])our les pauvres 
gens surtout, de ne s’engager (ju’avec circonspection 
dans les liens du mariage; mais il exprimait des 
doutes sur le point de savoir si, le mariage une fois 
contracté et en prenant convenablement conseil des 
lois de la morale et des prescriptions de l’bygiène, il 
était nécessaire aussi de n’user des droits que le ma- 
riage donne qu’avec un certain degré de réflexion et 
de retenue. Je me suis p(;rmis de trouver ces doutes 
de notre ami peu raisonnables. 

a J’ai dit que toutes les actions luunaines avaient 
besoin d’être réglées, celle-ci peut-être plus qu’une 
autre, et j’en ai déduit brièvement les raisons. Ce 
sont ces raisons que je demande à reproduire, non 
pas précisément telles que je les ai dites, mais telles 
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que je les ai formulées, il y a dix-liiiiL ans, dans un 
ouvrage dont l’édition est depuis longteinjis éjmisée. 

« Il serait étrange, écrivais-je, qu’une telle remar- 
que (la remarque qu’une certaine action, l’aclion la 
plus sérieuse de ce monde, ne pouvait, même dans 
les liens du mariage, se passer de toute règle), il se- 
rait étrange qu’une telle rcmar(|ue pût jamais di;- 
venif un objet de blâme ou de raillerie. On ne voit 
pas trop, en effet, par où elle pourrait donner prise 
à la critique, et ce qu’on en voudrait blâmer dans la 
forme ou dans le fond, il suffit de la comparer à cer- 
tains articles du Décalogue, et, par exemple, à ces 
sixième et neuvième commandements, que doivent 
répéter deux fois par jour les lèvres les plus pudiques, 
et qui parlent en termes si crus de l’œuvre de la chair, 
pour la trouver, quant à la forme, parfaitement 
modeste; et, quant au fond, je ne sais quelle mo* 
raie pourrait s’offenser de cette observation que le 
mariage n’affranchit pas de toute contrainte, et qu’a- 
lors même qu’ils ont été unis par le prêtre, des époux 
ont encore quelque frein à s’imposer. 

« Il est incroyable que l’action d’appeler des hom- 
mes à la vie, celle sans contredit des actions humaines 
qui tire le plus à conséquence, soit précisément celle 
qu’on a le moins senti le besoin de régler ou qu’on a 
réglé le plus rnal. On y a mis, il est vrai, la façon de 
l’acte civil et du sacrement; mais, te mariage une fois 
contracté, on a voulu que ses suites fussent laissées, 
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pour ainsi dire, à la volonté de Dieu. La seule règle 
prescrite a été qu’il fallait ou s’abstenir de tout rap- 
prochement, ou ne rien omettre de ce qui pourrait 
rendre l’union féconde. Tant que des époux peuvent 
croire qu’ils ne font pas une œuvre vaine, la morale 
des casuiles ne trouve rien à leur reprocher; qu’ils se 
manquent à eux-mêmes, qu’ils abusent l'un de l’au- 
tre, qu’ils se dispensent surtout de songer au tiei-s 
absent et peut-être infortuné qu’ils vont appeler à la 
vie sans s’inquiéter du sort qui l’attend, peu importe: 
l’essentiel n’est pas qu’ils s’abstiennent d’un acte tri- 
plement nuisible, l’essentiel est qu’ils évitent de 
faire un acte vain. Telle est la morale des casuistes, 
morale à rebours de toute morale et de tout bon sens; 
car ce que veulent le bon sens et la morale, ce n’est 
sûrement pas tant qu’on s’abstienne de faire des actes 
vains que de faire des actes nuisibles. 

« Aussi la vérité, en dépit de ces graves sottises, 
est-elle que, si des époux ne doivent pas regarder 
comme blâmable tout rapprochement qui ne tendrait 
pas à accroître leur postérité, ils ont pourtant, même 
dans les rapprochements les plus autorisés et au sein 
de l’union la plus légitime, des ménagements à gar- 
der, soit envers eux-mêmes, soit l’un envers l’autre, 
soit l’iin et l’autre surtout envei's les tiers qui peuvent . 
être le fruit de leur union. Il va sans dire que le ma- 
riage n’affranchit pas de toute règle la chose du monde 
qui voudrait être le plus l églée, le mouvement des 
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naissances et de la’ population. Le mariage, sans 
doute, a pour objet l’accroissement de l’espèce, mais 
son accroissement judicieux, son accroissement pi o- 
portionné aux moyens que l’espèce a de vivre. Est-ce 
obéir, je le demande, aux préceptes de l’Ecriture que 
de multiplier le nombre des malheureux? Est-ce ac- 
croître l’espèce que de procréer des myriades d’êtres 
destinés à une prochaine et inévitable destruction? 
Des époux ne sont pas pardonnables qui, avant d’ap- 
peler un enfant à la vie, ne prennent pas la peine 
d’examiner s’ils vont l’appeler à une vie heureuse ou 
misérable’... » 

« Je borne là cette citation, monsieur; j’aurais pu 
l’étendre encore, et peut-être avec quelque fruit; mais 
je tiens à me renfermer dans ce qui a le plus directe- 
ment trait à la matière délicate qu’a abordée M. Louis 
Leclerc. Notre ami reconnaîtra, j’espère, que si un 
peu de prévoyance est nécessaire avant le mariage, il 
n’est pas superilu d’en avoir aussi pendant, et que la 
responsabilité, que notre sottise voudrait faire peser 
sur la Providence, ne pèse, en réalité, que sur nous; 
que Dieu ne nous a dispensés, sous aucun rappoil, 
de songer aux conséquences de nos actes. 

« Agréez, etc., etc. 

« Ch. Dlnoyeh. » 

* Mémoire à consuUer stir quelques-unes des principales ques- 
tions que la Révolution de juillet a fait naître, j». 170 et suiv., 
in-8°. A Paris, clicz Delaunay. 1835. 

ü 
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C’csl pour être restes étrangers aux recherches et aux 
études sur la population qui sont venues éclairer et 
reelilier la morale des casuistes que les docteurs 
^moilcrnes de l’Église répandent encore, surtout au 
confessionnal, des conseils opposés au bon sens des 
familles et à l’intérêt de la population. Nous pourrions 
renvoyer le lecteur choqué de notre assertion à une 
foule d’ouvrages; nous nous bornons à lui signaler 
celui que nous indiquons ici en note'. 

11 y aurait une grande utilité à ce que l’on fît ap- 
profondir aux jeunes ecclésiastiques la question de 
population et les notions fondamentales de l’éco- 
nomie politique; le premier évêque qui introduira 
cet enseignement dans les séminaires rendra un 
sen ice signalé à la morale et à la société. 

.\vant d’abandonner cette partie de notre sujet, 
nous avons encore à nous arrêter sur le dire d'un 
écrivain fort opposé à ceux que nous venons de com- 
battre. 

* Ou vend à Paris, chez Poussielguc-ltusand, libraire du clergé, un 
livre intitulé I Mœchialogie, traité des péchés contre lessijrième 
et neuvième commandements du Décalogue, etc., par Debreyne; 
avec cette indication entre parenthèses : « Il est exclusivement des- 
tiné au clergé. » L'auteur dit être médecin, professeur, prêtre cl 
religieux de la Trappe; c'est un recueil de doctrines et de cou-* 
seils, en français et en latin, dirigés contre la prévoyance conju- 
gale, que le confesseur doit présentera scs pénitents comme le 
[ilus damnabic des péchés mortels. 
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Ces principes de moralité, déjà formulés par nous 
dans une autre publication, ont été l’objet d'une criti- 
que plus que vive de la part de M. Proudbou, dans un 
de ses plus volumineux et de ses plus sérieux ouvrages. 
M. Proudhon a dit à cet égard bien des choses; mais 
nous laissons de côté les exagérations du panijddé- 
taire, et nous nous arrêtons aux arguments suivants, 
les seuls sérieux dans cette réfutation : « S’il est vvai, 
dit 31. Proudhon*, que la contrainte morale, subite- 
ment devenue contrainte physique et résolvant à sa 
manière le problème de la population, soit d’uTie pra- 
tique utile aux gens mariés, cette utilité n’est pas 
moindre aux gens non mariés; or c’est ici le côté 
immoral de la chose, non prévu par les économistes : 
le plaisir étant voulu et recherché pour lui-môme, 
sans la conséquence de progéniture, le mariage de- 
vient une institution superflue, la vie des jeunes gens 
une fornication stérile; la famille s’éteint, et avec la 
famille la propriété. Le mouvement économique reste 
sans solution, et la société retourne à l’état barbai e. 
Malthus et les économistes moraux rendent le mariage 
inaccessible; les économistes physiciens le rendent 
inutile; les uns et les autres ajoutent au manque de 
pain le manque d’affections, provoquent la dissolution 
du lien social. Et voilà ce qu’on appelle prévenir le 

‘ Contradictions économiques, tome II, p. 447. 1” édition 
de 1846. 
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piuipérisme! voilà ce qu’on entend par répression de 
la misère! Profonds moralistes ! profonds politiques! 
profonds philanthropes !... » etc. 

A cela nous avons répondu ‘ que, si le mariage a 
pour but la procréation des enfants, il a aussi pour 
but non moins évident les soins de ces mômes enfants, 
afin qu’ils puissent trouver, depuis l’époque de leur 
com;eplion jusqu’à l’époque où ils savent se suffire à 
eux-mêmes, les conditions nécessaires d’existence, 
tant sous le rapport matériel et hygiénique que sous 
le rapport intellectuel et moral; de sorte que les con- 
joints manquent au premier, au plus indispensable 
de leurs devoirs, s’ils ont plus d’enfants qu’ils n’en 
peuvent nourrir, qu’ils n’en peuvent élever dignement, 
qu’ils n’en peuvent munir d’un métier qui suflise au 
moins à leurs besoins. Au père de famille, bien certai- 
nement, incombe le droit d’user, dans cette affaire 
plus que dans toute autre, de son libre arbitre, et de 
faire acte de créature intelligente, morale et respon- 
sable. 

Sera-t-il immoral s’il ne veut avoir qu’un nombre 
limité d’enfants, proportionné à ses facultés et à l’a- 
venir que sa tendresse rêve pour eux, et s’il ne se 
voue pas dans ce but à l’abstinence la plus rigoureuse 
et la plus absolue ? J1 est inutile de discuter sur ce 



* Collection des principaux Économistes, tome VII; Essai su y 
le principe de population, 2* édit., 18ô2, p. 662. 
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point, et nous nous bornons à en appeler à toutes les 
consciences éclairées, et à celle de M. Proudhon, de- 
venu, lui aussi, depuis la publication de l’ouvrage qui 
nous occupe, chef de famille. Qu’on se demande s’il 
est plus moral, plus conforme au cri de la conscience 
humaine, de faire éclore des enfants au milieu des pri- 
vations, ou de les empêcher de naître, et qu’on ré- 
ponde I 

Nous avons répondu plus haut à la crainte de voir 
s’éteindre la famille. 

Il nous est impossible de voir, dans le mariage dans 
lequel le nombre des enfants dépend de la prudence 
et de la prévoyance des jparents, que « le manque 
d’affections soit ajouté au manque de pain. » C’est le 
contraire qui est évidemment l’expression de la vé- 
rité. 

Il nous est encore impossible de comprendre com- 
ment les conseils de la prudence conduisent à la sup- 
pression du mariage et à la débauche de la jeunesse. 
La prudence n’a-t-elle pas pour effet de rendre l’état de 
mariage plus prospère et plus attrayant? et l’expé- 
rience ne prouve-t-elle pas que l’imprévoyance est 
une des causes du concubinage et de la démoralisa- 
tion, soit par suite de la violation du pacte conjugal, 
soit. par suite de cette coupable insouciance qui fait 
qu’on s’expose à créer une famille sans s’engager à 
la soutenir? 

V 

Il est aussi un autre point de vue qu’il ne faut pas 

Ü. 
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négliger : c est que le mariage peut très-bien être ad- 
mis, en dehoi's de la famille, comme association as- 
surément très-naturelle pour l’assistance mutuelle 
entre les deux conjoints. A ce point de vue, et même 
sans la conséquence de progéniture, le mariage est 
loin d’être une institution superflue. Nous ne voulons 
pas parler de l’abus du plaisir des sens, si ce n’est 
pour faire observer que les unions imprévoyantes 
n’en sont pas précisément les plus exemptes. Enfin, 
loin de détendre le lien social et de provoquer aux 
conséquences détaillées par M. Proudlion, les idées 
de prévoyance, de prudence, de responsabilité, de 
moralité, nous semblent devoir raffermir le principe 
de famille, et même le principe de propriété, dont il 
est assez remarquable que M. Proudlion se préoc- 
cupe. La jeunesse se trouve encouragée au mariage 
plus facilement par l’exemple de ménages prospères 
et sagement conduits que par l’exemple des ménages 
soumis aux tortures de la misère. 

Mais cette prévoyance conjugale est à la fois justi- 
ciable de la morale et de l’hygiène, qui toutes deux 
s’accordent à leurs points de vue respectifs pour pres- 
crire au chef de la famille le respect de la compagne de 
sa vie. Maxima ilebetur sponsæ reverentia; ce serait là 
un précepte qui ne fait peut-être pas assez l’objet de 
l’éducation intime que le père doit à son fils quand il 
a atteint l’âge de raison, et qu’il aspire lui-même à 
fonder une nouvelle famille. 
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Ce respect, on ne saurait trop le faire pénétrer dans 
l’esprit de toutes les classes de la société, de celles 
surtout qui s’adonnent à l’intempérance de la table et 
à l’ivrognerie. L’intempérance et l’ivrognerie ont une 
grande part dans les misères de ce monde : elles tout 
perdre aux hommes le sentiment de leur dignité en- 
vers eux-mêmes, celui du devoir envers leurs familles; 
elles étouffent la voix de la raison; elles neutralisent 
toute prévoyance intérieure; elles amènent api'ès elles 
le découragement, bicnfùt suivi de l’affaiblissement 
du ressort moral. 

M. Thiers était l’éclio de M. Proudlion, auteur du 
pamphlrt lesMallhusiens (1848), lorsqu’il écrivait dans 
sa défense de la propriété (1848) : « On se récrie contre 
les disciples de Maltbus qui arrêtent l’homme prêt à se 
rapprocher de sa femme, en lui disant ; Prenez garde, 
il y aurait un être de plus à nourrir sur la terre !... 
on se récrie contre ces philosophes *de l'abstention, 
on les appelle barbares, on les dénonce au peuple, et 
on a raison. Arrêter la fécondité du genre hnmaiu est 
un crime contre la nature*. . .» Le bon rens de M. Thiers 
est ici en défaut. Le savant écrivain n’a pas a.ssez ré- 
fléchi sur ce sujet. Comment la fécondité de l’Iionnnc, 
réglée par les ressources de la famille, peut-elle être 
plus contre nature que la procréation insouciante? 

‘ De la propriété, liv. III, i vk. 
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L’homme csl-il un être raisonralile et libre, ou une 
brute simplement douée d’instinct? En vérité, les bar- 
bares sont ceux qui disent aux masses d’agir sans ré- 
flexion, sans retenue, sans prévoyance, sans souci des 
mères et des eubuits. 



III. - EfTetM éeonemiqneH, moraux, Hoeiaiix et politiqueM 
de la praticiae de la prévoyance par let) elaMe« leu pImm 
nonibreii»e«. — Suite de« objeetienii. 



Ap rés tout ce que nous avons dit dans les deux pa- 
ragrapbes précédents, peu de paroles vont nous suf- 
fire pour indiquer les effets moraux, sociaux et poli- 
tiques de la pratique de la prévoyance par les classes 
les plus nombreuses. Nous insisterons un peu plus 
sur les effets économiques. 

Au point de vue moral, le développement de la 
contrainte morale et de la prudence dans le mariage, 
amenant l’aisance et la diminution des fatigues pby- 
.siques et morales des deux créateurs de la famille, si 
souvent affaissés sous le fardeau qu’ils se sont donné 
.sans réflexion, laisse au sentiment paternel et mater- 
nel toute l'action de son expansion naturelle, produit 
le l espect réciproque des époux et la paix du ménage, 
rend possible l’éducation morale et l’instruction des 
enfants, — d’où résultent à leur tour le respect des en- 
fants pour leurs parents, l’énergie de l’esprit de fa- 
mille, l’augmentation du lien de solidarité, et une 



Digiiized by Google 




I.A PKÉVOYANCE, CONTBAIKTE MOBALE, ETC. 105 

diminution notable de vices et de misères dans le corps 
social. 

Au point de vue économique, la prévoyance des 
classes les plus nombreuses diminue la concurrence 
des travailleurs, qui ne doit pas devenir excessive 
pour produire les bons effets que nous avons recon- 
nus au principe de libre concurrence dans les Élé- 
ments de l’économie politique *. De cette diminution 
résulte le maintien ou la baisse des salaires , 
c’est-à-dire de l’aisance relative de la partie la plus 
nombreuse de l’humanité, puisque le taux des sa- 
laires se règle sur le rapport de la population aux 
capitaux*. Or c’est là, pour les classes qui vivent du 
produit de leur travail, de la vente de leurs services, 
le seul moyen à leur disposition d’arriver à une ré- 
munération plus élevée de leurs efforts et de leur in- 
dustrie; car, si la hausse des salaires peut encon; 
résulter de l’augmentation des capitaux, cette aug- 
mentation n’est pas en leur pouvoir; elle ne peut être 
d’autre part aussi rapide que leur propre nombre, et 
elle est en partie dévorée par l’excès de population, 
comme nous allons le montrer tout à l’heure. 

Le réglement de la population est aussi le seul 
moyen efficace, pour les classes ouvrières, de faire 

* 5*tklition, 1856, ch.ip. ix, p. 139,trait;int du principe de lilu t 
concurrence, stimulant de l'industrie, régulateur des produits et des 
sen ices, générateur de l’oixlre écononiiqiu*. 

* V. ibid., eliap. xx. Du salaire ou revenu du Iravail. 
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ôlcvor Icin-s Salaires. Nous passons en revue dans les 
chapiircs suivants les divers moyens sur lesquels on 
a illusoirement compté pour contre-balancer les fu- 
nestes effets de l’accroissement excessif des travail- 
leurs. 

Quelques lecteurs pourraient faire ici les objec- 
tions qui ont été faites quelquefois à l’élévation des 
salaires dans leurs rapports avec la moralité et les 
prétentions des classes ouvrières, la cherté des pro- 
duits et la diminution des exportations Nous les ren- 
voyons à ce que nous avons dit dans les Eléments 
d'économie politique à ce sujet 

Nous venons de rappeler l’effet de l’excès de popu- 
lation sur le Salaire ou revenu du travail. Un effet 
inveree se produit sur la Rente du sol, et la hausse des 
feimages progresse comme la population alimentée 
par ce sol, à moins que les progrès de la culture ne 
viennent contre-balancer l’accroissement de la pro- 
gression. C’est ce qui résulte évidemment de la nature 
de la rente* et des faits que fournit l’observation de 
la vente des produits agricoles. Or cette élévation qui 
se traduit par celle de la valeur des propriétés fon- 
cières n’est pas un progrès désirable, puisqu’il est 
obtenu aux dépens de la masse de la population, 

' V. chap. XXIII, p. 396. 

* V. Éléments de l'économie politique, chap. xxiv. Du revenu 
He la terre. 
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quand elle ne résulte pas des progrès de la cnltiue 
et des conquêtes de la science agrononiitpie sur la na- 
ture ou sur la routine ou les préjugés. 

Il en est de même, à divers égards, des profits des 
capitalistes et des entrepreneurs, qui ne sont désira- 
bles que lorsqu'ils ne sont pas oblenus par la baisse 
des salaires, mais par l’emploi intelligent des in- 
struments de travail et l’application des [iroeédés in- 
génieux. 

Un' effet remarquable est encore produit par l’ex- 
cès de population sur l’emploi d’un produit net de la 
société; et ici nous allons laisser la parole à M. de 
Molinari*, qui a jeté sur le point de la ([ucstion que 
nous traitons en ce moment une clarté nouvelle. 

« La loi de la population n’est qu’un corollaire 
d’une loi qui a été précédemment exposée, savoir : 
qu’il y a une proportion naturelle et nécessaire entre 
les agents dont la production exige le concours. Cela 
étant, il est clair que la population dépasse la pro- 
portion requise; aussitôt que le personnel disponible 
pour la production excède le matériel, le surplus ne 
peut être employé. Cet excédant de la population doit 
cependant être alimenté et entretenu. wSur quoi scs 
frais d’alimentation et d’entretien peuvent-ils être 
prélevés? Sur la rémunération nécessaire des agents 



' Cours d'économie polüùjue prolussê au Muh-c royal do l’ùi- 
duMlrie belge, 1" vol. 18ô5, p. 575. 
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pi oduclils? Sur les éléments elles rnatéi iaux indispen- 
sables pour entretenir et renouveler les ouvriers, les 
outils, les niacliines, les bâtiments, etc. , consacrés à la 
production? Non, évidemment. Car les agents produc- 
tifs personnels et matériels, qui façonnent la masse 
des produits destinés à l’alimentation et à l’entretien 
delà communauté, ces agents seraient alor-s entamés, 
et la production diminuerait. Sur quoi donc la sub- 
stance de l’excédant inutile peut-elle être prélevée V 
Uniquement sur le produit net. 

« Chaque nation peut disposer de son produit net 
comme bon lui semble. Elle peut l’employer à se pro- 
curer un supplément de jouissances actuelles; elle 
peut s’en servir pour constituer un supplément d’a- 
gents productifs, travailleui’s, outils, machines, ma- 
tières premières, agents naturels, appropriés en vue 
d’augmenter sa production, parlant scs jouissances 
futures; elle peut cncoi e le jeter dans le gouffre d’une 
guerre étrangère, ou l’employer à nouri ir, dans l’ali- 
jeetion et la souffrance, un excédant de population. 

« Les nations européennes nourrissent, pour la plu- 
part, un excédant de population; mais elles ne consa- 
crent à cet usage qu’une portion, probablement assez 
faible, de leur produit net. La preuve en est qu’elles 
croissent en richesses, ce qui n’aurait j>as lieu si tout 
le montant de leur produit net annuel se trouvait ab- 
sorbé |)ar l’eutrclien d’un excédant de population. 
Selon toute apparence, la i)oiiioii du produit net qui 
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osl coiisacréc à cet cnlrclieii iic dépasse jamais celle 
qui est atlacliée à la -pail du tcavad, d’où il résulte 
que c’est toujours uiii([ueiueut sui‘ ta classe ouvi'ière 
que letoiiihe le fai'dcau de reutretieii d’uiie popula- 
tion suraltondante. 

«Cette conclusion peut seinider singulière, mais 
elle u’eu est j>as moins coufoi’ine à la nature des 
choses. Quel est, en effed, le résultat inévitable 
de l’apparition d’ïin excédant de travailleurs sur le 
marché? C’est de faire baisser le salaire : m- il ne faut 
pas oubtici', d’une paî t, que cette baisse s’opère en 
progression géométrique; d’une autie part, qu’elle a 
ses limites naturelles dans les frais de production du 
travail. 

« Il suflil donc de la présence d’nn très-faible ex- 
cédaid de travail sur le marché pour réduire les tra- 
vailleurs au minimum des substances qui leur est 
indispensable. .Supposons maintenant que cet excé- 
dant de travail continue à peser irune manière régu- 
lière et permanente sur le marché, qu’en résultera- 
t-il? C’est que les travailleurs se trouveront dépouil- 
lés, d’une manière régulière et [lerinanente aussi, de 
leur part proportioimelle de produit net, laquelle ira 
grossir, sous forme de prime ou de rente, celle des 
déteiiti'iu's des autres agents productifs. Cependant 
les capitalistes ou les propriétaires foiiciei’S, qui béué- 
licieroul d(^ celte prime ou de celle renie, sei'oul 
obligés, eu revanche, de subvenir à l’entrelieu de 

7 
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rex(‘(*(lant de travaillciii's, auxciiiels ils en seront i-edc- 
>ables. Ils seront obligés de s'imposer une taxe des 
pauvres. Cellc-ei pourra être volontaire ou obliga- 
toire. Mais, quel que soit son caractère, la taxe des 
pauvres ne pourra jamais, selon toute apparence, 
dépasser le montant de la prime ou de la rente que 
la présence d’un excédant de travail sur le marché 
conférera aux détenteurs des autres agents productifs. 

S’il en était autrement, si, dans un pays quelconque, 
la taxe allouée pour l’entretien d’un travail surabon- 
dant venait entamer la part proportionnelle de pro- 
duit net afférente aux autres agents productifs, ceux- 
ci ne manqueraient point d’émigrer, autant du moins 
que cela leur serait possible, dans des pays où ils ne 
fan aient point obligés de su})porter cette réduction de 
leurs profits. On peut donc affirmer, au moins d’une 
manière générale, que la somme des frais d’entre- 
, tien d’un excédant de population ne peut jamais dé- 
passer la part proportionnelle du produit net afférent 
au travail. C’est ainsi que la classe des travailleurs 
porte, quoi qu’on fasse pour la soulager, la peine de ’* 
son impi’évoyance. Kn tout cas, une nation ne peut 
l ien consacrer au delà de son produit net à l’entre- 
tien d’une [lopulation surabondante. Telle est la limite 
maximum que la natin e oppose à l’accroissement de 
l'espèce humaine; ce maximum venant à être dépassé, 
la production diminue, et la population avec elle. » 

11 résulte des explications (pii [u écédent que le déve- 
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loppemenl de la prévoyance ronjnfïale chez les classes 
les plus nombreuses est le principal moyen de mainlc- 
nir àleur avantage létaux des salaires, celui des pro- 
fits et de la rente du sol, et d’éviter l’absorption du 
produit net à l’aide duquel elles peuvent s’élever dans 
l’échelle sociale. 

Pour compléter ce relevé des effets économiques 
de la prévoyance, arrêtons-nous à quel([ucs objeclions 
tii ées de cet ordre d’idées, et qui complètent celles 
qui ont été présentées plus haut. 

On reproche à ce précepte de modération et de j c- 
tenue que, s’il venait à se généraliser, la populalion 
resterait stationnaire ou décroîtrait môme, et que la 
nation ne tarderait pas à perdre de son importance 
relative à côté d’autres où la population serait pro- 
gressive. 

En réponse, nous pourrions répétci’ d’abord ctîqui 
a été dit plus haut (p. 02) sur la densité de la |»opn- 
lation, qui n’est une mcsui'e de prospérité que si la 
prospérité s’est accrue parallèlement aux moyens de 
travail et de sidisistance; — rappeler, en exemple, la 
supériorité des deux millions de Suisses aux six mil- 
lions d’Irlandais, la snpériorilédc trente-six milliotis 
de Français prospèi'cs à soixante-douze millions (le 
Français dans la misère; — et conclure qu’une j»o[Mda- 
lion stationnaire, peu progressive ou décroissante 
même, peut être un signe de moralité d’abord, de 
diminution de vice et de misère, et d’augmentation 
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de pi ospérilé, s’il est oblemi par la diminution des 
naissances parallèlement avec la diminution de la 
mortalité et raugmcntation de la vie moyenne. 

En second lien, la nature a répondu elle-même à 
l’objccfion. Le désir de fonder une famille et de goû- 
ter les joies (jui en résultent est assez irrésistible pour 
lutter toujours avec avantage contre la prudence et la 
pi évoyance; et cette lutte est précisément une des con- 
ditions du i)rogrés (v. p. 35), pourvu que les deux 
forces contraires se balancent dans une certaine 
mesure. 

A tout prendre, la pratique des vertus domestiques, 
que recommandent les économistes, contrairement à 
la doctrine insensée des casuites, qui pousse à une 
|»rocréation incessante, est favorable à l’augmentation 
d’une population saine et prospère. « C’est mécon- 
naître entièrement mes principes, disait avec raison 
ftlaltbus, que de m’envisagei" comme un ennemi de la 
population. Les ennemis que je combats’ sont le vice 
et la misère ' . » 

Arrivé à ce point de notre discussion, il devient 
inutile de répondre à ce sophisme que la doctrine de 
la prévoyance tend à enlevei- aux pauvres le seul plai- 
sir que la nature leur ait donné. 

Mais on dit plus sérieusement que, si la’ prévoyance 
pénétrait dans les masses , la population ne dépasse- 

' Essai sur le principe de population, liv. V, diap. i. 
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rail plus les subsistances, et, se trouvant heureuse 
chez elle, n’émigrerait jilus, et la civilisation penli ait 
un de scs modes providentiels. 

Nous dirons plus loin les illusions cl les déboires 
de l’émigration des classes pauvres. Ajoutons ici que 
les pays encore inhabités peuvent parfaitement se 
peupler de proche en proche comme ont fait et comme 
font les Etats-Unis. En tout cas, il y aura toujours 
des hommes aventureux qui voudront aller tenter la 
fortune ailleurs, avec d’autant plus de chances, qu’ils 
auront plus de capital disponible, et finalement nous 
ne voyons pas quel intérêt il y a à créer des sociétés 
nouvelles aux dépens des générations présentes , ex- 
citées par l’aiguillon do la misère à une expatriation 
lointaine : la vapeur, les chemins de fer et les télé- 
graphes électriques sont tout aussi efficaces par les 
facilités qu’ils offrent aux hommes pour se déplacer, 
aller fonder des familles et tenter la fortune au loin. 

Mettons-nous maintenant au point de vue social et 
politique. Remarquons d’abord que les effets sociaux 
et économiques que nous venons d’indiquer ont for- 
ci’ment une portée sociale et politique. Il nous suf- 
fira ensuite de rappeler que le développement de la 
prévoyance aura pour elTets la diminution des ob- 
stacles répressifs qu’emploie la nature, c'est-à-dire la 
diminution du vice et de la misère, du paupérisme 
et delà criminalité, avec ce triste attirail de qiendicité, 
d’institutions de charité légale, de crimes et d’agita- 



Digiiized by Google 




114 



l)U IMIKNUPE DE l’OPULATlOS. 



lions (le toiile sorte, qui donnenl de leinps à autre la 
lièvre (il le eauclieiuai' à toutes les sociétés civilisées; 
el réciproqueiueut que, la prévoyance, déplus en plus 
générale, contribuaiil à la moralité et à la perfectibi- 
lité humaines, à la fois causes et effets du même ré- 
sultat, l’harmonie des intérêts marchera parallèle- 
ment et contribuera au bonheur de notre espèce, 
idéal qui va se réalisant par la diminution des mal- 
heurs. 

IV.— A quelle eondition le Travail, l’économie et leo laoti- 
tutiono de prévoyance peuvent contre -balancer leo maux 
pouvant réoulter de Fénergie du principe de population. 

Nous venons d’insister longuement sur la nécessité 
absolue, pour les classes les plus nombreuses, de 
développer la principale branche de l’arbre de la 
prévoyance. 

Avons-nous besoin de dire que la prévoyance sous 
toutes les formes, que le développement des institu- 
tions de prévoyance est essentiellement désirable et 
ne peut avoir que des résultats efficaces pour préve- 
nir ou atténuer la misère des populations? 

.4vons-nous besoin d’ajouter que l’assiduité au tra- 
vail, rt5couomie, la bonne conduite, le bon sens, une 
iiilclligeiite administration de ses ressources, sont 
les rnoy(ms élémentaires que doit employer tout 
bomme qui ne veut pas se laisser envahir par l’oisi- 
veté, le d(’;sordre, par la misère physique comme par 
la misère morale? 
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Sans (‘conomic, sans conduilo, sans bon sens, sans 
une bonne administration, lopins beau patrimoiiu; ne 
tardera pas à s’évanouir; j’ajouterai même sans travail , 
car il faut souvent un très-grand et très intelligent 
travail pour faire prospérer, pour bien employer 
ou surtout pour ne pas perdre le bien qu’on a reçu 
en héritage ou en don, ou celui qu’on a gagné par son 
industrie. J’ajouterai em;orc que ce travail, fort utile 
à son auteur, est encore fort utile à la sjociété, puis- 
qu’il a pour résultat la conservation d’un capital 
qui est une force productive. 

Sans travail, l’homme qui n’est pas né de parents 
fortunés ne produit rien; sans conduite, sans épargne 
et sans économie, sa peine le fait vivre au jour le jour; 
mais il ne capitalise pas‘, il n’améliore pas sa condi- 
tion, et reste exposé aux privations des chômages, 
de la vieillesse et des mauvais jours. 

Il n’y a pas de contestation à cet égard. Nous som- 
mes, en nous exprimant comme nous venons de le 
faire, les échos d’une moralité, banale au moins en 
théorie, car l’application, l’expérience le prouve, est 
assez difficile. 

Tout le monde est donc d’accord sur la nécessité, 
sur l’indispensabilité d’un travail incessant, d’une 
conduite régulière, d’une économie prévoyante, du 



* Voir, sur l’Épargne et le Capital, les Éléments de l'économie 
polilüiue, à la table des matières (Cai'itai. et Kparonk). 
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bon sens dans l'adminislralion do scs ressources. 

Mais peu d’Iionnncs ont i‘éfléchi qu’à ces qualités 
le père de famille doit en ajouter une autre non 
moins indispensable, la prudence par suite de laquelle 
sa famille ne s’augmente pas au delà de ses ressources 
ou des moyens qu’il a ou peut avoir d’élever et d'a- 
clicmiuer scs enfants. Sans cette qualité, les bons 
effets de sou ardeur au travail et de son économie 
sont neutralisés; sans cette qualité, ou ne peut pas 
dire strictement que sa conduite soit régulière et mo- 
rale, on ne peut pas dire qu’il ait du bon sens ! 

Voilà ce dont il s’agit; voilà la révolution qui doit 
s’opérer dans les esprits et l’opinion publique avant 
qu’on puisse arriver, dans les pays peuplés, à une 
amélioration du sort des classes les plus nombreuses 
et les plus pauvres. 

Parlons maintenant des diverses institutions, caisses 
ou associations qui, depuis un derni-siécle, ont pris un 
développement remarquable dans plusieurs pays, qui 
rendent et peuvent rendre des services signalés aux 
classes les plus nombreuses; mais sur lesquelles on 
compterait en vain, sans la prévoyance spéciale sur 
laquelle nous avons tant insisté. 

Parmi ces institutions se trouvent les caisses d’é- 
pargne, les sociétés de secours mutuels, les caisses do 
retraite, les assurances sur la vie, etc. 

Les Caisses d’épargne offrent aux petits bénéfices, 
aux |ietites économies, si faciles à dissiper, un ontre- 
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pôl sûr et facilement accessible. Kcnles primaires pour 
le capitaliste futur, elles suscitent le sentiment de la 
propriété et les qualités nécessaires pour l’acquérir et 
la conserver : le travail, l’économie, la conduite, la 
prévoyance. Peu à peu, insensiblement, les dépo- 
sants sont amenés à y recueillir, dans les temps de 
prospérité, des ressources pour les époques de crise, 
de chômage, de maladie et de vieillesse. L’industrie 
ne tarde pas à y trouver un aliment, soit parles pla- 
cements que font les déposants devenus propriétaires 
d’un petit capital, soit par les acquisitions et les con- 
sommations à l’aide desquelles ils augmentent leur 
instruction, leur bien-être etc(dui de leur famille. En 
même temps se produisent le calme et l’indépendance 
des populations ouvrières, le respect des lois, de plus 
fortes garanties d’ordre et de tranquillité, le progrès 
de la morale et des libertés publiques*. 

Les Caisses de retraite complètent les caisses d’é- 
pargne. de certains égards, ce sont des établisse- 

* 11 y a trois ans, les caisses d’épargne d’Angleterre, de France, 
des États-Unis, d’Allemagne, de Suisse, de Belgique, de Russie, 
de Pologne, d’Espagne et d'Italie réunies possédaient i milliard 
et demi de francs. On peut évaluer à 12 milliards la totalité des 
versements opérés dans ces divers établissements depuis leur ori- 
gine. Celles de France ont possédé, en 1 8 15, 560 millions de francs, 
divisés en 660,000 livrets : ces dépôts ont été beaucoup diminués 
par suite de la crise de 1848. Celles d’Angleterre ont près de 
900 millions. La première caisse d’épargne date, en Angleterre, de 
1810, cl en France (Paris) de 1818. 

7. 
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mcnts moins utiles, puisque les déposants ne pen- 
sent qu’à eux-inémes; mais elles stimulent pareille- 
ment la bonne conduite, la prévoyance, l’économie. 

C’est de la même manière qu’agissent les Sociétés 
de secours mutuels, qui procurent aux ouvriers d’une 
même profession des soins et des secours en cas de 
maladie; et les Assurances sur la vie, qui présentent 
des combinaisons diverses en cas de vie ou en cas de 
mort, dans l’intérêt du déposant ou celui de la famille, 
avec ou sans alimentation du capital; et encore, les 
institutions de crédit bien organisées, comme les 
banques d’Écosse, fonctionnant à la fois comme 
caisses d’épargne et comme banques commanditaires 
en faveur du travailleur économe et laborieux. 

Rien n’est plus désirable donc que le développe- 
ment de ces diverses combinaisons et autres qui pour- 
ront encore être inventées pour faciliter les écono- 
mies des masses et la formation des capitaux, pour 
augmenter l’assurance mutuelle, la solidarité et l’in- 
dépendarice des hommes laborieux. 11 resterait toute- 
fois à traiter de la meilleure organisation de ces 
institutions, du meilleur moyen de les propager et 
des avantages ou des inconvénients qu’elles rencon- 
trent dans l’intervention de l’Etat, ainsi que du degré 
de développement qu’elles sont susceptibles de pren- 
dre dans l’avenir. 

Quoi qu’il en soit , nous pouvons conclure que , quant 
à présent, l’action des institutions de prévoyance est 
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à peu près insignifiante pour conlre-balancer celle ilu 
principe de population*, et que dans ravenir ces éta- 
blissements ne seront profitables aux classes les plus 
nombreuses que si, avec l’économie et le travail," ces 
classes font pénétrer dans leur conduite la principale 
des prévoyances. 

V. — ConeluMon. 

Concluons maintenant sur le point important de 
notre sujet traité dans ce chapitre, et répétons qu’au 
travail ét à la bonne conduite tout homme doit joindre 
la prévoyance sous toutes ses formes, la prévoyance 
comprenant cette prudence qui lui fait mettre un soin 
extrême à éviter de rendre sa famille plus nombreuse 
que ne le comportent les ressources de sa fortune, ou 
celles de son industrie. 

C’est là le prmcipal moyen sur lequel les hommes 
peuvent raisonnablement compter, parce qu’il est 
à leur disposition; c’est aussi le seul moyen vérita- 
blement efficace, comme nous allons le voir en faisant 
une revue rapide des autres moyens proposés comme 
remèdes à l’énergie du principe de population. 

' Les chiffres que nous donnons plus haut sur les caisses d’épar- 
gne, importants en eux-mêmes, sont très-minimes si on les compare 
à la masse des populations besoigneuses. Les caisses de retraite et 
de secours mutuels, qui commencent a se répandre en Anglefeire, 
s’acclimatent à peine en France. 11 en est de même h beaucoup 
d’égard des assurances. Quant aux banques perfticlionuécs, elles sont 
encore partout au point de départ. 
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CHAPITRE VI 



SI ITK UKS MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS 
POUR CONTRE-BA LANCER L’ÉNERU.IE DU PRINCIPE 
DE POPULATION : 

L’INSTRUCTION ET L’ÉDUCATION. 



L’instruction est le moyen indispensable du progrès 
pliysique et moral. C’est là une vérité, un axiome du 
sens commun, bien que runanirnité ne soit pas en- 
core acquise à cette proposition, en ce qui concerne 
les classes les plus nombreuses. 

L’bomme instruit dont l’étude des connaissances 
humaines, à un degré quelconque, a développé l’intel- 
ligence et les facultés, est plus apte au travail et à la 
production; son esprit est plus inventif; ses services 
sont plus profitables et ont tendance à être mieux l é- 
Iribués*. Bien entendu que son instruction doit sur- 
tout se rapporter à sa jiosition sociale, et le préparer 

* Voir Éléments de l' économie politique, ( xx, sur lo Sa- 
laire 
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à sa profession et à sa condition. Dans le cas con- 
traire, une instruction mal dirigée et forcément in- 
complète le dévoie de sa route et lui prépare de 
dures épreuves. L’instruction, à quelque degré qu’on 
la suppose, doit porter, non-seulement sur les con- 
naissances de première nécessité et sur celles re- 
latives à la profession, mais encore, et en première 
ligne, sur l’organisation de la société , et compren- 
dre les notions fondamentales qu’enseigne récono- 
mie politique sur le travail, le capital, les machines, 
l’échange, le prix des denrées et des services, les lois 
de la population, la propriété, la prévoyance, la res- 
ponsabilité, etc. Ces notions sont encore plus indispen- 
sables que celles d'hygiène, déjà si indispensables. 

Une bonne éducation morale doit marcher de pair 
avec l’instruction ; mais il nous paraît difficile, pour ne 
pas dire impossible, de donner une éducation morale, 
exempte de préjugés dangereux, sans le secours de 
l’économie politique, que le vénérable M. Droz a pro- 
clamée le principal auxiliaire de la morale. Comment 
faire comprendre, sans elle, que l’ordre est la pre- 
mière condition de la prospérité publique; que la pro- 
priété doit êtr e respectée, parce qu’elle est fille du 
travail; qu’il faut demander son bien-être à soi-même 
et non au gouvernement, etc. ; comment combattre 
les mille et un préjugés économiques et moraux qui 
obscurcissent la raison des masses, les rendent si ac- 
cessibles aux utopistes et aux charlatans politiques, 
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et si pitoyaI)lement crédules en ce qui concerne leur 
condition et leurs souffrances '? 

«Il nous est impossible de comprendre, disait l’il- 
lustre Rossi, pourquoi quelques notions d’économie 
politique ne seraient pas comprises dans l’instruction 
du peuple. Que les enfants de riches familles ne soient 
point initiés aux doctrines économiques, qu’un gi-and 
nombre d’entre eux arrivent au barreau, aux fonctions 
publiques, à la législation, ne connaissant pas môme 
la valeur des termes de la science, et, la tète remplie 
de préjugés vulgaires et surannés, c’est, sans doute, 
un fait déploi able, moins funeste, cependant, par ses 
effets, que la profonde ignorance de la masse des tra- 
vailleurs sur tout ce qui concerne la production de 
la richesse, l’action du travail et du capital, la source 
des salaires et des profits, l’influence de la marche 
de la population. Ces connaissances, dans une me- 
suie très-suffisante pour l’instruction élémentaire, 
ne sont ni difficiles à communiquer ni rebutantes au 
jeune âge ; il est facile de les rendre, pour ainsi dire, 
palpables, de les égayer par des exemples et des ap- 
plications, tirés des objets les plus familiers et des 
faits les plus connus*. » 

‘ Il y a quelques minées, au milieu dès crises du continent, quel- 
qu’un demandait a M. Whately, archevêque de Dublin, sil’Angle- 
lerre avait à ( raindrc les prédications socialistes parmi les classes 
ouvrières; «Non, rcpondit-il, elles savent assez d’économie politique.» 

^ Rossi, Cours d'écotiomie politique, l. Il, xxi” leçon. 
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J’ajoute que l’ignorance des classes moyennes ou 
supérieures en pareille matière a produit et produira 
toujours les résultats les plus funestes. C’est elles 
qui fournissent en grande partie les vulgarisateurs 
des préjugés et des utopies qui influent sur l’esprit des 
classes ouvrières, dont les exigences absurdes effrayent 
ensuite les classes moyennes et amènent la suspension 
des libertés publiques et les mesures dictatoriales. 

En France et dans une partie de l’Europe, la 
fausse direction de l’instruction publique, en dés- 
accord avec les besoins publics, jointe à cette igno- 
rance des notions les plus simples de l’économie po- 
litique, explique d’une part la trop grande concur- 
rence vers les emplois publics, le développement du 
fonctionnarisme, la médiocrité des salaires dans plu- 
sieurs professions libérales, les agitations des partis 
politiques, et, d’autre part, la multiplicité dans les 
classes moyennes des erreurs socialistes, terroristes 
ou despotiques, et la nullité des législateurs pris 
dans leur sein, môme de ceux qui ont leurs coudées 
franches, après une révolution, pour faire des ré- 
formes intelligentes et rationnelles*. 

En résumé, l’instruction bien dirigée (et elle ne 
peut l’élre si elle ne comprend pas les notions écono- 
miques) améliore l’instrument- travail dans chaque 

* Voir les discussions do ^rAssemblée constituanle française de 
1S48, |ionr ne citer que la plus intelligente de celles que nous 
avons vues de nos jours. 
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famille et le rend plus productif; mais évidemment 
elle ne peut le rendre productif au point d’exonérer 
le chef de famille de toute prudence. 

Par conséquent, l’éducation des populations de 
toutes les classes ne saurait être, nous ne dirons 
pas complète, mais suffisante sans la connaissance 
des lois de la Population, de celles du Salaire, des 
fondements de la Propriété et des principales no- 
tions de l’économie sociale. 

C’est par la réaction des mœurs, effet de l’instruc- 
tion, de l’éducation, d’une répression bien enten- 
due, et de l’application des principes de la responsa- 
bilité, que l’on verra diminuer le vice (si malheureuse- 
ment prolifique et peu remédiahle directement) de 
rivrognerie, qui^produit l’inconduite, l’insouciance, 
l’égoïsme, l’abrutissement, et, par suite, les familles 
nombreuses et misérables. 
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CHAPITRE Yll 



SUITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS 
POUR COMBATTRE L’ÉNERGIE DU PRINCIPE DE POPULATION 
OU EN CONTRE-BALANCER LES EFFETS: 
AUGMENTATION DE LA PRODUCTION ET DE LA CONSOMMATION 
PAR LE DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL, DU CRÉDIT, 

DES DÉBOUCHÉS ; PAR LES RÉFORMES ÉCONOMIQUES, 

LE DÉSARMEMENT, ETC. 



I. Des progrès de la production, de l’augmentation du Capital et des 
réformes économiques comme moyens de contre-bulancer l'excès 
de population : la réforme douanière , la diminution des armées 
permanentes. — Hypothèse d’un progrès absolu. 

II. Des progrès de la production agricole ; de la culture des terres in- 
cultes, etc.; — des nouveaux aliments, de la pomme de terre, etc., 
comme remèdes à l’excès de population. 



I.— DeM progrès de la production, de l’augmentation du 
Capital et deo réformée économiquee comme nioyeno de 
eontre-balaneer l’excèe de population > la réforme doua* 
nière ; la diminution dee armée» permanentes — Hypo- 
thèse d’un progrès absolu. 

Il a été dit bien souvent, même par des économis- 
tes ; Pourquoi introduire dans la science cette déli- 
cate question de la population (p. 55), qui soulève 
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tant do vives critiques, et un point de morale qui , 
ne peut ^mère être traité avec indépendance et bonne 
foi? Ne vaut-il pas mieux tourner les efforts de la j 
science vers les questions purement économiques, ' 
et reclierclicr les moyens d’augmenter la production ' 
par tous les moyens, et notamment par l’accroissc- 
ment du capital, le développement du crédit et de 
l’association, l’extension des débouchés, la suppres- 
sion des abus et des monopoles, les réformes écono- 
miques et financières, et notamment par la réforme 
douanière, capalilede donner un si grand élan à toutes 
les branches de l’activité sociale, et un système de 
désarmement international, qui laisserait au travail 
des capitaux immenses dépensés en pure perte ; tous 
procédés largement efficaces, desquels résulterait 
plus de travail, plus de richesse à partager, et fina- 
lement l’aisance produisant naturellement plus de 
moralité et moins de fécondité dans la population ‘? 

• C’est dans cette énumération que puisent les semi-adversaires 
plus ou moins inconséquents de Maltbus et tous ceux qui ne se 
soucient point de soutenir la discussion sur la prévoyance. Quel- 
ques-uns se donnent pour a])partenir b une prétendue école fran- 
çaise moins sévère, moins dure que ce que l'on ai)pelle par op|H>- 
sitinn l’école anglaise (voir p. 10, en note). D’autres se classent dans 
V économie politique chrétienne, à la suite de M.de Villeneuve-Bar- 
gemont, ou dans Véconomie politique charitable, appellation fort 
iiiqiroprc inventée par une société s’occupant à Paris des questions 
de charité. La vérité est ou n’est. |ias : si elle est; elle est aussi 
bien anglaise que française, aussi bien chrétienne que musulmane, 
cl la vraie chni’ilé eonsiste à la proclamer. 
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iJ’aulrcs ajoutent à cette liste rinstriictioii, dont 
nous venons de parler, et l’éinigration, dont nous par- 
lerons dans le chapitre suivant. 

D’autres (et ce ne peuvent plus être des éconoinistesi 
invoquent l’emploi des moyens politiques, socialistes, 
charitistes et réglementaires, dont nous |)arlerons 
dans les chapitres suivants et dont nous faisons pro- 
visoiiement abstraction. 

Nous sommes, avec l’école économique tout en- 
tière, de ceux qui ont la plus grande confiance dans 
l’efficacité des premiers moyens indiqués ci-dessus. 
C’est de l’ensemble de ces moyens (la liste est incom- 
plète), introduits de plus en plus dans la pratitpie 
des gouvernements et des peuples , éclairés par l’ex- 
périence et par l’enseignement de la science, que 
doit résulter, toujours en proportion plus gi’ande, le 
produit net de la production, à l’aide duquel la po- 
pulation peut ou s’accroître ou améliorer sa con- 
dition par l’augmentation du bien-être et de la mo- 
ralité. 

Assurément plus le capital s’accroîtra par l’épargne 
«lans toutes les classes, plus l’agriculture, l’industrie 
et le commerce pourront se développer par la division 
(lu travail, avec l’aide des machines, du crédit, de l’as- 
sociation* et des voies de communication; plus les en- 
traves de toute nature, administratives, douanières, 



' Voii', pour rAssociitlioii, te qui est dit au tliap. ix, § 5. 
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linnucièi es, politiques et militaires, les abus, les im>- 
iiopoles, les mauvaises mesures lépslatives ou régle- 
mentaires, disparaîtront, et plus encore la puissance 
de la ])roduction se trouvera augmentée; plus les en- 
treprises de toute espèce se multiplieront, plus il y 
aura des aliments pour les hommes, plus ces hommes, 
pris en masse, auront des salaires pour les payer. 

(]e n’est pas tout; il résultera de cet ensemble de 
moyens, d’une part, une réduction générale des frais 
de production, et, d’autre part, une hausse relative des 
salaires, qui feront progresser la consommation, la- 
quelle surexcitera à son tour la production. 

Or ces effets seront surtout obtenus quand tombe- 
ront les barrières des douanes, qui isolent les peuples, 
(pii ralentissent le jirogrés des industries protégées 
en endormant celles-ci sur l’oreillerdes tarifs, — qui 
sacrifient pour ce résultat toutes les autres branches 
du travail, ayant besoin de la liberté d’aclieter pour 
s’approvisionner et de la liberté de vendre pour écou- 
ler leurs produits, — et (pii exercent une influence per- 
turbatrice des plus d(';sastreuses sur la multiplication 
des classes inférieures. 

Le système prohibitif a créé des industries artificiel- 
les ou mis diverses industries naturelles dans des con- 
ditions factices, qui ont indirectement et quelquefois 
trés-directemenl provoqué l’excès de population, puis 
amené une baisse des salaires. Ce système agit par 
les soubresauts et les crises auxquels il expose les 
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jiopulations. Toute prohibition resserre à l’étrangei- 
le débouché, le travail, le salaire dans l’induslrie 
contre laquelle elle est dirigée. Elle provoque ensuite 
des prohibitions correspondantes qui produisent le 
même efTet à Tintérieur. (Test par l’ensenible de ces 
effets réciproques que le système a produit une sé- 
rie de crises suivies de la mine de plusieurs entre- 
prises et de la misère de diverses populations, et 
qu’il a arrêté l’élan général de l’industrie. Celle-ci a 
énormément progressé, par l’effet de l’expansion des 
libertés qui ont suivi l’émancipation de la tin du der- 
nier siècle; mais elle aurait pu faire des pas bien plus 
étonnants encoi e. La cessation de ce malencontieux 
régime produira, comme cela est déjà arrivé, en An- 
gleterre, des ctTets inverses. En Angleterre, la l éforme 
commerciale, provoquée par l’agitation delà Ligue de 
Manchester, qu’ont dirigée MM. Cobden, Bright, Wil- 
son, etc., proposée et défendue par Robert Peel au 
Parlement (1840), a déjà produit, quoique incom- 
plète, un accroissement prodigieux dans l’agricnllure. 
les manufactures, le commerce et la navigation; dans 
les importations , les exportations et la consom- 
mation intérieure *, ainsi qu’une diminution notable 
dans le paupérisme et la criminalité. 

‘ En 1846, les oxporlaliüiis de la Gi ande-Bretagiie riiieiil de 
57, 7 millions sterling } elles ont été* en 1855 , de U5,5 millions 
sterling I 
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Ce moven, présenté comme très-eflicace par les 
cconornistes et sanctionné par l'expérience, est ac- 
tuellement à la portée d’à peu prés tous les peuples. 
Il peut être appliqué avec un avantage assuré, si on 
procède sur une assez grande éclielle, pour agrandir 
les débouchés; — stimuler la production et la consom- 
mation; —faire baisser les salaires directement par les 
demandes du travail, ou indirectement par la baisse de 
prix des objets; — amener l'aisance dans la population, 
et, avec l’aisance, les conditions nécessaires pour que 
le sentiment de dignité et de prévoyance se réveille 
parmi les classes pauvres et pour que la limitation 
])révenlive de la population et de la concurrence les 
maintienne dans une situation moralement et maté- 
riellement supérieure. 

Des effets analogues seront obtenus quand au sys- 
tème d’armements qui enlèvent annuellement des 
milliards et l’élite de la population virile à la pro- 
duction (pour ne parler que des résultats purement 
économiques et en négligeant l’action démoralisante 
du système) succédera, par l’effort de l’opinion pu- 
blique et des gouvernements éclairés, un régime de 
fédération pacilique et libérale V 



' .M. Lu roiiue, dans un excellent ouvrage intitulé : De lu tjuerre 
cl des arnu'es permanentes, i vol. in-8°, chez Guillaumin, a 
recueilli des chilTres destjuels il résulte qu’avant la guerre d’ürient 
les années d'Europe occupaient 2,800,000 hommes perdant un 
travail évalué à 753 millions de fiancs, et consommant les six 
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Mais ces améliorations, celle augmentation de ca- 
pital, cet accroissement de production agricole et 
antre, marchent bien lentement; et, quant à présent, 
il est impossible de ne pas admettre (les faits sont là) 
que les progrès sont plus lents à s’accomplir que les 
populations à multiplier et à passer; de sorte que la 
nécessité des conseils de prévoyance et de prudence 
subsiste. Toutefois, c’est à cet ordre de moyens, ex- 
clusivement, qu’aprés l’instruction des masses sur 
les lois de la population, sur le devoir et l’efticacilé de 
la prévoyance, sur les illusions de la charité et des 
autres moyens de la politique, delà philanthropie ou 
du socialisme, il faut avoir recours de nos jours 
pour obtenir d’une manière un peu eflicace l’amélio- 
ration de la condition des populations. 

Ce rnoven sera mallieureusement encore très-long- 
temps à la disposition des réformateurs. 

Mais supposons, à l’aide d’une hypothèse fantas- 
tique, qu’un pays x en est arrivé à ce degré de civi- 
lisation on les Abus, les Monopoles, les Préjugés, les 



f('|)licnu*s des recettes |jubli(|uos, soit 5 iiiilllards 260 million.s de 
francs. Les propriétés affectées au service de la guerre valent plus 
de 18 milliards : intérêt 750 millions. Les dettes publiques occa- 
sionnées par la guerre dépassent 58 milliards : intérêt annuel à 
payer, 1,748 millions de francs. Tout cela retournerait à la pro- 
duction! 11 faut ensuite multiplier |>ar 2 les avantages qui en résul- 
teraient, car, au lieu d'une consuunnation improductive, on aurait 
lin consoinniation reproductive. 

8 
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Kiiliavos tlc“ lontos sortes, ont disparu. 11 n'y a j)liis 
d’Arinéc peiinanente ; la Justice est bien rendue; le 
Gouvernement peut remplir sa mission de produc- 
teur de sécurité avec un petit nombre d’agents bien 
surveillés, point tracassiers, responsables. Les Im- 
piMs ne i)èsent point, le Travail et les échanges sont 
libres urlii et orbi; le Capital progresse; on tire le 
meilleur parti du sol, du capital et du travail; la 
l'roduction agricole et industrielle, la Consommation, 
s’o|)crcnt sans obstacles. 

Kli bien, si ceux des habitants de ce pays pbéno- 
ménal, qui vivent du produit de leurs services, veu- 
lent voir s’élever ou se maintenir leurs salaires, ils 
devront ])rendre un soin extrême à ne pas multi- 
plier leurs familles aussi vite que la nature leur 
* permetrait de le faire, car il arriverait bientôt un 
moment où cette multiplication irait plus vite que 
celle du capital, plus vite que celle des économies 
et du produit net. Alors la rente des propriétaires 
et le profit des entrepreneurs hausseraient, en 
même temps que le prix des subsistances et des 
autres produits du sol, tandis que les salaires bais- 
seraient. La lèpre du Paupérisme, avec son cortège 
de maux, viendrait compliquer la situation, et dame 
.Nature procéderait par les souffrances morales (d 
physiques, et par la mort, pour éclaircir les rangs 
des travailleurs qui ne se seraient pas assez préoc- 
cupés du danger de s'accroilie au delà des propor- 
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lions nécessaires, en vertu de ce libre arliilre, attribut 
donné à l’homme précisément pour éviter ce danger. 

Et, chose à remarquer, il n’y aurait plus dans ce 
pays des abus, des monopoles, des obstacles, jdus de 
barrières douanières, plus d’armements à faiie dis- 
paraître pour donner de l’élan au travail et à la pro- 
duction. Nous parlerons plus loin de réinigi ation. 

L’hypothèse que nous venons de faire, fantastique 
aujourd’hui, est cependant réalisable, parce que les 
abus, les monopoles, les obstacles provenant des 
hommes doivent disparaître progressivement. On inct 
du temps à se débarrasser des anciens abus, et il en 
pousse toujours de nouveaux; mais la forêt tend 
à disparaître devant ces bûcherons qui ont nom 
liberté! presse! opinion! 

Les obstacles physiques ne seront, à beaucoup d'é- 
gards, ni tous ni toujours insurmontables; car l’hu- 
manité a été douée de ce puissant auxiliaire qui a 
nom la science. 

Tôt ou tard aussi les classes les plus nombreu- 
ses pourront apprendre à quelle condition fondamen- 
tale, sine qud non, elles peuvent espérer un meilleur 
sort. Cette condition fait théoriquement partie du bon 
sens, et ce bon sens peut devenir le sens commun 
et pénétrer dans l’opinion malgré l’opposition des 
intérêts et des préjugés, de la prévention, de l’igno- 
rance on (le l’idiîc préconçue. 
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ll.-neH |>rosrèw de la prodiietion agricole; de la culture 
deR (erre* incultea, etc. ; — des nouveaux alinientM i 
de la pomme de terre, etc., comme remèdeo à l’excèa 
de population. 

Les réflexions qui précèdent seraient, au besoin, 
suffisantes ; mais il ne sera peut-être pas inutile de 
nous arrêter sur les points spéciaux que nous venons 
d'indiquer. 

Assurément les progrès des arts agricoles et l’ex- 
tension des qultures, par l’augmentation du capital, 
l’applicâtion des machines, etc., accroissent les quan- 
tités et le rendement des récoltes assurément l’aug- 
mentation des subsistances permet de pourvoir à l’en- 
tretien d’un plus grand nombre d’hommes. Ri en de plus 
évident et de moins contesté par les économistes mal- 
thusiens. Mais ce progrès agricole peut-il être toujoui’s 
et partout, dans le présent comme dans l’avenir, as- 
sez fécond pour contre-ba lancer l’énergie du principe 
de population? Évidemment non, si ce que nous avons 
dit à propos de la facilité de la multiplication de l’es- 
pèce humaine et de la fécondité du sol est exact. La 
discussion revient donc sur ce point fondamental . Car, 
si la terre était capable de nourrir tous ceux qui 
seraient susceptibles de naitre ; et si les salaires pou- 



* P.ir suite (le récents perfectionnements, la meunerie, depuis 
(pielqiu's annt'os, relire un tiers et même uncpiartdeplus de farine. 
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vaient ne pas baisser par la (^ncurrence des travail- 
leurs, la prévoyance serait évidemment une vertu de 
reste, et les discussions sur la population parfaite- 
ment oiseuses. Jusqu’à preuve du cctntrairo , nous 
pensons que, si J. Say a pu dire que partout où 
il y avait un pain il naissait un homme, il serait ab- 
surde d’agir comme si partout où nait un homme 
surgissait un pain, et que les aliments se proportion- 
nent aux homnvss. 

11 peut se faire que, dans un temps et dans une loca- 
litédonnés, une plus grande population soit nécessaire 
pour occuper plus utilement le capital existant, soit 
dans l’agriculture, produisant directement les moyens 
de subsistance, soit dans l’industrie et le commerce, 
les produisant indirectement par voie d’échange ; 
mais ce n’est là qu’une exception sur laquelle on ne 
peut baser la sécurité de toute une société, à l’exclu- 
sion de la prévoyance. 

Et les terres incultes ne forment-elles pas les 
trois cinquièmes du globe? Sans doute. Mais il faut 
aller les chercher, s’y installer et s’y maintenir, avec 
des chances très-incertaines de résister au climat, aux 
hôtes féroces, aux sauvages et à l’isolement : et, pour 
cela, il faut avoir un capital, qui fasse face aux 
irais de déplacement, d’installation et de défriche- 
ment, en attendant les récoltes. Sans capital et sans 
moyens de transport et de travail, ces terres sont 
comme si elles n’existaient pas. Le capital doit donc 

8 . 
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picct'dcr la population dans une certaine mesure. 

Si l’on parlait seulement des terres encore incultes 
(pii sont à proximiU'i des populations, nous dirions 
(pi’il est rare que leur mise en culture ne soit une er- 
reur au point de vue de l’agronomie, et qu’on ne tarde 
jias à s’apercevoir qu’on a employé du travail et de 
l’engrais sur de mauvaises terres, tandis que ces capi- 
tau.v eussent donné de plus utiles résultats sur des 
terres de qualité supérieure. Il peut y avoir des excep- 
tions; mais ces exceptions ne sauraient être un re- 
mède suffisant à l’excès de population d’un pays*. 

Tou|efois il y a bien des localités où l’aliénation 
des biens communaux improductifs entre les mains 
des communes amène un accroissement de produc- 
tion et d’occupation pour de nombreuses familles. M. 
J. S. Mill a assez de contiancc dans ce moyen pour le re- 
commander en Angleterre. «Le désir de posséder une 
de ces petites propriétés, dit-il, deviendrait probable- 
ment, comme sur le continent, une excitation à la 
prudence et à l’économie, qui ferait sentir ses elfets 
dans la classe laborieuse tout enlièi c ; et on aurait 
rempli le grand vide qui existe chez un peuple de 
cultivateurs salariés, en créant une classe intermé- 
diaire entre lui et ceux qui l’emploient*. » 

Le: moyen parait bon, eu effet ; mais il est limité et 

' Voir Essai sur la •population, liv. 111, ch. xiv. 

* Principes d'économie politùiue, ch. xui, § 4. 
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ne peut être employé que pour une seule génération. 

L’argument des terres incultes, considérées comme 
moyen de contrc-balancer l’énergie du principe de 
population, est donc, en définitive, une illusion. 

Il en est de même de celui tiré des nouvelles sid)- 
stances alimentaires, la pomme de terre, par exeni|)le, 
argument favori d’une certaine classe de philan- 
tliropes. 

Toute conquête de l’agriculture est favorable au 
développement de la population dans une certaine 
mesure; mais il faut considérer que la nouvelle cul- 
ture nécessite une certaine qualité de terrain, de 
travail et de capital, aux dépens d’une culture an- 
cienne. 

D’autre part, l’expérience montre le danger qu’il y 
a pour une population à baser sa subsistance sur un 
seul produit . Quand arrive une disette, la famine exerce 
de bien plus cruels ravages. La déplorable situation 
de l’Irlande et de beaucoup de localités dans d’autres 
contrées par suite de la maladie des pommes de terre 
en est un cruel exemple. 

Cet infortuné pays nous a encore montré combien 
le développement de la culture des pommes de terre 
a peu remédié à la misère. Voici dans quel affreux 
inartyTe, malgré le développement de la culture du 
tubercule, les Irlandais traversaient cette vie avant 
la maladie des pommes de terre. On lit dans l’ir- 
lunde sociale, poidique et religieuse , par M . G . de Beau- 



Digilized by Google 




t 



140 DU rniNCiPE pe popli-ation. 

mont : « Tous, étant pauvres, n’emploient pour se 
nourrir que l’aliment le moins cher dans le pays, les 
pommes de terre; mais tous n’en consomment pas 
la même quantité : les uns, et ce sont les privilégiés, 
en mangent trois fois par jour; d’autres, moins heu- 
reux, deux fois; ceux-ci, en état d’indigence, une fois 
seulement; il en est qui, plus dénués encore, de- 
meurent un jour, deux jours même, sans prendre 
aucune nourriture... L’Irlandais ne mange de viande 
qu’une fois l’an, le jour de Noël*. » 

La pomme de terre est une bonne et excellente 
nourriture quand elle est convenablement accompa- 
gnée, mais elle devient une triste chose quand elle 
est, comme en Irlande et dans les plus pauvres vil- 
lages de France et d’ailleurs l’unique soutien d’une po- 
pulation cliétive et affamée. Mais admettez que le ki- 
logramme de pommes de terre ou de tout autre lé- 
gume équivale à un kilogramme de bonne viande ; ce 
tubercule tardera-t-il longtemps à manquer, si vous 
n’arrêtez pas le principe de population ? Nous sommes 
toujours en face de la même difliculté. 

Mêmes réflexions à faire sur l’igname de la Chine, 
le marron d’Inde , le gland*, ou tout autre tu- 

* L'Irlande sociale, politique et religieuse, 6* édit., 1845, 
t. I, p.217. 

* Si l’homme se résout à manger des glands, que mangeront les 
rodions? Ne vaut-il pas mieux manger les glands sous la forme in- 
dirrrtp de lard et de jambon? 
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hercule ou fruit , sur les autres expédients de cui- 
sine économique ou cliaritable \ les sociétés alimen- 
taires pour la consommation en commun, qui ne 
peuvent être que des expédients momentanés plus 
ou moins efficaces. 

* Voir ce que dit Mallhus sur les soupes économiques du comte 
Rmnrord, comme nouiTilure géncnilc du |(Ciipli‘. Liv. VI, cliap. xi. 
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SUIT!-: DKS MUVK.NS UL' IIKMKÜKS l'ROl’OSKS 

POUR coMHA'rriîi': i;knf,ruie du prlncipu du pmpi i,.\tiu.\ 
ou p;.N UONTRK-ItAUANCKR UKSEFFUTS: 
I.'ÉMIUHATION 

CONSIDÉRKK COMAIK REMÈDE A I/EXCÈS DE IHil'l EA TIÜ.N. 



>'ous avons nienlioinir, au nombre des obstacles à 
Taccroisscmentdc la population, rKinigration, et nous 
avons dit son peu d’importance à ce point de vue 
(p. 40i. Plus haut, nous avons produit des cbiffrcs 
concluants qui prouvent que rimmigration est en- 
trée pour une faible pari dans le peuplement des 
l'iats de rArnérique du >"ord (p. Nous allons 
maintenant considérer l’expatriation cnnune remède 
à l’excès de population. 

Il est impossible de ne pas admellnu en pi-ésence 
des faits qui se passent depuis quelques années, ipie 
l’émigration ne puisse enlever à une nation une (|uan- 
lilé notable de sa population. .Mais, (jiielle (pic soit 
celle émigration, elle est loin de eonlre-balauccr le 
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inoiiveinent ascensionnel des populations, et d’enlever 
à la mort les victimes qu’elle moissonne prématuré- 
ment et d’une manière opposée aux vues finales du 
Créateur. M. de Molinari estime, à l'article Kmigration 
(lu Dictionnaire de l’économie politnine ^1852), que 
l’on peut évaluer à un demi-million le courant de l’é- 
migration de l’Europe vers le nouveau monde, par 
suite de la tendance déjà ancienne en Allemagne et en 
.Angleterre des populations à quitter leur pays ; par 
suite de la crise de 1840-47, de la famine d’Irlande, 
des agitations politiques de 1848, des perfectionne- 
ments des voies de communication et de la découverte 
de gUes aurifères en Californie et en Australie. Mais, 
en admetlant la durée de toutes ces causes et la per- 
manence de ce courant, qui ne voit que ce chiffre de 
ü00,(IÜ0 ‘ est une faible fraction* en présence de 
l’excédant des naissances curopé'onnes? 

(( De tous les bagages, dit Adam Smith, l’homme 
est celui qui se transporte le plus difficilement d’un 
lieu à un autre. » 



• l'iîis de jOÜjÜÜÜ du Royaume-Uiii, 100,000 d’Allemagne et 

100.000 des autres pays à peu près; car ou n’a de documents un 
peu précis que sur les émigrations du Koyaunic-Uni , qui étaient 
de 05,000 en 1845; 2.58,000 en 1847; 248,000 en 1848; 

280.000 en 1850; 5.50,000 en 1855. Nous avons rappelé plus 
haut, p. 41 , ce passage dans lequel M. Ueybaud montre à combien 
l>eu s’est élevée l'émigralion de l’Europe vers le nouveau monde 
depuis ti üis cents ans, 80,000 par an. 
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J. B. Say‘ cite des Chinoisque la l'aim avait chassés 
de leur pays ; ils devaient y trouver la peine de mort, 
et ne voulurent pas moins y retourner. 11 explique 
comment le pauvre aime autant son pays que le riche : 
« Un canton dilîérent, ajoute-t-il, est, pour la classe 
laboiieuse, un pays étranger. » 

M. Destutt deTracy* dit, de son côté : « L’émigra- 
tion n’est jamais un remède suffisant ; on a toujours 
trop de peine à s’y déterminer. Pour qu’elle devienne 
un peu considérable, il faut que les vexations soient 
effroyables, et même alors le vide qu’elle opère est 
bientôt rempli comme celui qui résulte des grandes 
épidémiês. » 

En réalité, il n’y a qu’une manière bien efficace 
d’émigrer : celle des Huns et des Vandales, qui jiar- 
taient avec armes et bagages, ravageant tout sur leur 
chemin, exterminantles vaincus et se mettant en leur 
lieu et place 1 

Considérons, en second lieu, que l’émigration est 
une exportation des capitaux et du travail ; que l’ex- 
portation des capitaux est une cause de misère dans 
le pays abandonné, et que ce sont les natures les plus 
entreprenantes et les plus énergiques qui quittent le 
sol natal, autre cause d’affaiblissement et de iniséie. 
Considérons, enfin, que l’éniigration des classes né- 
cessiteuses toimie fort souvent à leur désavantage. 

' J. B. Sa\, liv. I, ch. VIII, 1V° iMilic, ch. v. 

- Traité d’économie poliiiijiie, 21 1 . 

\) 
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ei iju’au lieu de leur dire ; Croissez, sans arrière-pen- 
sée, il est plus humain, plus charitable et plus chré- 
tien delcnr dire : « Mieux vaut ne pas multiplier vos 
familles que de les élever dans les privations, et aller 
mourir sur des plages lointaines. » Écoutons à cet 
égard la protestation éloquente de Rossi ‘ : 

« 11 est, dit-il, des philanthropes qui crient aux {)o- 
pulations : IN'e faites pas attention aux conseils des 
l'conomistes ; fondez sans scrupule des familles ; l é- 
migration viendra à votre secours , vous mènerez loin 
d'ici des jours heureux dans la chaumière de Baucis 
et de Philémon. A notre tour, nous prendrons par la 
main les hommes imprudents, et nous les mènerons 
dans le port où s’embarquent les émigrants, sur ces 
quais couverts de pauvres, de mendiants, livrant tous 
le peu qu’ils possèdent pour payer leur passage, pour 
se faire entasser à fond de cale comme des nègres, 
laissant derrière eux le souvenir de l’enfance, les con- 
solations du sol natal, n’ayant devant eux que des 
dangers et des souffrances, un avenir sombre et me- 
naçant, sans autre gage de sûreté que des promesses 
imprudentes ou fallacieuses , les rêves d’un philan- 
thrope ou les mensonges d’un spéculateur. Nous les 
mènerons sur les plages où sont jetés ces émigrants, 
ceux, du moins, qui survivent au passage ; leur petit 
capital est consommé, et, sur celte terre américaine 

' d'ccünomie politique, xix* leçon. 
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(qu'on appelle la terre »lc la liberté par excellence, quoi- 
qu’il ne soit pas môme permis d’y exprimer un vœu pour 
l'abolition de l’esclavage', ils arrivent pauvres, incon- 
nus, dépourvus de tout. Que deviennent-ils ? On leur 
a dit à Heidelberg, à Glaris, qu’ils trouveraient la 
terre promise, de hauts salaires, et ils se trouvenf en 
présence d’entrepreneurs qui d('ijà, grâce au dévelop- 
pement de la population, n’ont plus un besoin urgent 
de leur travail. 11 faut donc se vendre à bas prix, loin 
de sa patrie, de ceux dont les regards seuls seraient 
une consolation, au milieu d’un peuple inconnu, 
peut-être aussi parlant une langue qu’on n’entend 
pas, professant une religion dilTérente de celle qu’oii 
aime. Voilà ce qu’on appelle un moyen de pourvoir à 
l’excédant de la population ; c’est sans doute un moyen 
de rétablir le niveau ; mais en quoi difîère-t-il. si ce 
n’est par la lenteur du supplice et par un surcroit 
d'angoisses, de cet autre moyen bien plus simple, la 
mort chez soi?>Dl. les philanthropes ressemblent par 
trop à ceux de nos médecins qui, pour se débarrasser 
de leurs malades, les envoient mourir au loin. » 

Nous ne voulons pas nier ici les effets providentiels 
et civilisateurs de l’émigration, que nous avons 
constatés nous-méme plus haut. Nous reconnaîtrons 
que l’organisation des vieux peuples est une des lois 
naturelles de l’humanité; nous ne contredirons même 
pas, faute de preuves, ceux qui nous disent que 
Dieu a voulu que les enfants de Japhct se missent 
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au lieu et place des autres races: et inhabitet in 
tabeniaculis Sem. Mais nous constatons les incomé- 
nienls de ce procédé de constante émigration, qui 
n’est guère, pour la mère patrie, qu’une espèce 
d’exutoire qui l’épuise sans trop la soulager; nous 
constatons qu’il est plus limité qu’on ne pense; qu'il est 
iuajpable de contre-balancer le principe dépopulation, 
(qui parad, au contraire, en recevoir une déplorable 
excitation), et qu’il a été le plus souvent, en fait, jus- 
qu’à ce jour, une duperie pour les émigrants. 

Il faut laisser aux citoyens toute liberté pour émi- 
grer ; car la terre est la patrie commune, aima lellus ; 
mais il faut que les déplacements se fassent naturel- 
Jement par l’impulsion des instincts et des intérêts , 
et, dans ce cas, l’émigration ne saurait être un re- 
mède suflisant au progrès irrélléclii de la population. 

11 est toutefois un cas où l’émigration parait être un 
moyen eflicace de soulagement pour un pays; c’est 
quand elle est pratiquée sur une assez forte échelle, 
accidentellement, et dans de bonnes conditions pour 
les populations exportées. Dans ce cas, l’élévation 
des salaires amène une aisance relative, qui permet 
à une nouvelle génération de grandir, et à l’esprit 
de prévoyance de reprendre un certain cinp’re. Ce 
moyen parait avoir été pratiqué avec succès pour 
l’Irlande après la famine de 1847-8; M. J. S. Mill ‘ 

‘ Primipes d'économie politique, t. 1, ch. mii, § 4. 
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le conseille à titre d’entreprise nationale, aux frais 
du trésor, qui se rembourserait sur la plus-value de 
la colonisation. 

.M. 3lill fait, à propos de ce moyen d’élever les lia- 
l)i Indes de la classe ouvrière et de celui dont il est 
question au paragraphe suivant, auquel il accorde 
une vertu analogue, cette remarque : « Lorsqu’il 
s’agit d’améliorer d’une manière durable la con- 
dition d’un peuple, les petits moyens ne produisent 
pas môme de petits effets; ils ne produisent abso- 
lument aucun effet. On n’aura rien fait si une géné- 
ration entière ne s’est habituée à l'aisance, comme 
la génération actuelle s’est habituée à la misère. Les 
petites demi-mesures ne servent qu’à gaspiller les 
ressources qu’il vaut mieux réserver jusqu’à ce que 
les progrès de l’opinion et de l’éducation suscitent 
des hommes d’État qui ne croient pas que, dès qu’un 
projet promet beaucoup, le gouvernement n’a pas à 
s’en occuper ‘ . » 

‘ Un nuire écrivain anglais. M. Thornlon, Over populdtion 
aiiiüs remdy, Londres, 1840, in-S", a également grande con- 
fiance dans l'émigration. 
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SUITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS 

POUR COMBATTRE L’ÉNERGIE DU PRINCIPE DE POPUUTION 
OU EN CONTRE-BALANCER LES EFFETS; 

L’ACTION DE L ÉTAT; — LA RÉORGANISA'TION SOCIAI.E; 

L’ASSOCIATION. — LE SOCIALISME. 

I. Si l’on peut attendre de l’action de l’État et tles réformes politiques 
un remède au paupérisme pouvant résulter de l’excès de population. 

II. Si on peut attendre ce résultat d'une soi-disant refonte sociale ou 
d’une réorganisation sodaliite de la société actuelle. 

III. Si on peut attendre ce résultat du développement de l’esprit d'As- 
sociation. 

IV. Ouclqucs explications à propos du Socialisme. 



Ü I. Si l’en peut attendre de l'aetion de l'État et des ré- 
formes potitiqueii un remède au paupérlame pouvant 
résulter de l’exeès de population, 

Godwin et beaucoup de publicistes avant et après 
lui ont soutenu que le sort des populations dépendait 
principalement et même uniquement de l'action de 
l’État, et par conséquent de la nature et de la forme 
des gouvernements, de la bonne volonté et de l’ha- 
bileté des gouvernants*. 

' Godwin concluait au communisme. V^)ir ce qui est dit rie lui 
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Telle a été la pensée générale de la philosophie du 
. dix-huitième siècle, contre laquelle les premiers éco- 
nomistes n’ont pu réagir que faihlemenl et que quel- 
ques-unes de leurs théories ont peut-être forliJléc. 
Telle a été aussi la pensée de la Révolution, et celle, 
à plusieurs égards, des divers gouvernements des- 
potiques ou repré-sentatifs de l’Europe moderne. Ui- 
celle pensée est évidemment en contradiction avec 
l’esprit d’émancipation et de franchise qui anime les 
peuples progressistes. En effet,, si le pouvoir est seul 
responsable de la condition des peuples, le citoyen 
n’a qu’à se fier à l’effet des lois et à subir une tutelle 
qui ne saurait jamais être trop développée. Vhomme 
disparaît dans Yadministré, sauf à sortir de temps 
en temps de cette torpeur fataliste pour revendiquer 
un autre état de choses qui diminue son indigence 
ou augmente, son bien-être. 

Il y a deux systèmes en présence ; d’un côté, le 
système de la dépendance et de la tutelle; de l’autre,' 
celui de la liberté et de la responsabilité. C’est ce 
dernier système que la Révolution a voulu faire triom- 
pher, mais sans bien toujours se rendre compte de 
ce qu’elle faisait. Car la liberté n’a pas toujours été 



dans une note finale. Harnn<îton disait avant lui, dans Oceana, 
roman utopique ; « Les erreurs et le« souffrances du peuple pro- 
viennent de ceux qui les gouvernent.» Han inglon, ne en ifiH , mort 
en 1677, était un publiciste important de rAnglefcrre sous 
Charles I" et Cromwell. 
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rospectée, et, an lieu de la responsabilité, on a rétabli 
la tutelle sous d’autres formes. A la tutelle oppres- 
sive des corporations et des seigneurs, on a substitué 
celle de l’État, qui lutte avec la liberté et qui einpé- 
clic le principe vivitiant de la responsabilité de pro- 
duire ses fruits. Là est la plaie des sociétés moder- 
nes et la clef de la plupart des difficultés. 

Depuis soixante ans donc les populations conti- 
nuent à croire (et la plupart des gouvernements eux- 
mêmes ne cessent de le leur répéter) que leur condi- 
tion et leur bien-être dépendent de la natpre et de la 
forme de ces gouvernements, de la bonne volonté et 
de l’habileté de tel ou tel personnel gouvernemental ‘. 

C’est une grosse et déplorable erreur, qui a en- 
fanté bien des agitations et causé en partie la plu- 
part des changements politiques, souvent inutiles, 
qui se sont opérés en France, par exemple, depuis 
178d, au grand détriment des sociétés. Tous les par- 
tis politiques qui veulent arriver aux affaires exploi- 
tent cette erreur; et c’est en vain qu’une fois parve- 
nus à leur but ils veulent soutenir la doctrine oppo- 
sée ; leurs adversaires reprennent les mêmes ai'gn- 
ments. et les populations les écoutent. 

« Le plus grand danger peut-être des temps moder- 
nes Idisaitle président de la République française, le 

' Les gouvernements disent ou luissent dire que c’est de leur 
i‘ssence ou de leur habileté que proviennent r.ahondanee et le bon 
marché de toutes choses , des substances alimentaires particulière 

9. 
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\ I novcmbi e 1849, en s’adressant aux exposants des 
produits de riiidiisti ie) vient de cette fausse opinion 
inculquée dans les esprits, qu’un gouvernement peut 
tout, et qu’il est de l’essence d’un système quelconque 
de répondre à toutes les exigences, de remédier à 
tons les maux. » 

Cette croyance, imprudemment entretenue, Mal- 
tlms l'a combattue dans son ouvrage; et l’ensemble de 
ses idées est d'accord avec le sentiment de presque 
tous les économistes depuis Quesnay. Sans doute Mal- 
thus s’est servi d’une hyperbole outrée en trouvant les 
maux que peut faire un mauvais gouvernement, com- 
parativement à ceux que peuvent produire les passions 
des hommes, aussi légers, disait-il, que des plumes 
flottant sur la surface d’un gouffre. Mais celle exagé- 
ration n’est pas dans l’esprit de son livre. 

Il est impossible de ne pas reconnailre que les mau- 
vais gouvernements peuvent faire beaucoup de mal 
aux populations, les opprimer, les ruiner, et, qui pis 
est, les démoialiser. Ils peuvent faire beaucoup de 
mal : en violant les libertés des citoyens par un sys- 
tème de compression tyrannique; en intervenant dans 
leurs affaires religieuses, économiques ou administra- 
tives au delà des exceptions que prescrit la sécurité pu- 
blique, et au moyen d’agents insolents et Iracassiers; 

meiil. La taxe de ces denrées prête à l'illusion. Mais, q .nnd vien- 
nent les disettes et les crises, les préjugés des populalions roinpli- 
quent la situation et mettent la tranquillité publique en danger 
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en procédant par voie de corruption et d’intripue; en 
laissant se développer le fonclionarismo et se mul- 
tiplier les entraves bureaucratiques; en laissant s’in- 
troduire et se perpétuer la vénalité et le désordn; dans 
les services publics et l’administration de la fortune 
publique ; en imposant des charges en dispropor- 
tion avec les services rendus. A ces divers jioints ae 
vue et à d’autres encore, il y a une constitution, uric 
forme de gouvernement qui peut être indiquée, <à tel 
ou tel peuple, comme préférable, soit par la théorie 
politique, soit par l’expérience. De même, il y a des 
hommes d’Êtat plus désirables à la tète des affaires 
publiques que d'autres. Mais, dans tous les cas, ab- 
straction faite de la nature du gouvernement, la 
théorie et l’expérience s’accordent pour démontrer 
que l’action des meilleurs doit se borner à la garantie 
de la sécurité et de la justice et à la direction de 
quelques services publics, qu’il n’y a pas le môme 
avantage à laisser à l’industrie privée *; et que, si 
(dans l’exercice de cette suprême et naturelle fonc- 
tion) les bons gouvernements peuvent être d’une im- 
mense utilité à la civilisation, ils sont cependant 
directement impuissants à faire le bonheur des ci- 
toyens, qui peuvent seuls être les agents de leur for- 
tune, de leur aisance et de leur condition. 

L'expérience démonti e encore qu’une bonne initia- 

* Voir lUêmenU de récommie. polUiqiic, cîmp. vu, la Sécx- 

niTÉ. 
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tive de l’autorité est rarement féconde, à cause des 
obstacles qu'elle rencontre dans ses agents, et que ce 
qu’il y a de mieux à faire, dans l’intérêt du progrès, 
pour un gouvernement (admis, par hypothèse, intelli- 
gent, bien intentionné, fort même), c’est d’aider les 
citoyens à faire eux-mêmes, simplement en les débar- 
rassant des entraves accumulées par les vieilles légis- 
lations et une bureaucratie tracassière; c’est, en un 
mot, de laisser (aire les citoyens*. 



g 11. Ai on peut attendre d^ine ooi-disant refonte «oeiale 
eu d’une réoreanioatien de la société ae- 

tuelle un remède au paupériome réenltant de l'excèa de 
population. 

Cette erreur fondamentale, que nous signalons, et 
contre laquelle militent l’ensemble des études écono- 
miques, a engendré toutes les doctrines et combinai- 
sons socialistes proprement dites et toutes celles qui, 
sans accepter cette dénomination commune, se ratta- 
chent plus ou moins logiquement au même principe, 
qui est le principe communiste : la résorption de l’ac- 
tivité et de la responsabilité privée dans l'action gou- 
vernementale ; la transformation des citoyens en em- 
ployés et des industries privées en ateliers sociaux, 



’ On a lipaiiroup .abusé de cette formule et fort mal interprété le 
Itiissex- fnirr, laissez passer, des économistes du dix-huitième siè- 
cle. Voir une note explicative .à ce sujet dans les Ÿ.lémcnls de l'êrr,- 
Homie poliliiiiie, ,V édit., p. 1 44 
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système qui conduit à la conception de sociétés pou- 
vant exister sans la notion du tien et du mien, c’est- 
à-dire d'une transformation radicale, de l’espèce Im 
maine. 

En admettant, par hypothèse, que l’im ou l’autre 
de ces systèmes tant prônés et trop redoutés fût prati- 
cable et pratiqué et qu’il fit le Ixmheur des popula- 
tions vivant sous son empire ; ce système, et Fourier 
est le premier à l’avouer, loin d’être un obstacle à 
l’énergie du principe de po})ulation, en serait, assuré- 
ment, le promoteur ; agissant en cela comme le fait 
l’ensemble des conditions physiques et morales qui 
existent dans l’Amérique du >'ord. De sorte qu’en 
dehors de la critique facile et victorieuse que l’on 
peut faire de ces systèmes, c’est surtout à ceux qui 
pourraient encore être victimes de pareilles illusions 
que l’on doit conseillei’ de suivre les conseils de sa- 
gesse et de prévoyance. 

11 est des gens qui croient avoir ré.solu le problème 
en disant : Il y a des oisifs et des opulents qui man- 
gent le profit des travailleurs. Organisez mieux 1e 
travail, distribuez mieux la richesse, et vous n’aurez 
pas besoin de vous occuper des billevesées de Mal- 
thus et de cette absurde école anglaise*. C’est, en 
termes un peu ditrérenls, l’énoncé de la doctrine que 
nous venons de caractériser ; car l’organisation du 

* Voir, sur la soi-disant (‘colr anglaise, nos olisei vatlniis, p. 10 el 
12N. 
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travnil et la dislribulion des richesses sur d’autres 
[u iiicipcs qr.e « eux de la propriété et de la libre con- 
currence ne sont pas autre chose que la refonte so- 
ciale, par les divers procédés des écoles socialistes, 
procédés «ju’il est inutile de discuter. 

îVotrc première observation aura pour but de faire 
remarquer que cette nuance d’adversaires ne connaît 
pas au juste le livre de Mallhus. 

Secondement, il a été bien souvent démontré qu’en 
supposant la distribution actuelle injuste (ce que nous 
n’admettons pas, pour la généralité des cas), les pro- 
cédés nouveaux d’organisation ne sont que des bana- 
lités insignifiantes ou des expédients très-douteux. 

Troisièmement, en admettant aussi que la distri- 
bution puisse se faire demain de la manière la plus 
patenielle, la plus chrétienne, la plus égalitaire, pos- 
sibilité qui reste à prouver, la difficulté serait tout 
au plus reculée de quelques années. Ce fait, par lui- 
même, n’arrèterait point le développement progressif 
de la population, et nous ne tarderions pas à re- 
tomber dans le môme embarras. 

Une meilleure distribution n’est donc qu'un pal- 
liatif, au point de vue de cette question, absolument 
comme l’Émigration. Fouricr lui-méme. en promet- 
tant un j)i oduit quadruple aux habitants de son pha- 
lanstère, a annoncé que la population ne tarderait 
pas à dépasser les subsistances, et à se retrouver dans 
la misère, sans les quatre singuliers moyens d’équi- 
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libre qu’il indique : la gastrosoiiliie, la vigueur des 
femmes, l’exeix-ice intégral, et, Dieu lui prrdoiiue' 
les mœurs phanérogames'l 



■II. — Si on peut eopérer du développement de l’eoprit . 
d'Aoooeintion un remède «u paupérisme, pouvant résiil» 
ter de l'énersie du principe de population. 



Sans donner complètement dans l’illusiou d’une 
refonte sociale, on a beaucoup compté, dans ces der- 
niers temps, sur la puissance du principe d'associa- 
tion, et on y a vu un remède sullisant au développe- 
ment de la population. 

Les avantages de l’association, comme un des 
moyens d’aider puissamment à la production, sont in- 
contestables et incontestés. Il résultera toujours de 
' plus en plus de l’association des capitaux entre eux, 
du capital avec le tr avail, des tr’availlcurs entre eux, 
des facilités nouvelles pour pr'oduire en plus grande 
quantité, à meilleur marché et à de meilleures condi- 
tions pour les tr availleurs ; sans que cependant il 
faille, à cet égard, croire à un développement sans 
limite *. 

‘ Voir ce que cela signifie, |». 1 9 1 ; ses écrits; ceux de ses disciples; 
socialistes modernes, par M. Louis Reyb.aïul; le Socialisme de- 
puis l'antiquile, parM. Thonnissen, etc. 

* Nous avons indiqué, dans les Éléments de l'économie poli- 
tique, la nature, les elTorts et les limites de l'esprit d'association, 
chap. X, p. 164 et suiv. 
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Mais, quelque fécondité que l'on suppose au prin- 
cipe d’association ; quelques ressources que les popu- 
lations y Iro ivcnt, au fur et à mesure qu’on en fera 
une application plus rationnelle et plus fructueuse, on 
ne peut y voir sans illusion un contre poids suffisant 
au rapide développement que peut prendre la popu- 
lation, en vertu de l’énergie virtuelle de son principe 
de développement, tel que nous l’avons développé ; on 
ne peut y voir surtout un remède excluant la sagesse 
et la prévoyance; on ne peut y voir l’équivalent de la 
quantité nécessaire et indispensable de subsistance. 

Supposons (et nous ferons une hypothèse irréali- 
sable) qu’une population pressée et besoigneuse, 
l’Irlande, par exemple, avant la crise de 1840-48, 
puisse se tirer de la gène par des combinaisons so- 
ciétaires auxquelles elle serait préparée, — peut-on 
dii e qu’à partir de ce moment les hommes seront 
exempts de tout souci, de toute contrainte, de toute 
prévoyance au sujet de la famille'? Un des inventeurs 
sociétaires les plus aventureux, Fourier, a bien senti 
que non; car il disait: A quoi servirait d’avoir trouvé 
le moyen d’obtenir de la terre un quadruple produit, 
si je n’avais trouvé aussi les moyens de contenir la 
population des phalanges dans des limites propor- 
tionnées ‘? 

* Nous venons d'énoncer, et nous détaillons, p. 19t, ses sin- 
guliers moyens de limitation pri nitive. 
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IV. — QaelqueM l‘'.xplieHtionii A propos du Soeialisiue. 



Socialisme, c’est le nom par lequel M. Louis Rcy- 
baud désigna le premier, ce nous semble, il y a une 
vingtaine d’années, les doctrines de quelques réfor- 
mateurs excentriques de la société, dont les écoles ont 
fait quelque bruit, surtout à partir de la Révolution 
de 18Ô0, en France, et dont les idées sont au fond tout 
à fait analogues à celles des divers hommes politiques 
ou publicistes de la première Révolution, et à celles 
d’écrivains ou de prétendus réformateurs antérieurs. 

(]e nom a été accepté parles disciples des chefs d’école 
Saint-Simon, Fouricr, Owen, dont parlait M. Rey- 
baud et bientét par tous ceux dont les idées, sur les 
questions sociales et économiques, se rapprochaient 
des leurs, et même par d’autres qui partaient de prin- 
cipes opposés*, et encore par divers qui, par fai- 
blesse, simplicité, tactique ou lâcheté scientifique 
(pour plaire à la masse, dérouter ou flétrir les ad- 
versaires, escamoter les arguments, etc.), ont fait du 

D’abord dans la Revue des Deux Mondes, ensuite dans un vo- 
lume publié en 1840, sous ce litre : Éludes sur les réformateurs 
et socialistes contemporains , on socialistes modernes, Saint- 
Simon, Charles Fourier, Robert Orne»,. Paris, Guillaumin. A eu 
plusieurs éditions. 

* M. Proudhon, devenu depuis ruri des plus énergiques adver- \ 
saires du principe fondamental des socialistes : l’intcmnlion exa- 
gérée de l'État allant au communisme. . 
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mol Socialisme un synonyme de Science sociale, de 
Pi ‘ogrès, de Révolution, voire môme de Libéra- 
lisme, etc. 

Ainsi s’explique, en partie, l’extrême confusion des 
esprits à propos des doctrines des réformateurs qui 
ont eu la parole ou pris la plume à l’occasion de la 
Révolution de 1848 et des questions sociales qui se 
sont trouvées, par ce fait, mises à l’ordre du jour 
dans toute l’Europe. 

Rien que le mot soit impropre, nous croyons qu*il 
faut l’employer comme dénomination commune de 
toutes les théories, plus ou moins complètes, de toutes 
les combinaisons sociétaires, plus ou moins nouvelles, 
qui, méconnaissant la nature de l'homme, comptent 
sur un développement excessif de l’esprit de frater- 
nité et de dévouement, — rêvent une association ou 
famille universelle, dans toute l’acception du mot, 
et sous l’omnipotence de l’Etat , intervenant dans 
toutes les branches de l’activité sociale , non pour 
assurer la justice , mais pour donner l’impulsion 
et diriger; — qui ne tiennent plus compte de la li- 
berté, de la nécessité de la concurrence, et de l’uti- 
lité de l’inégalité des aptitudes et des conditions, — 
et qui aboutissent iqu’ils le sachent ou non), au Com- 
munisme et à l’abrutissement de l’espèce, au Despo- 
tisme, en tournant le dos à la civilisation, qui a pour 
formule Liberté et Responsabilité. 

Quelques-uns, et de ce nombre M. Thiers, dans son 
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ouvrage sur la Propriété^, réservent le nom de Socia- 
lisme à ceux qui comptent démesurément sur la fé- 
condité du principe d’association, et donnent le nom 
de Communisme à toutes les autres doctrines. Il 
nous semble que le sens plus général de socialisme 
a prévalu, et, bien que tout socialisme conduise au 
communisme, nous ferons de ce dernier une bran- 
che du premier. C’est, du reste, une simple affaire 
de classification. 

Les socialistes, en combattant les conseils des éco- 
nomistes, qu’ils aiment à flétrir du nom de malthu- 
siens, à l’imitation de bien des gens qui pensent 
comme eux, et qui, partant (ce qui les étonnerait bien 
s’ils réfléchissaient) des mêmes sophismes, comptent : 
— sur l’efficacité de l’action de l’Ktat, — sur les bons 
effets d’une réorganisation sociale ou du travail ; — 
sur la magie (sic) du principe d’association (à propos 
duquel ils inventent tous des mécanismes sociétaires 
disparates), — et aussi sur le développement do l es- 
piil de charité, de dévouement et de sacrifice, dont 
nous parlerons dans le chapitre suivant. 

Ils se sont attachés, à cet effet, à soutenir, en 
théorie comme dans l’application, le droit des pauvres 
à être secourus par le reste de la société, sous di- 
verses appellations, telles que le Droit do vivie, le 

* Paris, 1848, in-8®, chez Paulin. A eu plusieurs éditions. 
F. livre III du Socialisme. 
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Droit au travail, le Droit à l’assistance, le Droit à un 
Minimum de salaire, que Malllius combattit déjà à la 
lin du dernier siècle : droit qui, reconnu en Angleterre 
et a|tj)liqué de]mis la reine blisabelli iF. eliap. x, § 4) 
a produit la taxe des pauvres, et qui a été inscrit dans 
les constitntions françaises de 1)1, de 1)5 et de 1848. 
11 en est également question dans le cliapitre sui- 
vant ' . 

' Voir dans U'^EIemenlsde l'Economie poliliiiiie,ô"‘" edition, 
et dans le voliiiin* intitulé .Vo/c.s et Petits Traités, taI)lo dos ma- 
liôros, rindiration d'aiitros dclails siii los dorlrines soiialislos. 
Voir aussi plus loin los rliap. x ot xi. 
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SI ITh iu;s MOYKNS Uü liKMKDES l'HOl'iisÉS 
iMtni coMT.i;-»AiANr,i;u i, k>ehgie di; princii'k 

1>E l'nl'I'I-ATION ; 

L\ GIIAniTK; — I.K DROIT Vü TRAVAIL ül' A I.’AfSIsTA.NCK; . 
SinVLNTJO^ AI X SALARIÉS, 



I. lusi^nifiancc de la Cliarilé |)ublii|iiu et privée pour lontie-lialaiici r 
l’excès de population. — Les institutions de cliarité su^eiteni, si 
on n’y prend garde, le paupérisme. 

II. Des prétendus Droits de vivre, droit à l'existence, an tiavnil. à un 
miniinum de salaire. — La rameuse assertion de Malllius. — Asser- 
tions de Lamennais et de llastiat. — ( itation de M. îlilL 

III. Subventions aux pauvres prati<juées en Angleterre. 

IV. Conclusion. 

I. — liiMigiiillaiice de lit CbitrUé |iubli<|iie e( pritée pour 
eontre-bitlaBcer l’excèM de popiilalion. — l,ce inti(i(ii> 
tionH de eharité miMcitcnt, «i on n‘y prend garde. le 
paupérimne. 

Toute une école, fort nombreuse, a vu la solution 
du problème de la population dans les développements 
de la charité publique et privée. A cela l’école écono- 
mique, Turgot et Maltbus des premiers, et les écii- 
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vains les plus sérieux qui se sont occupés des ques- 
tions philanthropiques, ont fait observer les inconvé- 
nients graves qui résultent de la mauvaise direction 
de la charité, tant pour la société que pour les classes 
pauvres. Si on n’y prend garde, l’homme assisté ou 
secouru s’habitue à tendre la main; le sentiment de 
dignité s’émousse en lui, le ressort de sa moralité se 
détrempe, et il glisse rapidement sur la pente du vice, 
qui à son tour augmente sa misère 

La certitude de l’aumône excite la population au 
delà des besoins du travail; et elle a pour résultat 
de faire baisser les salaires, ou de priver d’occupation 
un grand nombre d’ouvriers, ou d’accroître inces- 
samment la détresse des classes ouvrières. Elle ha- 
bitue celles-ci à une subvention assurée qui leur per- 
met d’accepter des salaires insuffisants et rend le 
paupérisme permanent. 

Ces effets sont surtout produits par la charité ofli- 
ciellc et publique, qui prend facilement un caractère 
de banalité et de dette publique aux yeux des assistés, 
lesquels, au moins aussi ignorants que les autres 
hommes, ne voient pas que ce qui leur vient en aide 
sort souvent de la poche d’aussi misérables qu’eux, 
et s’est amoindri de tous les fonds qu’il a fallu payer 
aux percepteurs et aux administrateurs par les mains 
desquelles l’argent a passé. 

‘ Voir ce que disait Montesquieu à cet égaitl, plus liaut, p. iô. 



Digitized by Google 




CHAIUTK. lir.OlT Af TIIAVAII., A L'ASSISTA^CK, ETC. U>7 

11 résulte de là que la charité publique appelle la 
surveillance éclairée de l’autorité; que les malheu- 
reux ne doivent compter sur elle qu’acciden tellement; 
que le plus grand nombre d’eidre eux ne peuvent en 
ressentir les bons effets , et qu’ils auraient le plus 
grand tort d’y compter pour élever leur famille et amé- 
liorer leur sort. Les secours les plus abondants que 
peut fournir un État, un dépajtement, une com- 
mune, n’équivalent d’ailleurs pas à une heure de tra- 
vail exécuté journellement et à un degré de plus dans 
l’activité, la moralité et la prévoyance de la famille*. 

Si la charité publique est insuffisante et heureu e- 
ment insuffisante, d’après ce que nous venons de 
dire, la charité privée l’est encore plus. Il n’est pas 
dans la nature de l’homme de partager avec son sem- 
blable, et le sublime conseil de l’Évangile n’est pra- 
ticable et pratiqué que par un petit nombre d’àmes 
d élite; ou, quand il l’est par un plus grand nombre de 
personnes, ce n’est que dans des cas tout à fait excep- 
tionnels, lorsque la sensibilité humaine est surex- 
citée. M. Bérenger disait avec raison, en présidant une 
société de patronage, que la charité, est un sentimenl^ 
qu’il faut sans cesse provoquer par de nouvelles dé- 



‘ « La moyenne des secours distribués par les bureaux de bicn- 
ruisancc , déduction faite de 2 fr. 28 c. pour frais généraux d'ad- 
ministration, est de 10 fr. i2 c. Si elle n'était pas distribuée aux 
pauvres, ils n’en seraient pas plus malheureux. » (M. de Watte- 
ïille, inspecteur des bureauxde bienfaisance.) 
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monstrations, par l'attrait des plaisirs, par des aga- 
ceries faites pour ainsi dire à la vanité, et finalement 
qu elle ne procure que des ressources éphémères. 
Que, s’il en était autrement, les hommes sont ainsi 
faits, que les uns exploiteraient le dévouement des 
autres et seraient d’autant plus imprévoyants, pares- 
seux, intempérants, qu'ils pourraient plus compter 
sur des frères plus sobres et plus laborieux. 

C'est à cette difficulté que se heurtent toutes les 
combinaisons communistes. Rien n’est plus simple 
en théorie que de dire : « Vivons en frères; » rien 
n’est plus difficile à pratiquer. Voilà donc encore une 
illusion qu’il est utile et charitable d’ôter aux classes 
nécessiteuses, en leur persuadant que c’est en elles 
seules qu’elles peuvent trouver les moyens d’amé- 
liorer leur sort, et qu’elles doivent les cherchei’, 
pour être charitables à leur tour et ne pas vivre aux 
dépens de leurs concitoyens. 

Une exagération a singulièrement défrayé les ad- 
versaires de Malthus, ce sont les conséquences qu’on 
a tirées de sa doctrine relativement aux établisse- 
ments de charité. 

I.a pniinière partie de la doctrine, qui démontre le 
principe de population, est ici fort innocente. Elle est, 
oui ou non, l’expression d’une vérité. Si oui, reste l’ap- 
plication, qui se rattache à des institutions ou à des 
établissements bien différents : taxe des pauvres, — 
hôpitaux, — hospices, — dépôts de mendicité et 
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workhouses, — colonies agricoles, — secours à domi- 
cile, — monts-de-piété, — ouvroirs, — salles d’asile, 
— tours, — secours aux tilles mères, etc. La doctrine 
de Maltlius ne vous empêche pas d’être bon; mais 
elle vous apprend qu’il faut suneiller votre charité, 
et elle n’a jamais eu la prétention de supprimer 
immédiatement, totalement et absolument toutes les 
institutions de charité existantes, surtout celles qui 
ont pour but de venir au secours de la misère invo- 
lontaire. i.cs unes, comme les tours, sont dos ma- 
chines de démoralisation, selon l’expression éner- 
gique de lord Broughany; les autres, comme les 
monts-de-piété, n’affaiblissent pas la responsabilité 
et ne détournent pas du travail. 

Ce que demande Walthus, c’est qu’on dise la vérité 
aux hommes, c’est qu’on ne détruise pas en eux le 
ressort de la responsabilité et de la prévoyance; c’est 
qu’on ne les berce pas de chimères, en leur promet- 
tant des systèmes politiques qui renferment la panacée 
universelle; en leur faisant entrevoir qu’une meilleure 
distribution seu\e suffit ait pour mettre tout le monde 
à l’aise, ou que la charité pourra se généraliser assez 
pour que’le superflu des riches comble le déticit des 
pauvres; en cherchantà leur persuader que, quelque 
soit leur nombre, la société doit et peut leur donner 
du travail et des salaires ou des secours suffisants, 
comme si la production des subsistances pouvait se 
développer indétiniment, comme si des salaires éle* 

10 
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Mis pouvaient exister en même temps qu'un superlln 
de population, comme si la charité officielle et ad- 
ministrative n’engendrait pas la démoralisation de 
ceux qui la reçoivent et le paupérisme, comme si la 
charité particulière n’était pas une vertu infiniment 
restreinte parmi les hommes. Il faut, sur tons ces 
points de la doctrine de Malthus, lire la dernière 
partie de son livre*. 

II. Deit prétendiia droila de vivre, droit à r«B«iM<ance, ru 
travail, A nn niinimiiiu de aalaire. — l.a fanicnae iiaaer* 
tion de Malthna. — Aaaertiona de l.anieBnai« et de liaa* 
tiat. — Citation de M. Mill. 

C'est dans cet ordre d'idées que Malthus a ahordé 
cette grande question de charité, et il a été conduit à 
faire une étude approfondie des institutions charita- 
bles en général et notamment de la taxe et des in- 
stitutions des pauvres en Angleterre, auxquelles ses 
critiques ont fait apporter, en 1854, de très-notables 
et trés-licureux changements. 

Dans le cours de cette longue discussion, Malthus 



‘ Lire aussi ; De la charité dans ses rapports avec l’état moral 
et le bien-être des classes' inférieures de la soeiété; 18‘iî), in-8; 
le même sous ce litre : Considérations d’économie politique sur 
[a bienfaisance on la charité, elr.,1856, jiarM. Duchàtel ; — 
Éludes sur la population et la charité, far M. DupuynoJe ; dans 
le J. desÉcon., oct 1854, janv., juill. et déc 1855 La Charité 
et l'assistance publique; jiar M. Ch. de Brouckère, bourgmestre 
de Bruxelles, etc., petit volume rédigé iwur une encyclopédie popu- 
laire. 
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a rencontré sur sa roule la doctrine du Droit des 
pauvres à être assistés; soutenue par plusieurs publi- 
cistes du dernier siècle*; inscrite dans les constitu- 
tions françaises de 1791 et de 1793; proclamée de 
nouveau par les écoles socialistes de nos jours sous 
les noms de Droit au travail, Droit à l'assistance, Droit 
de vivre, Droit à un minimum de salaire; inscrite 
dans la constitution de 184S, et de temps en temps 
invoquée par tous ceux qui veulent flatter les pas- 
sions et les préjugés populaires. 

C’est à cette occasion que Malthus a fait une phrase 
qui a servi de texte à la plupart des déclamations qui 
ont été dirigées contre lui. Cette pliiase a été suppri- 
mée dans la seconde édition de son ouvrage, mais 
elle a été relevée pai* Godwin et rééditée des millici's 
de fois par les adversaires de Malthus, qui l’altèrent 
la plupart du temps et qui en ont fait la base de son 
système. Les écrivains socialistes l’ont, pour leur 
compte, répétée à satiété : dans un petit livre in-8“, 
M. Pierre Leroux la reproduit au moins quarante 
fois; elle défraye les déclamations de tous les réfor- 
mateurs de deuxième ordre. La voici : 

« Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, 
si sa famille ne peut plus le nourrir, ou si la société 
ne peut utiliser son travail, n’a pas le moindre droit 



* Pilt le proclamait au sein du parlement en 1796. (Hist. pnr- 
lementaire de Hansard, v. XXX, p. 710.) 
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à réclamer une portion quelconque de nourriture, et 
il est réellement de trop suf la terre. — Au grand 
banquet de la nature, il n'yapointde couvert mis pour 
lui. — La nature lui commande de s’en aller, et elle 
ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécu- 
tion.» 

Là première phrase nie simplement le droit au tra- 
vail cl à l’existence. Ce n’est pas celle qu’on a le plus 
critiipiée. La seconde est une figure de rhétorique 
assez prétentieuse et assez inutile, puisque l’idée 
qu’elle renferme se retrouve dans la troisième ; et 
celle-ci, il faut le dire, n’était ni exacte ni conforme à 
la pensée de l’excellent Waltlius.— Malthus ne voulait 
pas dire à celui qui ri’a pas de famille capable de le 
nourrir, ou dont le travail ne peut être utilisé par la 
société, de s'en aller; mais lui affirmer de la manière 
la plus positive, la plus péremptoire, la plus franche 
et la plus vraie, qu’il n’a rien à attendre, si ce n’est 
du bon cœur de ses semblables, envers lesquels il n’a 
aucun droit à faire valoir, desquels il n’a rien à exiger, 
sous peine de dissolution sociale. 11 voulait dire aux 
pères de famille et à tous ceux qui coopèrent à la 
multiplication des hommes que la charité a des limites 
très-restreintes, et que les misères et les souffrances 
ne tardent pas à abréger les jours de ceux dont la so- 
ciété ne peut acheter les services, ou, ce qui revient 
au même, de ceux qui ne peuvent lui rendre d’utiles 
services. 



Digitized by Google 




CHAniTÉ. DROIT Ar TRAVAIL, A l’aSSISTANCE, ETC. 175 

Mettez dans la phrase de Malthus, au lieu des mots : 
nu pas le moindre droit à réclamer, ceux-ci : n'a pas 
le pouvoir de réclamer ou réclame eu vain, et elle sera 
l'expression pure et simple de notre état social et de 
tout état social possible. « Personne, ditM. J. S. Mill'. 
n’a le droit d'avoir des enfants pour les mettre à la 
charge d'autres gens. » 

Nous ne voulons pas dire que cette vérité ne soif 
vraiment pénible, et qu’elle ne doive même étonnei 
ceux qui ont vécu dans l’illusion que, moyennant unf 
nouvelle forme de gouvernement, un nouveau per- 
sonnage à la tête des affaires publiques, l’émigration, 
la culture des terres incultes, la vulgarisation de la 
pomme de terre, l’usage des soupes économiques ou 
tout autre moyen de banale philanthropie ou de 
crédule politique, on peut ne pas s’inquiéter de la 
multiplication des misérables. Mais ce qu’il faut bien 
reconnaître, c’est que ce qu’on vient de lire est ef- 
frayant, Malthus ne l’invente ni ne le conseille ; il 
le constate seulement, et en avertit les pères de fa- 
mille et ceux qui coopèrent à la multiplication des 
hommes hors de proportion avec leurs moyens de tra- 
vail. 

C’est la nature, et non Malthus, qui a mis un pré- 
cipice sous les pas de l’humanité, et pourtant c’est 
ce pauvre savant que l’on rend responsable, comme 

‘ Principes d'économie politique, liv. VII, chnp. vu, § 2. 

10 . 



Digilized by Google 




174 



DD PllIKCIPE DE POPULATION. 



s’il fallait punir une sentinelle de son cri d’alarme et 
des avis sévères, mais salutaires, qu’elle donne pour 
éviter le danger , ainsi que le faisait saint Paul ! 
(P.p.87.) 

Mais, dit-on, il n’y a pas de précipice à éviter, et 
Mallhus affirme une erreur. Ici, le reproche change 
d’aspect, et notre philosophe n’est plus qu’un vision- 
naire. Hélas ! nous le voudrions bien; mais les détails 
dans lesquels nous sommes entrés et l’expérience de 
tous les jours nous confirment que malheureusement 
Malthus a bien observé, et que les hommes doivent 
faire appel, comme a dit Rossi, à un travail incessant, 
à une haute moralité, à une inébranlable prudence, 
pour ne pas tomber dans les maux sur lesquels le 
philosophe anglais a appelé l’attention de son siècle. 

Un écrivain éloquent, mais dont les variations 
ont beaucoup diminué l’autorité comme penseur, 
M. de Lamennais, a émis une assertion inverse à celle 
de Malthus. 

« 11 y a, a-t-il dit, place pour tous sur la terre, 
et Dieu l’a rendue assez féconde pour fournir abon- 
damment aux besoins de tous.... L'auteur de l’uni- 
vers n’a pas fait l’homme de pire condition que les 
a^jimaux : tous ne sont-ils pas conviés au riche ban- 
quet de la Nature? un seul d’entre eux en est-il 
exclu?.... Les plantes des champs étendent l’une près 
de l’autre les racines dans le champ qui les nourrit 
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toutes, et toutes y croissent en paix, aucune d’elles 
n’absorbe la sève d’une autre. » 

Et autre part : 

« Si le développement de chaque espèce ne ren- 
contrait des bornes infrancliissables, rien ne serait. 
Chaque espèce tendrait à envahir et remplir seule les 
' milieux appropriés à sa nature... Animaux, plantes, 
entraînés par le môme nouvement, dans un 'cercle 
éternel de permutations incessantes, sont l’élément 
les uns des autres, se donnent les uns aux autres et 
leur être et le climat de leur être, sans quoi aucun 
n’existerait*. » 

C’est la seconde fois queM. de Lamennais a raison, 
et dés lors son assertion première est lettre nulle. 11 
n’est pas vrai qu’il y ait place pour tous sur la terre; 
car Dieu ne rend la Terre féconde qu’avec le Travail 
et le Capital des hommes en état de travailler. 
L’homme n’a pas été fait de pire condition que les 
animaux; non assurément; mais l’auteur de l’uni- 
vers lui a donné un libre arbitre, des facultés et une 
responsabilité qu’il n’a pas accordés aux bêtes et aux 
plantes. S’il ne sait pas se servir de son libre arbi- 
tre, s’il ne sait pas user de ses facultés, il trouve la 
souffrance et la mort. Les animaux et les plantes 
n’obéissent qu’à leur instinct et meurent aussi, quand 



‘ Esquisse d'une philosophie, citation do M. du Pnynode dans 
récrit cité plus haut, p. t70. 
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ils multiplient trop. 11 ne paraît pas que l’auteur de 
toutes choses ait voulu qu’il en fût autrement. Les 
hommes, au contraire, peuvent user de leur liberté, 
modérer la reproduction et éviter la famine qui amè- 
nerait la mort. 

Nous avons voulu reproduire ce passage de Malthus 
tant critiqué, parce qu’il a un intérêt scientifique et 
historique, et parce qu’on dit que Malthus avait reculé 
devant son œuvre. Malthus s’est si peu démenti, qu’il 
reproduit la môme pensée dans un autre passage de 
sa dernière édition *, à propos de la liberté qu'il veut 
laisser au père de famille, à ses risques et périls. Ce 
sur quoi Malthus s’est toujours montré de bonne com- 
position, c’est la forme de ses écrits; mais, sans se 
laisser détourner, môme par l’injure, de ce qu’il a cm 
être la vérité, son calme, son sang-froid, son amé- 
nité à l’égard d’adversaires qui étaient loin de le 
payer de retour, sont vraiment remarquables. 

Ici je pourrais citer bien des autorités respectables 
à l’appui des sentiments de Malthus; mais je me bor- 
nerai à transcrire celle de Rastiat, qu’on a voulu lui 
opposer, et qui a eu le tort lui-même de croire un 
instant, en écrivant les Harmonies économiques, qu’il 
avait trouvé une doctrine supérieure à celle de Malthus. 
Frédéric Rastiat disait, en 1844* ; « On s’est élevé 

* Voir notre édition de rE.wrti sur le principe de population, 
p. 516 de la cnller.tion des principaux économistes 

* Dans une brochure sur la liéparlilion de l'impôt foncier 
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dans ces derniers temps contre la doctrine de ^laltlnis; 
on luT a reproché d’être triste, décourageante. Il serait 
heureux, sans doute, que les moyens d’existence pus- 
sent diminuer, s’anéantir, sans que pour cela les 
hommes en fussent moins bien nourris, vêtus, logés, 
soignés dans l’enfance, la vieillesse et la maladie. 
Mais cela n’est ni vrai ni possible ; cela est même con- 
tradictoire. ne puis vraiment pas concevoir les cla- 
meurs dont Malthus a été l’objet. Qu’a donc révélé ce 
célébré Économiste? Après tout, son système n’est 
que le méthodique commentaire de cette vérité bien 
ancienne et bien claire ; Quand les hommes ne peu- 
vent plus^se procurer en sutïisante quantité les choses 
qui alimentent la vie, il faut nécessairement qu’ils 
diminuent en nombre, et, s’ils n’y pourvoient pas par 
la prudence, la souffrance s’en chargera. » 

C’est, en d’autres termes, la proposition tant re- 
prochée à Malthus, dont Bastiat a partagé la plupart ' 
des idées dans ses Harmonies, en lui adressant tou- 
tefois quelques reproches erronés. 

M. ,1. Stuart-.Mill, l’économiste qui a le plus éner- 
giquement défendu la prévoyance malthusienne et 
celte assertion qu’il n’y a d’autre sauvegarde pour 
les salariés que la restiiction du progrès de la popu- 
lation, admet le droit de la génération existante à 
recevoir un minimum de salaire de la société , en 

dans les Landes (écrite en 1844),'p. 25, reproduite dans le t. I de 
ses Œuvres, complètes. 
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êcliîuige du travail, par celte raison que personne 
n’cst responsable de sa naissance. Il considère celte 
dépense coimne d’utilité publique, et dit qu’il n’est 
point de sacrifice pécuniaire trop grand pour ceux qui 
possèdent plus que le nécessaire, lorsqu’il s’agit d’as- 
surer à fous ceux qui existent les moyens de vivre*. 

M. Mill va ici bien loin. Le comunisme serait au 
bout de celte assertion, qui n’est que le lapsus pïumæ 
d’un esprit .sympathique aux souffrances des pauvres. 
Qu’à un certain moment il soit prudent et d’utilité 
publique de secourir certaines classes; qu’on donne 
des secours aussi par syiupalbie, charité et devoir 
chrétien; — à la bonne heure. Mais, si on admet 
le droit strict des pauvres, à percevoir les secours; il 
ii’y a plus de propriété. — Quant à la responsabilité 
de la naissance, pourquoi j)èserait-elle plus sur le mal- 
heureux fils de l’imprévoyant que sur les autres 7 

Au reste, M. Mill, dans ce même chapitre, se ré- 
pond à lui-même; car il combat la possibilité d’appli- 
quer ce droit, en disant que, « si tout homme ale droit 
de vivre, pei’sonne n’a le droit de mettre au monde 
des êtres destinés à rester à la charge d’autrui, et que 
(juiconque prétend soutenir le premier doit renoncer 
au second. » D’où résulte, selon lui, la nécessité de 
prohiber les mariages des indigents fF. chap. xii. 

11 ajoute : « Si vous mettez les ouvriers en état 

* Principes d'ccoiioiiiie politique, vol. I, cli. xii, p. 415 de la 
liailiidion française de MM. Courcclle-Seneuil et Dussard, 1854. 



Digitized by Google 




CHARITÉ. DROIT AC TRAVAII,, A I.’aSSISTAM T, ITC. I 7!( 

de ne plus s’occuper de leur sjilairc, si a oii.s leur ga- 
rantissez un minimum parla loi ou par ro]tinioii, toiil 
le bicn-ôtre que vous pourrez leur donner ne détermi- 
nera ni eux ni leurs descendants à considérer la con- 
tinence comme un moyen de rester en cet état. Ils 
réclameront avec colère l’exécution de la garantie 
qu’on leur aura donnée pour eux-mémes et pour 
toute la postérité qu’ils pourront avoir. » 

31. 3Iill fait encore remarquer que le travail de pa- 
reils ouvriers sera insignifiant ; « Lorsqu’on n’a pas 
ta faculté de congédier les journaliers, l emarque-t il, 
on ne peut en obtenir du travail que par le fouet. » 
Ainsi la conséquence forcée de ce droit à un mini- 
mum de .salaire, c’est la démoralisation, la colère et 
l’esclavage des salariés! 

Est-ce bien là un droit, et un droit à proclamer* 
Toutefois 31. 3Iill pense que la nouvelle loi des pau- 
vres (1834), en Angleterre, a résolu la difficulté; mais 
on va voir que c’est en restreignant singulièi eineut ce 
prétendu droit qu’on n’a pas le droit de réclame)-. 

* V. uni! note fin;ile, liistoriqiie et critique sur la question ilu 
Droit au travail, en France, après les événements de I8i8. 
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III. — De» «ubvcntioii» aux pauvre» pratiquée» en An- 
Klelerre i — Lu taxe de» pauvre» actuelle; — Nystème» 
de Mubvenlion avec «uppléinent aux salaire» {mSio*ca*»c« 
et d'affernutge d‘un petit lot de terre (alfof- 
titemt gyêteu»). 

Taxe des pauvres. « C’est, dil M. MilF, en se fondant 
sur ces motifs (F. les citations, p. l’/9) que plusieurs 
écrivains ontcondamnéla loi anglaise sur les pauvres 
et tout le système de secours accordé aux hommes va- 
lides qui n’est pas combiné avec un ensemble de pré- 
cautions légales contre l’excès de la population. Le fa- 
meux acte de la (juarante-troisième année d’Elisabeth 
promet, au nom du gouvernement, du travail et des 
salaires pour tous les bras valides inoccupés. Il est 
probable que, si cet acte avait été exécuté dans toute 
sa teneur, si les administrateurs des secours publics 
n’avaient pas pris des mesures pour atténuer les effets 
naturels, la taxe des pauvres absorberait aujourd’hui 
tout le produit net de la terre et du travail de ce pays. 
Aussi ne faut-il pas s’étonner que Mallhus et d’autres 
aient d’abord conclu contre toute espèce de loi des 
pauvres. Il fallait beaucoup d’expérience et une étude 
approfondie des différents modes de distribution des 
secours publics, pour anirinerque ledroit absolu à l’as- 
sistance pouvait être admis en droit et eu fait, sans af- 
faiblir le principe d’activité etles effets de la prudence. 

' Principes d'économie politique, ch. xii, § 2. 
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1]’eslcc(}ui aiHé élobli pai’ les i-eclierclios de la (]uin- 
iiiission pour la loi des pauvres. 

« jlieii (pi’ellc ait été injustement accusée d’hostilité 
contre le principe de l'assistance légale, c’est elle 
(pu, la première, a |irononcé compiélcmeiit qu’une 
loi des pauvres dans lacpielle le droit à l’assistance 
se trou' ait reconnu, n’était j)as iucompaiihle avec 
l’intérêt permanent des classes laborieuses et de la 
postérité. Tar la comparaison de laits constatés par 
l’expérience dans diverses pai*oisses dispersées sur 
toute la surface de r.\nglelerre, cette commission 
a établi que le droit de l’assistance n’aurait point, 
sur les idées et les habitudes du peuple, les mau- 
vais effets qu’on en redoutait, si l’assistance, coni- 
plète quant au nécessaire, était accompagnée de con- 
ditions pénibles, telles qn’uue diminution de liberté 
et la privation de certains agréments. 

(f A cette condition, on peut aftiianer désormais 
qu’il n’est pas nécessaire d'abandonner au liasaid 
le sort d’aucun mem!)re delà société; que la société 
peut et par consé(juent doit garantir >ous ses mem- 
bres co;dre les dernières extrémités du besoin; entin, 
(pic ceux qui sont hors d’état de vivre par eux- 
ménies peuvent être secourus sans craindre ou sans 
éprouver de douleur physique, cl (pi’il suflil de res- 
treindre leur bien-être eu les soumellant à une disci- 
pline rigide. .'Vssurément riiumanité y a gagné quel- 
([iie cho.se d’important déj;’i et qui peut le devenir 

H 
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davantage par les conséquences qui peuvent en ré- 
sulter : l’humanité n’a pas d’ennemis pires que ceux 
qui, sciemment oti sans intention, cherchent à jeter 
de l’odieux sur cette loi ou sur les principes qui l’ont 
produite*.» 

Avant la réforme de 1 854, on donnait aux pauvres 
des campagnes un supplément de salaires qui avait 
produit les plus détestables résultats révélés par l’en- 
quête, et dont nous' allons dire quelques mots. 

Allowance System, ou Système de subvention comme 
supplément aux salaires. — Ce système a été pratiqué 
par les paroisses pendant tout le commencement de 
ce siècle jusqu’à la loi de 1854. 11 consistait dans des 
secours donnés par les magistrats des districts inraux 
à d(*s ouvrieis occupés chez les cultivateurs, poui- 
compléter le salaire jugé nécessaire à ces ouvriei's et 
à leurs familles. Les fermiers prêtèrent la main à ce 
système, qui leur permettait d’avoir des ouvriers à 
bas prix. Comme la subvention était distribuée pro- 
|)ortiünnellement au nombre des individus, elle a 
singulièrement cn<‘ouragé la population, et les salai- 
res étaient tombés si bas, ([u’en réunissant le salaire 
et la subvention, les familles secourues élaietit plus 

I , 

malheureuses qu’à l’époque où elles n’avaient que 

' Voir une noie sur la loi des jiauvres et les workouses, dans 
èioli’S et petits traités faisant suite à nos Éléments de récono- 
mie politique, 5* édition. 
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leurs salaires, et que les familles non subventionnées 
tombaient, en nombre toujours croissant, dans le 
paupérisme. 

Une subvention fixe par famille n’aurait pas tant 
encouragé la population; mais elle n'en aurait pas 
moins amené la baisse des salair<;s, l’ouvi ier comp- 
tant toujoui’s sur elle comme sur un minimum assuré. 

La loi de 1854 a aboli ce déplorable système. 

AUotment System, ou Système d’offermacje d'un petit 
lot de terre. — Ce système est pratiipié. Il est défendu 
par M. Thornton et combattu par M. Mill*. Il con- 
siste à louer à l’ouvrier agricole une petite parcelle de 
terre qu'il cultive à la bêche pour obtenir les légumes 
dont il a besoin et un petit excédant qu’il peut vendre 
au marché, en bénéficiant sur la rente qu’il paye. Un 
craint de louer à l’ouvrier une parcelle assez considé- 
rable pour l’occuper entièrement, ce qui le tirerait de 
la classe des salariés pour le transformer en petit 
cottager irlandais, obéré parla rente qu’il doit payer. 

M. Mill ne voit pas dans ce système les avantages 
de la petite propriété, qu’on a pu observer en France 
et en Europe; il y voit au contraire les inconvénients 
d’un subside, si Ions les ouvriers obtiennent des al- 
lotments, et un moyen restreint, s’il ne profile qu’aux 



• M. Mill a plus «le confiance dans la Colonisation (v. chap. viii, 
p. 148), et l'aliénation des biens conununaux (ch. vu,p. 139). 
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ouvriers de choix M. Thornlon le défend comme un 
moyen d’améliorer le sort des générations actuelles, 
(|iii, sous rinlliience d’une plus grande aisance, don- 
neraient à leni s enfants des besoins plus élevés, et 
ccnx-ci ne voudraient avoir des familles qu’a la cnn- 
difion de les voir jouir du môme bien-être. — ÜH.Mil, 
(pii croit que toute ann'dioralion soudaine et consi- 
dérable (p. 149) peut exercer sur la moralité du pau- 
vre assez d’mllucnce pour qu’elle devienne durable, 
n'attend pas cet effet de la location d’un morceau de 
terre* loué d’ailleurs à un prix exorbitant. 



IV* — Coneliisioa. 

En résumé, personne ne peut avoir le droit strict, 
réel, positif, efficace, d’ôtrc assisté par des Secours 
ou môme du Tiavail, c’est-à-dire, de vivie aux dé- 
pens de ses semblables. 

La charité publique est insigmitîante comme re- 
mède pour contre-balancer l’énergie du principe de 
population. Il en est de même, « fortiori, de la charité 
privée volontaire. 

(Juesi on développait indéfiniment les institutions 
charitables à l’aide du trésor public, et si on rendait 
la charité privée obligatoire, cela se réduirait à pren- 

‘ Ovcr population and ils remedy. London, 1846, in-8. 

- Un quart ou un dcini-ucre, 12 à 25 ares. 
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dre la propriété des uns pour la donner aux autres, 
en vertu du droit au travail, etc., et à pratiquer le 
communisme contraire à la nature humaine; ce qui 
serait la dissolution de la société. 

Toute institution charitable a toujours pour effet, 
dans une mesure plus ou moins grande, selon sa na- 
ture, son organisation et l’esprit qui la dirige, d’af- 
faiblir le ressort moral, la responsabilité, la dignité, 
et de susciter l’imprévoyance, l’immoralité, le pau- 
périsme. Il en est de même de la charité privée, 
si elle est faite banalement, sans intelligence et 
sans dévouement à l’humanité. 

Concluons enfin avec R icardo ‘ qu’aucun plan, pour 
secourir l’indigence, ne mérite attention, s’il ne tend 
à mettre les pauvres en état de se passer de secours. 

* Principes de l'Économie politique, clnp. v. 
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SUITE DES MOYENS OU REMÈDES PROPOSÉS 
PÛl'R CONTRE-BALANCER L’ÉNERGIE DU PRINCIPE 
DE POPULATION : 

PROHIBITION DES MARIAGES ET DE L’IMMIGRATION; 
LACTA-nON PROLONGÉE; - PROCÉDÉS 
EXCENTRIQUES DE FOURIER, DE MARCUS, ETC; 
L’INFANTICIDE, U GUERRE. 



I. L.'i prohibition des in:iriuges et de l'iiiirnigration, faible ob^l ule '•* 
l’énergie du principe de population. 

II. Lactation prolongée. 

III. Procédés excentriques du Fourier; — idées des autres socialistes 
(Circiihts Ac M. Pierre Leroux, Malthiisianùme de M. Proudhon); 
— procédés de Weinhold; — du prétendu Marcus; — des philosophes 
grecs. — l'Infanticide. ’ 

IV. La Guerre considérée comme moyen de contenir la population. 



— l>a prohibition deo mariaKen et de l’immigration. 

Taible obotaele à l’énergie dn principe de popniation. 

laQ restriction des mariages est quelquefois de- 
mandée; elle a été introduite dans la législation de 
quelques États d’Allemagne* et en Norvège; mais, 
sans examiner ici les principes de justice et d’éga- 

* Voir une note finale. 
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lité qui militent contre' cotte restriction, nous dirons 
simplement que des mesures de cette nature seraient 
parl'artement inefficaces, soit parce qu'elles provoque- 
raient les naissances illégitimes, soit- parce qu’elles 
ne présenteraient qu'un léger obstacle aux naissances 
légitimes. - 

On ne doit pas plus défendre aux gens de se marier 
que leur promettre des primes s’ils ont beaucoup 
d’enfants,' 

La liberté d’association doit être ici complète, 
comme la responsabilité de ceux qui la contractent ; 
et ce ne sont pas les lois, ce nous semble, mais les 
mœurs, qui peuvent plus efficacement agir dans cette 
affaire. — 11 n’est pas inutile de dire que tel est l’agis 
de TWalthus. 

Au sujet de l’immigration, Destütt de ïracy* a émis 
l’opinion que voici ; « L’immigration est toujours 
inutile et même nuisible, à moins qu’elle ne soit celle 
de quelques hommes qui apportent des lumières nou- 
velles. Mais alors ce sont leurs connaissances et non 
pas leurs personnes qui sont précieuses, et ces hom- 
mes-là ne sont jamais bien nombreux. On peut sans 
injustice défendre l'immigration; et c’est précisément 
à quoi les gouvernements n’ont jamais pensé. 11 est 
' vrai qu’ils se sont encore plus rarement avisés de 
donner beaucoup de motifs pour la désirer. » 

* Traité d'économie polüiqnc, 1825, p. 2t l. 
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Dcstutt (le Tracy a raison à de certains (’gards ; 
mais il a peut-être trop restreint les avantages mo- 
raux, (‘conomiques et providentiels de l’immigration. 
11 est bon, il est utile que les diverses nations du 
globe se fréquentent, se mêlent, se pénètrent ; il est 
utile que les races se croisent; or tous les résultats 
de cette pénétration ne peuvent s’obtenir que par l’a- 
bandon du sol natal et l’émigration (voyez p> 147). 
Toutefois il est évident que certaines immigrations 
ont pour effet de foire baisser les salaires, et d’<jler 
aux populations auxquelles elles viennent ^ mêler 
une partie des avantages qu’a pu leur donner la 
prévoyance; mais, quoi qu’il arrive, l’avantage reste 
toujours (lu cédé de l’iioinmc prudent. — On voit ici que 
toutes les nations sont solidaires et (ju’elles ont un 
intérêt réciproque à se moraliser mutuellement par 
l’exemple de bonnes habitudes. 

Nous croyons qu’il faut proclamer avec .Malllnis la 
liberté d’immigration ; mais nous ferons reinanpier 
que la restriction serait ici plus facile à justifier qu’elle 
ne l’est pour les produits; et ('ependant ce sont les. pro- 
duits dont on a exclusivement défendu l’importation. 
Lorsejue la populace de Paris demandait, en 18481e 
départ des ouvriers étrangers, elle était barbare, 
mais logique ; et il nous souvient que le parti protec- 
tionniste eut quelque peine, à celle épocjue, à expli- 
quer, dans ses journaux, connnenl ceux qui repous- 
saient la concurrence des bras avaient moins de 

41. 
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raison qne ceux qui repoussaient la concurrence des 
produits alimentaires et autres. 

Quoi qu’il en soit, la défense d’immigration ne 
serait pas un Obstacle suffisant à l’énergie du prin-' 
cipe de population. 

11. — liMtation prolongée. 

M. Loudon, docteur en médecine et inspecteur des 
enfants des manufactures en Angleterre, s’est inspiré, 
comme M. Doubleday (voyez p. 44), de l’histoire 
naturelle et de la physiologie, et il a cru trouver la 
solution du problème de la population ‘ et des .sub- 
sistances dans la pratique de l’allaitement triennal, 
et dans l’antipathie entré les fonctions des mamelles 
et celles de l’utérus. 

* Il a calculé qu'avec une lactation ainsi prolongée, 
la môme femme ne pourrait donner le jour qu’à trois 
ou quatre enfants au plus. ' 

En adnîetlant toutes les données de M. l.^udon 
(d’ailleurs ti ès-contestables et très-contestées), il est 
facile de voir que, même avec un enfant tous les trois 
ans, les familles peuvent devenir très-nombr;euses et 
dépasser les limites de leurs ressources. En effet, 
de vingt à cinquante ans, une femme peut encore 
donner le jour à dix enfants; de sorte qu’il y aurait 

* Solution du problème de la population et des subsistances, 

2 vol. 1842. 
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toujours lieu de faire appel à la prévoyance des chefs 
de famille, mônte avec la lactation triennale, en l’ad- 
mettant comme praticable dans les familles occupées 
et notamment dans Ibs classes ouvrières et agricoles. 

* 

■II. — Procédé* excentrique* de Pourier ; — idée* de* ou- 
tre* •oeiali*te* (Ct**c^lMS de M. P. Leroux, MnUhutim- 
M<*medeM. Proudbon); —procédé* de Weinhoid; — du 
prétendu Illoreu*( -de* phiio*ophe* crée*.— L’infanticide. 

Fourier compte que le sol donnerait «ie quadruple 
produit, » le quadruple des récoltes actuelles, si les 
hommes s’associaient en phalanstères et par les pro- 
cédés qu’il indique; mais, après avoir fait cette pro- 
meèse, il fait remarquer que bientôt la population 
aurait de nouveau atteint, dans le futur état social, la 
limite des subsistances. En cela il est d’accord avec 
Malthus. Toutefois il n’a pas assez de mépris pour ce 
coryphée de « l’économisme, » qui n’a su trouver que 
la prévoyance comme remède à l’excès de population, 
qu’il combat, lui, par divers moyens bien plus ettî- 
caces ! Ces moyens sont : 1" l’exercice intégral de toutes 
les passions, et le travail attrayant, qui détourneront 
les couples de l’acte de la procréation; 2® la gastrosophie 
ou science de se bien repaître et d’acquérir un em- 
bonpoint peu propre au même acte ; 7° la vigueur des 
femmes, en raison inverse, selon lui, de leur fécondité; 
4“ enfin les mœurs de la société qu’il rêve, qu’il appelle 
phanérogames, et qui produiront des effets analogues 
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à ceux de la polygamie pratiquée en Orient, et à ceux 
de la polyandrie et de la polygynie (fue l'on observe 
cliez les peuples civilisés. On peut se rendre compte en 
détail de ce que tout cela veut dire dans les ouvrages 
du maître'. 

ÎS'ous ne ferons ici d’autre réflexion, que si la 
doctrine de la prévoyance a été traitée par Fourier 
et ses disciples de doctrine immorale, MM. Leroux* 
etProudlion* ont fait des monstruosités de Fourier 
une sévère justice. 

Mais M. Pierre Leroux ne s’est pas borné à critiquer, 
il a aussi affirmé quelque chose sur la population. 
C’est ce qu’il a appelé le circidus, c’est-à-dire le prin- 
cipe en vertu duquel chaque homme fournit assez 
d’engrais pour assurer sa subsistance! M. Pierre 
Leroux ne dit pas comment l’agriculture peut s’y 
prendre pour nourrir ainsi l’espèce humaine. Il n’en 
fait pas moins, lui aussi, une attaque en règle contre 
Malthus et les Économistes*. 

MM. Owen et Cabet, et d’autres communistes pu 
socialistes, ne se sont pas préoccupés du nombre des 

’ Voir Éludes sur ks réformateurs, par M. Louis Hojbaud, et 
le Socialisme davs l'antiquité, par M. Thonissen. 

* Lettres sur le fouriérisme, parM. Pierre Leroux, daussa Re- 
vue sociale. 

^ Avertissement aux propriétaires, par M. ProuJIion. Brorh., 
184t. 

* Malthus et les Économistes, 1 vol. in-lfi. 
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hommes. La population ne doit pas manquer de pain 
en Harmonie ou en Icarie. L’école saint-simonienne 
était dans le même cas. , 

Les écrivains socialistes du dix-huitième siècle, et 
, les autres publicistes en général, ne se préoccupaient 
que d’une chose, des moyens d’augmenter la jtopu- 
lation, signe toujours exact, selon eux, de la pros- 
périté des empires*. 

Quant à M. Proudlion , après avoir combattu 
.Malthus et réfuté aussi les adversaires de ce der- 
nier, il est arrivé à conclure plus rigoureusement 
que lui, de sorte que l’économiste le plus malthusien 
signerait des deux mains plusieurs belles pages de 
son livre des Contradictions*. Mais hàlons-nous de 

• Voyez p. 7t et une note finale. 

* Contradictions économiques, 184C, t. II, p. 453. 

31. Proudhon compte surledéveloppement delà faculté industrielle 
de ri’.omnie pour diminuer sa faculté prolifique et accroître sa chas- 
teté, d’où résulteront des mariages tardifs et des unions qui cesse- 
ront d'être fécondes aussitôt que l'ainé des enfants deviendra ado- 
lescent. 11 conclut ainsi , t. Il, p. 4!H : « Le mariage ayant lieu 
pour l’homme il 28 ans révolus, pour la feinmc à 21 ; l'usage dos 
nourrices disparaissant et la durée de l'allaitement étant réduite h 
15 ou 18 mois, la période de fécondité pouvant aller de 10 à 15 
ans, le nombre des enfants d'un même mariage s'élèverait diffici- 
lement au-dessus de 5. » En tenant compte des accidents, des cas 
de stérilité, des veuvages, des morts hâtives, qu’il évalue à 4,5, 
M. Proudhon conclut que la population n'augmentera que d'un 
dixième par chaque période d’environ 50 ans , et que son dou- 
blement aura lieu en trois siècles. 

A cela M. du Puynode (Jomjtw/ des Economistes , janv. 1855, 
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dire que ceci ne s’applique qu’à un chapitre des 
études publiées par cet écrivain en 1840, Plus tard, 
en 1848, lors de la discussion du droit au travail à 
l’Assemblée nationale, M. Proudhon dirigea un pam- 
phlet très-acerbe contre les adversaires de ce droit, 
sous le titre de Malthusiens^ . Cet écrit, plein de blâ- 
mables confusions et d’arguments de circonstance, est 
une œuvre d’écrivain politique : ce n’est pas un travail 
scientifique qui mérite d'étre discuté. 

Mais continuons le relevé des moyens excentriques. 
Un écrivain allemand, M. Weinhold, conseiller de 
régence en Saxe, proposait sérieusement, il y a quel- 
ques années, comme remède à l’excès de population, 
le moyen employé par l’Église pour obtenir certaines 
voix, et par les Turcs pour donner de fidèles gardiens 
à la vertu de leurs femmes*. 

Un autre écrivain, anglais, d’une haute célébrité au 



p. 68) ajoute : « Avant de marquer si ligoureuseinent l’âge du 
mariage et de l’abstinence, pourquoi crier à l’immoralité de 
Multhus parce qu’il n’excite pas aux unions trop hâtives, — à son 
impudicité, parce qu’il blâme les naissances trop multipliées? » 

* Dans le Représenlanl du Peuple, lO août 1848; réimprimé 
dans Idées révolutionnaires, in-18; chez Garnier frères. 

Voir dans le Journal des Économistes un article de M. du Puy- 
node sur Malllius et le Socialisme , et , dans le même recueil 
(mars 1849), un discours de M. Michel Chevarcr sur l’Économie 
politique et le Socialisme. 

• De l'excès de population dans l'Europe centrale. Halle, 
1827. 
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dire de M. Rossi, et dont nous n’osons citer le nom, 
puisqu’il n'a pas voulu le révéler lui-même, a proposé, 
dans une publication sous le pseudonyme de Mai cus, 
de prévenir l’excès de population en soumettant les 
nouveaux-nés à une asphyxie sans douleur ipuinîess 
extinction), au moyen de je ne sais quel procédé à 
l’acide carbonique! Cet écrit* était-ill’œuvre d’une in- 
telligence égarée en* ce point? avait-il pour but de 
caricaturer Malthus? C’est ce qu’il nous serait difficile 
de dire, car le ton et la forme en sont sérieux. Quoi 
qu’il en soit, les détracteurs de Malthus s’en sont em- 
parés, et ont de nouveau, à la faveur de l’analogie 
des deux noms, jeté de la confusion sur les doctrines 
de l’auteur de l'Essai principe de populatioit, 

auquel les ignorants ont attribué la parodie de Marcus 
et les excentricités à la Weinliold. 

Ce n’est pas tout. M. Proudhon nous a révélé les 
procédés d’un soi-disant docteur G***, qui propose 
« l’extraction du fœtus et l’éradiation des germes qui 
se seraient implantés malgré la volonté des parents », 
et un ou deux autres moyens que nous renonçons à 
indiquer *. 

‘ Cet écrit n’a pas été traduit en français , et nous n’avons jju 
nous procurer l’original. Nous en parlons d’après M. Godefroi Ca- 
vaignac, qui en a donné une analyse dans la liéforme du 25 no- 
vembre 1844, en ayant le tort de rendre Malthus responsable des 
propositions de Marcus. 

* Contradictions économiques, l. 11,1846, p. 455, 




196 



DU PRINCIPE DE POPULATION. 



Ne suffit-il pas de signaler ces tristes conceptions 
pour toute réfutation, et pour dégager la responsa- 
bilité de riiominc! de bien, de sens et de haute raison 
qui a écrit sur le pi incipe de population? 

Il est aujourd’hui peu utile, mais curieux, de rappro- 
cher ces excenti icités de notre époque des idées qu’on 
a trouvées u cet égaid dans les philosophes grecs, 
et que nous allons reproduire d'après Montesquieu* : 

« Les politiques giecs s’attachèrent particulière-' 
ment à régler le nombre des citoyens. Platon* veut que 
l’on arrête ou que l’on encourage la propagation, selon 
le besoin, par les honneurs, par la honte, et par les 
avertissements des vieillards ; il veut même * que l’on 
règle le nombre des mariages de manière que le 
peuple se répare sans que la république soit sur- 
chargée. — Si la loi du pays, dit ‘Aristote*, défend 
d’exposer les enfants, il faudra borner le nombre de 
ceux que chacun doit engendrer. Si l’on a des enfants 
au delà du nombre défini par la loi, il conseille de 
faire avorter la femme avant qne le fœtus ait vie. I.Æ 
moyen infâme qu’employaient les Crétois pour pré- 
venir le trop grand nombre d’enfants est rapporté 
par Aristote, et j’ai senti la pudeur effrayée ijuand 
j’ai voulu le rapporter. » 

• Esprit des Lois, liv. XXIII, ch. xvii. 

* Lois, liv. V. 

5 République, liv. V. 

♦ Politique, liv. VII, ch. xvi. 
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L’infanlicidc proprement dit était une roiitiime gé- 
nérale chez l('s peuples anciens, les lois de Sparfo or- 
donnaient (pie tout enfant faible ou difforme fût mis 
à mort. Arislole n’exprime pas môme un doute sur la 
légitimité de cette coutume. Platon la recommande. 
L'e code de Solon permettait l’exposition des enfants. 

Rome, au dire de Dciiys d’Halicarnasse, Romulus 
imposa <à tous les cifoyens la nécessité d’élever tous les 
enfants mâles l't les aînées des (illes; mais il permil 
l’exposition des autres (illes et des enfants difformes. 
Plus tard on ne trouve aucune lof qui permette d'ex- 
poser l('s enfants; mais le père décidait, à la naissance 
de l’enfant, s’il le prendrait ou s’il l’exposerait, les 
enfants exposiîs mouraient, diîvenaient esclaves, ou 
étaient rnutil(''s par d('s bateleurs, qui eu tiraient pro- 
fit en excitant la pitié du public. Celle libel lé abu- 
sive du père de famille élait corrigi'c par les lois 
poussanl au mariage et au développement de la popu- 
lation. 

L’infanticide est une pratique actuellement encore 
tolérée en Chine pour les filles, comme l’a récem- 
ment constaté 31. A’atalis Rondot*. Montesquieu* nous 
dit qu’en Chine et au Tonquin les pères vendaient 

/ 

* Journal des Économistes, t. XXVt, i>. 2.‘)8. 

* EspHt des Lois, liv. XXIII, ch. xvi. 

Voyez Essai de Mallliiis; et plus haut p. 58, note, ce qui e.st ' 
dit sur ravortement et l'inranticide dans nos pays et de nos jo<jrs 
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leurs filles et exposaient leurs enfants; que, dans Tîle 
Formose, la prêtresse foulait le ventre des femmes 
pour les faire avorter si elles concevaient avant trente- 
cinq ans. Cook a constaté l’infanticide dans les îles de 
la mer du Sud; d’autres l’ont constaté dans l'indostan 
et le Tihet. 



■V. — La Guerre considérée eomme moyen de contenir la 

population. 



On a aussi proposé la guerre pour diminuer le 
nombre des hommes et pour limiter la concurrence; 
c’est le procédé d’un assez grand nombre de publi- 
cistes. 

Quand la guerre n’est pas le résultat d’une impé- 
rieuse nécessité, c’est une pratique exécrable à tous 
les points de vue. Nous ne ferons pas au lecteur l’in- 
jure de démontrer notre assertion. Disons seulement 
que ce procédé, quelque meurtrier qu’il soit, ne se- 
rait efficace que s’il était permanent. Il est de plus 
fort cher. C'est par milliards qu’il faut évaluer les dé- 
penses d’une guerre, sans compter que les hommes 
qui disparaissent sont des travailleurs tout formés, et 
qu’ils constituent l’élite de la population vigoureuse. 

Des nombres relevés par M. Moreau de .Tonnés’ 

‘ 11 est mort en France en 1803, 1804 et 1814, époques de 
grande guerre, 31,3 — 30,8 — 33,7 individus par 1,000 habitants; — 
il en est mort .34,8 — 5.3,0 — 36,7 enl.S52, 1834, 1019, époques de 
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prouvent que « les guerres les plus sanglantes sont 
moins meurtrières que les événements sociaux, pour 
ainsi dire domestiques : la contagion, la disette et les 
troubles de la paix publique. » 

M. Duchàtel a dit avec raison* que les combats et 
les émigrations n’ont pas plus d’effet, pour affaiblir 
la population, que les progrès de la médecine pour 
l’augmenter. Les guerres et les émigrations font seu- 
lement que les hommes sont remplacés par des en- 
fants; les progrès de la médecine et une bonne hy- 
giène prolongent seulement la durée de la vie de ceux 
qui peuvent la soutenir, en diminuant les souffran- 
ces de CÆux qui ont de quoi vivre. 

De sorte qu’en définitive la guerre, par les dépenses 
et les destructions d’hommes et de choses qu’elle en- 
traîne, engendre la misère, sans diminuer l’excès de 
de population d’une manière efficace. 



choléra, de di.sette et de révolution. Éle’iiients de la statistique, 
2* édit. 1856, p. 301. 

* De la Chanté, p. 11 0. 



Digiiized by Google 




DigitizQd by Google 



CHAPITRE XII 



CONCLUSIOISS. 



I. Propotilioiis fondamentales el Conclusions lolalives à la populalion. 

II. De la néccssilé cl de la possibililé <lc Iransioriiier l’opinion pu- 
blique au stgct de la popiilalioii; — citalions de MM. Mill, Sisinoiidi 
et Rossi. 

I. — Proposition* fondnmentnlcM et Coneluoion* relatives 
À la population. 

Si niaiulenant nous cherchons à formuler les pro- 
positions fondamentales que nous avons voulu faire 
ressortir dans ce travail, nous dirons : 

1 

La population, si aucun obstacle moral ou phy- 
sique (préventif ou répressif) ne s'y opposait, se déve- 
lopperait incessamment, suivant une progression géo- 
métrique, et sans limites assignables, an point de 
doubler dans une courte période d’amiees. 

II 

Les moyens de subsistance, au contraire, ne se 
développent, en général, que suivant une progression 
bien moins rapide. 



/ 
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En d’auU es ternies, la population a une tendance 
oi ganique et virtuelle à s’accroitre plus l’apidement 
que les moyens d’existence, d’où résulte le Progrès 
ou la Misère. 



IV 

Mais il y a dans la liberté de l’iioimne un contre- 
poids suffisant à cette tendance de la population à dé- 
passer les subsistances. 

V 

En t’ait, toute population c'st forcément limitée 
dans sa inarcbe ascendante par la quantité des 
moyens d’existence disponibles*. 

VI 

Mais cette limitation peut être moralement piVv 
ventive, par la prudence dépendant de la volonté de 
l’homme, ou pbysiquernent répressive par la mort 
précédée de la famine, des maladies, des souffran- 

‘ James Stewart a comparé le pouvoir de multipliration du genre 
humain à un ressort qui s'élève ou s'abaisse selon la force du 
|H>ids qui le comprime. 
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ces, de la misère et du vice qu’entraine l’excès de 
population hors de proportion avec le capital qui 
peut l’employer. 



Vil 

Il faut, pour éviter ces malheurs^ régler la multi- 
plication des hommes, et proportionner les naissances 
de façon que le nombre des hommes ne s’accroisse 
pas plus vite que les subsistances et les moyens de 
les obtenir par la culture ou l’exportation. 

t 

Vlll 

La non-limitation préventive du nombre des en- 
fants est contraire à l’intérêt des familles et des socié- 
tés, conséquemmenf à la morale. 

IX 

C’est en vain qu’on croirait pouvoir augmenter 

la population autrement qu’en augmentant les 

moyens d’existence. 

•» 



X 

Tout encouragement à la population est absurde, 
dangereux, inhumain et contraire à l’intérêt de la 
société et des pauvres en particulier. 
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XI 

L’excès de population est une des principales 
causes de la misèré. 

XII 

Il est niais de croire, il est dangereux d’enseigner 
que la naissance des enfants dépend exclusivement 
de la volonté de Dieu; — qu’elle est indépendante de 
la volonté des parents ; — et que Dieu n’envoie ja- 
mais des bouches sans envoyer en même temps de 
quoi les nourrir. 



XIII 

Il n’est pas vrai que la densité de la population 
soit un signe exact de prospérité. Toutes choses 
égales d’ailleurs, une moindre population aisée cl 
prospère a plus de puissance qu’une plus forte popu- 
lation pauvre et souffrante. 

XIV 

Toutefois cette densité, si elle est propoiiionnelle 
aux progrès dans les moyens d’existence , amène 
une nouvelle force dans la société, et le principi^ de 
population, loin d’éti e un obstacle invincible à l’amé- 
lioration du sort des masses, est au contraire le fer- 
ment du progrès, lorsqu’il est maintenu par la pi u- 
dcnce de Thornme. 
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(A ces conclusions, nous ajoutons celles à l’aide des- 
quelles M. Thornton a réceinment lésunié un livre sur 
la population’.) 

XV 

Il y a excès de population dans un pays où une 
portion des habitants, quoique ayant toute l’aptitude 
physique et morale qu’exige le travail, se trouve dans 
l’impossibilité permanente de suffire par le salaire 
aux exigences de la vie. 

XVI 

L’excès de population est généralement produit 
par la misère, dont le caractère essentiel est l’im- 
prévoyance, et qui conduit aux mariages prématurés 
(et, ajouterons-nous, tropproliliques). 

XVII 

Par la même raison, le bien-être arrête les pro- 
grès de la population, en donnant à ceux qui en jouis- 
sent le désir de le conserver, en combattant par con- 
séquent la propension au mariage (et, ajouterons-nous, 
en provoquant f» la prudence dans le mariage). 

XVIII 

Dans les pays où la j)opulatiou dépasse, non pas 

* Over population and ils rcincdy (l'excès de population et les 
leiiièdes (lu'ori peut y apporter). Londres, 1846, in-8. 

12 
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seulomcnt les subsistances, mais les ressources offer- 
tes par le travail, ou, plus exactement, le capital en>- 
ployé en travail, les habitants vivent soit dans la pau- 
vreté, soit dans une misère complète. Dans le premier 
cas, la population s'accroît avec une rapidité qui reste 
plus ou moins longtemps sans contre-poids. Dans le 
second, la mortalité, résultat des privations et des 
souffrances, arrête ses progrès. 

XIX 

La théoi ie de Maltlius (qu’il faut, ajoutons-nous, 
dégager des exagérations de ceux qui l'ignorenti 
est vraie, sinon exactement dans sa formule, au 
moins dans son sens général. 

XX 

Trois circonstances peuvent rétablir le bien-être 
dans une population en proie à la misère par suite 
de l’excès de population : — l’émigration sur une 
vaste échelle; — l’augmentation du capital destiné 
au travail amenée par l’agrandissement des débou- 
chés; — la diminution du prix des objets néces- 
saires à la vie par la liberté du commerce, le taux 
des salaires restant le même. 

XXI 

Une bonne loi d’assistance publique, pourvu que 
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le pauvre ne reçoive jamais, soit en arf^ent, soit en 
nature, au delà du minimum du salaire gagné par 
l’ouvrier, et que le secours à la maison de travail(irocfc- 
house) soit le principe, le secours à domicile l’excep- 
tion, peut prévenir les elTels les pins désastreux de 
la concurrence pour les travailleurs, en maintenant 
les salaires à un taux suflisanl. 

( A ces conclusions, nous ajouterons encore les sni- 
vante^î.) 



XXII 

On ne saurait trop se hâter de faire disparaître 
tout encoui agement direct à la population, soit re- 
ligieux, soit moral, soit politique; et tout encoura- 
gement indireid, tels que le régime douanier prohi- 
bitif, l’aumône officielle permanente, la charité 
individuelle inintelligente, etc. 



xxm 

L’émigration, l’amélioration des cultures, les pro- 
grès de l’industrie, l’augmentation du capital, les 
réformes et les progrès économiques peuvent con- 
tre-balancer, dans une certaine mesure, l’énergie du 
principe de population; mais leurs bons effets sont 
plus lents à se produire que le nombre des hommes à 
s’accroître, si l’homme n’intervient par sa prudence. 
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XXIV 

Sans (loiilc rimrnanilé a progressé et continue 
à progresser à travers tous les inallieurs par l’atlri- 
lint do perfectibilité qui est en elle; sans doute les 
arts de la production en général, de la production 
agricole en parüculier, ont incessamment répandu 
plus d’aisance dans le monde; sans doute les hommes, 
' se inultipli mt sur la surface du sol, trouvent dans 
leur pi'opre nombre des ressources inconnues dans 
les pays trop peu habités; mais tout cela n’infinne eu 
rien l’énergie du principe de population et la diffi- 
cidté plus grande de produire les moyens d’existence. 

XXV 

Les populations ne doivent compter, pour cou- 
Iro-balancer les effets de leur force d’accroissement, 
ni sur l’aide de l’État, ni sur l’action des constitu- 
tions politiques, ni sur de prétendues réorganisa- 
tions de la société, ni sur les ressources éphémères 
de la charité, qui ne sont ou ne seraient que des pal- 
liatifs très-insuffisants et souvent dangereux. 

XXVI 

Les familles doivent compter avant tout sur elles- 
mêmes, sur leur travail, leur conduite, leur piik- 
voYANCE, et spécialement sur leur prudence dans le 
mariage. 
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XXVII 

11 est d’intérêt social de donner aux populations 
la connaissance des clioses telles qu’elles sont, telles 
qu’elles peuvent être selon les lois de la nature,' telles 
que les constate l’Economie politique venant en aide 
h la Morale. Cette connaissance les guide dans la de- 
mande de ce qui est possible, et leur permet d’obte- 
nir têt ou tard ce qui estj uste. Elle les protège contre 
les épidémies morales causées par ces aventuriers de 
la pensée qui jettent dans le monde un mélange con- 
fus de vérités cl d’erreurs; elle leur incorpore enfin 
ces idées de sagesse et de dignité, d’ordre et de pré- 
voyance, sans lesquelles les améliorations mieux con- 
çues seraient, pour les classes les plus pauvres en 
particulier, et pour la société en général, presque sans 
but cl sans portée. 



II. — De l« Béee«Nité et de I» poMibilité de IranNCormer 
l'opinion publique au aujet de la populations — cita- 
lions de M.W. MUI, Siamondi et Boaai. 

Je laisse maintenant la parole à trois éminents 
penseurs à la fois économistes, philosophes et mora- 
listes. 

M. J. S. Mill ; 

« 11 n’y a pas d’autre sauvegarde pour les salariés 
que la restriction du progrès de la population... 

« Mallieureiisement le scniimenlalisme, plub'ilqne 

t2. 
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le sens commun, domine les discussions qui ont lieu 
sur cette matière, et, pendant qu’on devient plus sen- 
sible aux misères des pauvres et plus disposé à l econ- 
naitre les droits qu’ils réclament à la bienveillance des 
autres, presque personne ne veut regarder en face le 
problème de leur situation, ni observer les condi- 
tions que la nature même des choses a mises à l’amé- 
lioration physique de leur sort. Les discussions sur 
les pauvres, les lamentations sur leur misère, les dé- 
nonciations dirigées contre ceux qu’on y suppose in- 
différents, tes projets de toute sorte pour augmenter 
le bien-être des salariés, n’ont jamais, et dans aucun 
pays, été si communs qu’en Angleterre* et de notre 
temps; mais il semble qu’il y ait convention tacite d’i- 
gnorer la loi qui régit les salaires ou d’en parler né- 
gligemment, entre parenthèses, en disant, par exem- 
ple, « le Malthusianisme au cœur sec, » comme s’il n’y 



* Et en France, et ailleui's ! Seulement un grand nombre de pu- 
blicités du continent s'imaginent, dans leur naïve ignorance, que 
toute rAnglelerre est malthusienne, à commencer |)ar l’arislocratie 
et le clergé, que M. Mill accuse précisément (V. p. 21. ’i) de donner 
l'exemple de l’imprévoyance ! N'a-t-on pas présenté souvent Malthus 
comme le théoricien ih' l’anglicanisme et de l'aristocratie? (V. 
p. 86.) Le socialisme philanthropique, auquel nous ne refusons pas 
les bonnes intentions, mais une vue nette des causes des maux de la 
société et des remèdes h y apporter, a en Angleterre de nombreux 
et puissants partisan', qu’on a vu figurer parmi les advei-saires des 
réformes économiques, si brillamment réclamées par la Ligue et si 
habilemeut obtenues du Parlement par Robert Peel (V. p. IM). 
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avait pas mille fois plus de cruauté à dii e à des êtres 
humains qu’ils pciivent donner la vie à des essaims 
de créatures destinées à la misère et probablement à 
la corruption, et à oublier que la conduite dont on 
trouve la condamnation si inhumaine n’est que la 
soumission senile d’un sexe à l’instinct brutal, et la 
résignation de l'autre à un révoltant abus de pou- 
voir*. 

« La misère, comme les autres maladies sociales, 
existe parce que les hommes se laissent aller sans 
prudence à leurs appétits brutaux, et la société est 
possible justement parce que l’homme est autre chose 
qu’une brute. La civilisation, sous quelque aspect 
qu’on la considère, est une lutte contre les instincts ani- 
maux, et les plus forts peuvent être domptés par son 
empire. Elle a changé par un effort de l’art une 
grande partie de l’humanité, à tel point qu elle n’a 
guère laissé qu’un souvenir et quelques vestiges des 
inclinations les plus naturelles de l’homme. Si elle n’a 
pas dompté autant qu’il serait nécessaire l’instinct 
de la population, c’est qu’elle ne l’a jamais sérieu- 
sement essayé. 

« Les efforts qui ont été faits ont été presque tou- 
jours dirigés en sens contraire. La religion, la mo- 
rale. la politique, ont prodigué à l’envi les excitations 
au mariage et à la multiplication de l’espèce humaine 

* J. S. Mill, Principes d'économie politique, ch. xi, des Sa- 
laires, § 6, 
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dans le mariage; la religion n’a pas môme encore cessé 
ses encouragements. Le clergé catholique, et il est inu- 
tile de parler d’un autre, puisque aucun autre ne jouit 
d’une innucnce aussi considérable sur les classes pau- 
vre.s, le clergé catholique estime partout que son de- 
voir est de conseiller 1e mariage afin de prévenir la 
fornication. Il existe encore, dans un grand nombre 
(1 esprits, des préjugés religieux considérables'contre 
la vraie doctrine. Les riches, tant que les conséquences 
ne les touchent point, pensent que c’est attaquer la 
sagesse de la Providence de supposer que la misère 
peut résulter de la satisfaction d’un besoin naturel; 
les pauvres croient (jue « Dieu n’envoie jamais des 
bouches sans envoyer en môme tcnqis de quoi les 
nourrir. » A entendre le langage des uns et des au- 
tres, on dirait que l’homme n’a ni voix ni choix^en 
entte matière, tant est complète la confusion des idées 
à ce sujet, et ceci grâce au mystère dont il est cou- 
vert par une fausse délicatesse qui aime mieux voir 
méconnaître ela onfondre le bien et le mal sur ce qiii 
importe le jilus au bien-être de l’espèce humaine, 
que d’en enfeiidre parler et discuter avec liberté. Le 
peuple ne se doute pas de tout ce que coûte à l’hu- 
manité cette prudence de langage. On ne peut pas 
plus prévenir et guérir les maladies sociales que les 
maladies du corps sans en parler clairement. L’ex- 
périence prouve (pu* la majorité des hommes ne jugent 
point par eux-mêmes les questions morales, et ipi'ils 
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ne voient que quelque chose est bien ou mal qu’après 
qu’on le leur a dit souvent. Et qui leur a dit qu’ils 
avaient un devoir quelconque en celte matière en état 
(le mariage? Qui rencontre le moindre blâme, ou plu- 
t(jt qui ne trouve pas de la sympathie et de la bienveil- 
lance lorsqu’il a nui à lui-même et aux autres pai- 
cette espèce d’incontinence? Tandis qu’un homme 
qui s’enivre est méprisé et rebuté de tous ceux qui 
l’ont profession d’honnêteté, l’un des principaux ar- 
guments adressés à la bienfaisance est que celui qui 
l’implore a une famille nombreuse qu’il ne peut nour- 
rir... 

« On ne peut guère espérer que la moralité fasse 
des progrès tant qu’on ne considérera pas les familles 
nombreuses avec le même mépris que l’ivresse ou 
tout autre excès corporel. Mais tant que l’aristocratie 
et le clergé seront les premiers à (lonner l’exemph' de 
l’incontinence, que peut-on attendre des pauvres*?» 

M. Mill veut évidemment blâmer l’imprévoyance 
qui produit les familles trop nombreuses, plutôt que 
ces familles qui n’ont pas demandé à naître. D’autre 
part, s’il est nécessaire de juger sévèrement cette in- 
tempérance fatale à la famille et à la société, il est 
juste de mettre en ligne de compte le dévouement et 
l’abnégation des parents qui se sacrifient à leurs en- 
fants. Le mépris ne doit atteindre que ceux qui, après 



‘ J. S. Mill, ch. un, §1. 
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avoir mis des malheureu.\ an inonde, ne remplissent 
pas leurs devoirs. 

SiSMONDI ‘ : 

« Lorsque, les préjugés dangereux ne sont point ac- 
crédités, lorsqu’une morale contraire à nos vrais de- 
voirs envers les autres, et surtout envers les créatures 
qui nous doivent la vie, n’est point enseignée au nom 
de l’autorité la plus sacrée, aucun homme sage ne se 
marie avant de se trouver dans une condition qui lui 
donne un moyen assuré de vivre; aucun père de fa- 
mille n’a plus d’enfants qu'il n’en peut convenable- 
ment élever. Ce dernier compte, à bon droit, que ses 
enfants devront se contenter du sort dans lequel il a 
vécu; aussi doit-il désirer que la génération naissante 
représente exactement celle qui s’en va; qu’un lilset 
une tille, arrivés à l’àge nubile, remplacent son père 
et sa mère; que les enfants de ses enfants le rempla- 
cent à son tour avec sa femme ; que sa tille trouve 
dans une autre maison précisément le sort qu’il don- 
nera à la fille d’une autre maison dans la sienne, et 
que le revenu qui suffisait aux pères suffise aux en- 
fants*. » 

« Une fois que cette famille est formée, la justice et 
riiiimanité exigent qu’ils s’imposent la môme con- 

* Nouveaux principes d'Èconomie politique, liv. Vit, ch. v. 

* Avec .M. Mill, je peuse rpie. dans un pays pros|x'*re. l’ambi- 
tion ilii p^^ed(‘ famille doit être un peu plus p;rande. 
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Irainteà laquelle se sonmeltcnt les célibataires. Loi*s- 
qu’on voit combien est petit (relativement), en tout 
pays, le nombre fies enfants naturels, on doit recon- 
naîti cque cette contrainte est suffisamment efficace. 
Dans un pays où la population nepeuts’accroître^ou 
du moins dans lequel son progrès doit être si lent, 
qu’il soit à peine perceptible; quand il n’y a point de 
places nouvelles pour de nouveaux établisscménts, 
un père qui a huit enfants doit compter, ou que six de 
ces enfants mourront en bas-âge, ou que trois de ses 
(‘ontemporains et trois de scs contemporaines, et, 
dans la génération suivante, trois de ses fils et trois 
de ses tilles, ne se marieront pas à cause de lui. » 

P. Rossi ; 

« Il y a parmi les hommes un bon nombre de sim- 
ples et d'habiles. 

« Les simples ne comprennent pas et ne compren- 
dront jamais la question. L’économie sociale est pour 
eux lettre close. Ils ne voient dans l’affaire que les 
vives amorces du jeune âge et le danger que ces 
flammes comprimées n’éclatent par quelque désordre. 
Dites-leur que la morale nous conseille, que la reli- 
gion nous commande de contenir nos appétits, lors- 
que nous ne pourrions les satisfaire qu’aux dépens du 
bien et du juste; dites-leur que des enfants qui trem- 
blent de froid, qui pleurent de faim, ne sont pas seu-^ 
lement un spectacle déchirant, mais une effrayante 
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lentaliori i)our les parents, qui, trop souvent, ne sor- 
tent de raü'reux combat auquel leur âme est livrée 
qu’emportés vers le crime, on, ce qui est peut-être 
plus horrible encore, avec le cœur pétrifié par le dés- 
('spoir qui étouffe les sentiments naturels et fait que 
les enfants n’ont plus ni père ni mère. On vous ré- 
pondra tranquillement qu’il ne faut jamais désespérer 
de l’avenir; qu’on doit avant tout prévenir par le ma- 
riage la corruption des mœui*s; que la charité vient 
suftisamment au secours de toutes les infortunes. 
Qui ne connaît pas ces lieu.x communs, et comment 
discuter avec des hommes qui répètent toujours les 
mêmes choses, et sur lesquels les raisonnements et 
les faits n’ont pas de prise? 

« Les habiles, au contraire, connaissent le fond des 
choses : pour eux, ces lieux communs ne sont pas l’ex- 
pression, mais le déguisement de la vérité. Ils ap- 
plaudis.scnt au langage des simples et en rient sous 
cape. Ils savent que plus il y a de travailleurs, plus, 
toutes choses étant égales d’ailleurs, les salaires sont 
bas et les profits élevés. Tout s’explique par cette for- 
mule, et eu particulier le pacte d’alliance entre les 
habiles et les simples. Ils sont du même avis, parce 
que les uns ne saisissent point et que les autres sai- 
sissent très-bien le fond de la question. Vous vou- 
driez que le père de famille, au lieu de cinq ou six 
enfants, ne vous en présentât que deux ou trois’.' Mais 
il nous faudrait alors hausser le salaire des jeunes 
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travailleurs, et, plus tard celui des adultes; et si nous 
ne voulons pas voir diminuer le nombre de nos ache- 
teurs, où trouverons-nous cet accroissement de salai- 
res, si ce n’est dans une baisse relative de nos profits? 
Vos conseils de prudence se résoudraient en un lourd 
impôt levé sur nous. Nous pouvons aujourd'hui ga- 
gner un million dans dix ans; il nous faudrait, dans 
votre système, la vie d’un homme pour atteindre an 
môme résultat. Laissez, laissez les travailleurs se 
multiplier, c’est le seul moyen de rendre les capita- 
listes maîtres du marché. 

« Quant à nous, nous voudrions pouvoir pei'suader 
aux Iravailleurs, aux jeunes gens qui ne possèdent 
encore d’autre richesse que leur intelligence et leurs 
bras, qu’ils doivent se tenir en garde contre les con- 
seils que leur prodiguent, d’un coté, les égoïstes, et, 
de l’autre, les esprits chimériques. Nous voudrions 
pouvoir leur dire : la question de la population, 
c’est vous qu’elle intéresse avant tout et presque ex- 
clusivement. Nos discussions, les riches n’en ont que 
faire. D’un côté, le principe aristocratique, tout-puis- 
sant chez eux, les contient et leur inspire une pru- 
dence peut-être excessive*; de l’autre, qu’importe que 
leurs familles soient nombreuses? Voyons-nous sou- 
vent leurs enfants tomber dans la misère et manquer 

* Voir ci-dessus (p. 211) ce que dit M. Mill. Les deux écono- 
mistes ne SC contredisent point; mais ils ont cluicun en vue des 
catégories diverses de familles qu’ils ont observées. 

15 



Digitized by Google 



218 



Dü PRINCIPE DE POPULATION. 



de pain? Môme les imprudents trouvent des ressour- 
ces dans la parenté, dans les alliances, dans les pro- 
fessions libérales, dans les carrières publiquesV 

«... Mais vous, dont les facultés n’ont pas encore 
gravi les hauteurs de la société, au lieu d’élever vers 
le sommet des regards d’envie et de former des vœux 
impuissants, regardez autour de vous et prêtez-nous 
l’oreille. Nous ne voulons pas vous rapporter ici des 
théories, des généralités, des calculs statistiques qui 
sont, pour le moins, fort inutiles pour vous. Nous ne 
vous demandons qu’un regard attentif et un peu de 
bon sens appliqué, non au monde entier, mais à cha- 
cun de vous. Que la prudence pénètre dans tous les 
mariages et préside à rétablissement de chaque fa- 
mille, et on n’aura plus à s’inquiéter du sort de l’hu- 
manité. Or que voyez-vous autour de vous? Un pays 
vaste, inculte, peu peuplé, mais sain, fertile, où rien 
ne s’oppose à l’exploitation, où la terre n’attend pour 
produire que quelques capitaux et des bras. Mariez- 
vous à votre fantaisie, nous n’avons rien à vous dire, 
si d’ailleurs les heureuses conditions du sol et du 
climat ne sont pas rendues vaines par les institutions 
et les lois. — S’il en était ainsi, soyez prudents. Ne vous 

' Et dans l’émigration; car ils peuvent donner à Icui’s enfants les 
moyens de s’expatrier avec quelque avantage; ce qui est impossible 
au plus grand nombre de familles , au sein desquelles les enfants 
tout concurrence aux pères, ou se portent des campagnes vei's les 
villes et vers les manufactures, et y font baisser les salaires. 
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flattez pas légèrement de réformes qui peut-èlri' n’ai - 
riveront pas dans un siècle, tandis que \os enfants 
vous demanderaient du pain dans quatre ou’ cimi 
ans‘. » 

' Terminons. 

Il faut réagir contre la direction fâcheuse de l'o- 
pinion au sujet de la population; il est inutile de 
songer à élever la condition matérielle et morale des 
classes les plus nombreuses et les plus pauvres, si 
l’on ne commence pas par cette œuvre. 

11 est possible de transformer l’opinion publique à 
cet égard. 

Pour cela, il faut préparer ceux qui la dirigent on 
doivent la diriger un jour et leur enseigner les notions 
élémentaires sur le développement normal et sur les 
conditions naturelles de la population, au sein des 
classes les plus nombreuses et les plus pauvres, afin 
qu’ils cessent de répandre des doctrines diamétrale- 
ment opposées à la prévoyance et à la saine morale; de 
semer l’illusion et l’utopie; de produire la misère, l’a- 
gitation , la haine entre les pauvres et les tâches , et 
finalement l’abrutissement et le despotisme. 

Il faut, par conséquent, que dans tous les établis- 
sements d’instruction publique et privée, dans les sè- 

‘ lutroduciron à V Essai sur le principe de population de Mal- 
thus, dans la Collection des principaux Économistes (1845). 
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miliaires, dans les collèges, dans les écoles, on en- 
seigne l’économie politique. 

11 faut que les notions fondamentales de celle 
science soient répandues', par tous les moyens possi- 
bles, parmi les classes populaires, afin de combattre 
leurs préjugés, et de développer en elles les notions 
du sens commun, et les connaissances propres à leur 
faire apprécier leurs véritables intérêts, c’est-à-dire, 
les lois qui président à l’organisation sociale , et les 
moyens eflicaces pour elles de s’élever à une meil- 
leure condition matérielle et morale. 

L’opinion des classes élevées ayant une grande in- 
fluence sur les autres, on aurait déjà beaucoup ob- 
tenu, si l’on parvenait à faire disparaître le stimulant 
de l’opinion. 

Bientôt ce progrès serait suivi d’un autre ; bientôt 
se répandrait parmi les classes salariées la conviction 
que la morale réclame, que leur bien-être exige, 
la limitation volontaire et préventive de la popq- 
lation. 



* En 1852 , le conseil municipal de Vereailles , dans sa séance 
du 7 juillet, instituait un prix de teiniiérance de t ,000 francs. La 
coininission devait prendre en considération le nombre modéré 
des enfants du candidat, l'absence de chômage volontaire, sa fidé- 
lité a rapporter son salaire au ménage, s'il envoyait ses enfants à 
l'école, s'il était déposant à la Caisse d'épargne et adhérent aux so- 
ciétés de secours mutuels. — C'est Ih une initiative louable et bonne 
à imiter. 
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Et l’on verrait successivement un plus grand nom- 
bre de personnes se conformer à cette opinion; et* 
le jour arriverait où le blâme atteindrait les hommes 
imprévoyants qui mettraient au monde plus d'en- 
fanls qu’ils n’en peuvent nourrir, sans souci du 
sort de leur compagne et de leur famille. 



FIN. 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 



1 

NOTICE SUR LA VIE ET LES OUVRAGES DE MALTHUS*. 

MALTHUS (Thomas-Robert) naquit à Rookcry, près de 
Dorking, dans le comté de Surrey, en Angleterre, le 14 fé- 
vrier 1766; il est mort à Bath, le 29 décembre 1854. Son 
père, Daniel Malthus, était dansl’aisance; mais, devant laisser 
sa fortune à son fds aîné, il fit entrer Thomas-Robert dans la 
carrière ecclésiastique. 11 le confia d’abord à Richard Graves, 
auteur du Don Quichotte spirituel, puis il l’envoya à l’aca- 
démie de Warrington, dans le Lancashire ; mais, cet él;iblis- 
sement n’ayant pu se soutenir, il lui fit terminer ses études 
avec Gilbert de Wakefield, qui jouissait d'une grande répu- 
tation en Angleterre. A l’àge dedix-luiit ans, le jeune Malthus 

* Cette notice sur Malthus et celle qui suit sur Goclwin ont 
déjà été publiées par l’auteur, dans le Dictionnaire de l'Écono- 
mie politique, 2 vol. grand in-8", chez Guillaiiiniii. 
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entra au collège de Jésus, à Cambridge ; il y prit ses grades 
en 1788, devint membre de la Société, et l’année suivante 
il entra dans les ordres. Après être demeuré quelque temps 
au sein de sa famille, il desservit une cure du voisinage. 

C'était une époque où les esprits étaient en grande fermen- 
tation en Europe, par suite du mouvement pbilosophique et 
des événements de la Révolution française. Publiciste déjà 
très-connu, William Godwin venait de faire paraître son 
livre sur la Justice politique, dans lequel il établissait que le 
mal moral et les diverses calamités du genre humain n’avaient 
pas d’autres sources que les vices des gouvernements; il 
proposait l’établissement de l’égalité des conditions capable 
de prévenir les effets des mauvaises institutions politiques. 
Cet ouvrage eut, en Angleterre, des adversaires et des parti- 
sans au nombre desquels se trouva Daniel Malthus. Thomas- 
Robert, son fils, au contraire, avait appris dans l’étude de 
l’histoire et de l’économie politique (Smith avait publié son 
livre en 1 776, et David Hume, qui avait été reçu dans la fa- 
mille avec J. J. Rousseau, avait publié ses Essais) que, si les 
gouvernements défectueux contribuent à rendre les hommes 
vicieux et misérables, l’ignorance et la dégradation des 
classes inférieures concourent puissamment, de leur côté, soit 
à former, soit à maintenir les mauvais gouvernements. 
Mallhns était donc bien loin de se faire illusion sur la nature 
des résultats qu’on pouvait attcndi’e des réformes politiques. 

Godwin publiait, en 1797, un recueil appelé thelnquirer, 
composé d’une série d’Essais sur réducation, les mœurs, la 
littérature. Uu de ces Essais, sur la jn'odigalité et l’avarice, 
fit prendre la plume à Malthus, qui était alors dans la force 
de l’àgc, et il répondit par un Essai sur le principe de 
population, qu’il publia sans nom d’auteur, et qu’on doit 
considérer moins comme une première édition que comme 
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une préparation au célèbre ouvrage imprimé cinq ans après. 

Malthus combattit les écrivains aux yeux desquels la per- * 
feclibilité des hommes et des institutions politiques et sociales 
était sans limites, et il réduisit presque à rien l’influence des 
mauvais gouvernements ; il défendit la propriété et combattit 
les divers systèmes socialistes qui s’étaient déjà produits; il 
montra que les sociétés n’avaient jamais rencontré que deux 
obstacles à leur accroissement, le Vice et la Misère; et il si- 
gnala comme principale cause de ces obstacles la multiplica- 
tion trop rapide des populations relativement à leurs subsis- 
tances. 

Ce livre, qui heurtait toutes les utopies et les systèmes 
imaginés pour le boidieur du genre humain par des écri- 
vains populaires , et qui montrait les phénomènes sociaux 
sous un jour nouveau, fut attaqué et défendu avec vivacité, 
comme l’avait été celui de Godwin. Ce fut pour Malthus une 
raison d’approfondir de nouveau son sujet. . 11 s’était d’abord 
servi, comme il nous l’apprend lui-même, des ouvrages de 
Hume, de Wallace, de Smith, de Price‘. Il rechercha quelle 
influence le principe de population qu’il venait de mettre on 

* Le docteur Wallace, ministre de l’Évangile, mortenl77t , a fait 
un Essai sur la population, provoqué par l'Essai de Hume. Cet ou- 
vrage, -A dissertation on Üie number of mankind, a etc liaduit 
deux fois en français, sous ces tities : Essai sur la différence du 
nombre des hommes dans les temps anciens et modernes, trad. 
par Joncourt; Londres (Paris), 1754, in-8 et in-1 2 Dis.w- 
tation historique et politique sur la population des anciens 
temps comparée avec celle des nôtres, trad. par Eidous, Am- 
•sterdam (et Paris), 1 769, in-8*. 

Le docteur Price, ministre dissident, mort en 1791, a publié 
divers extraits sur les flnances et les dettes de l’Angleterre et un 
Essai sur la population. Londres, 1780, in-8“, 

13 . 
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lumière avait exercée sur les nations aux diverses époques de 
riiistoire ; puis il voulut ajouter aux leçons du passé celle du 
temps présent, et il se mit à parcourir une partie de l’Kurope. 

Au printemps de 1799, il partit d’Angleterre avec trois 
autres membres du collège de Jésus, de Cambridge, parmi 
lesquels se trouvait Daniel Clai k, connu par ses voyages dans 
diverses contrées de l’Europe ; et il visita le Danemark, la 
Suède, et une partie de la Russie ; plus tard il visita la Suisse 
et la Savoie. Le résultat de ses voyages fut la publication de 
la deuxième édition de V Essai sur le principe dépopulation 
en 1803, qui souleva davantage encore les attaques auxquelles 
la première avait donné lieu. Dans cet ouvrage, qui procédait 
du premier, mais qui était ^ nouveau sous beaucoup de rap- 
ports, Maltlius complétait ses idées par de plus longs déve- 
loppements et par l’exposé de faits nombreux empruntés à 
l’histoire et à la situation de différents pays ; il appliquait ses 
observations à des institutions qu’on avait toujours considé- 
rées comme bienfaisantes , et indiquait les dangers d’une 
philanthropie inintelligente ; il démontrait aux classes ou- 
vrières (|ue le meilleur moyen d’élever d’une manière.durable 
le faux des salaires était de mettre dans le mariage une 
grande circonspection, etc. 

Une année après la publication de son ouvrage, Malthus fut 
nommé professeur d’hisloire et d’économie politique au 
collège de la Compagnie des Indes orientales, à Ailesbury, 
aux environs de Londres ; c'est à la même époque qu’il 
se maria. Il remplit pendant trente ans ces fonctions et celle 
. de ministre de l’Évangile ; et c’est pendant cette période de sa 
vie qu’il remit trois fois encore la main à son célèbre ou- 
. vrage, qu’il médita sur les questions qu'embrasse la science 
économique et qu’il fut conduit à publier ses autres écrits : sur 
les lois céréales (181 4 et 1815), sur la rente (1815), sur les 
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principes de l’économie politique (1819), sur les définitions 
en économie politique (1827), etc. 

Malgré son titre, le livre sur les Principes n’est point un 
traité complet, mais seulement une collection de dissertations 
relatives à des questions sur lesquelles il avait plus spéciale- 
ment fixé son attention, et qu’il discutait particulièrement 
avecRicardo et .l.-B. Say. (Voyez ci-dessous à la bibliogra- 
phie.) 11 s’attache surtout à établir dans ce livre combien il 
est important de ne pas trop tôt ériger en principes généraux 
des observations partielles, et de vérifier les lois géijérales par 
l’examen rigoureux des faits. Il concluait aussi quece qui est 
rigoureusement vrai en principe est loin d’être toujours 
complètement applicable, et que, dans l’état imparfait des 
sociétés, il faut savoir sacrifier dans une certaine mesure la 
vérité à des besoins d’ordre et de prudence. Ce livre est loin 
d’avoir eu le même retentissement que celui sur la popula- 
tion ; cela tient d’abord à la nature du sujet, et aussi, selon 
îioiis, à l’infériorité relative de l’ouvrage. Mais c’est assez 
pour la gloire d’un homme d’avoir trouvé une loi fondamen- 
tale et de l’avoir mise en lumière par de si remarquables 
reclierehes et de si profondes observations. Les dissertations 
de Malthus auront néanmoins beaucoup contribué à l’éluci- 
dation de plusieurs principes, et notamment à celui de la 
rente, auquel Ricardo a attaché son nom. Ce dernier dit 
dans la préface de ses Principes : a En 1815, la véritable 
doctrine de la rente fut publiée une première fois par 
M. Malthus, dans un écrit intitulé : Recherches sxir la nature 
(Ui la rente, et par un membre du collège de l’imiversité d’Ox- 
ford (le docteur West), dans sou Essai sur l'emploi du capital 
en agriculture. » M.MacCulloch a eu outre signalé la même 
doctrine dans un écrit sur le commerce des blés, publié on 
1777 par Anderson. Ce n’est pas ici le lieu de rechercher la 
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filiation de' la lliéorie de la rente à cette époque ; nous con- 
statons seulement le cas que Ricardo faisait de cette partie des 
travaux de Malthus, et aussi la modestie avec laiiuellc il sou- 
mettait ses propres idées au public. 

Ce qui distingue Malthus, c’est l’amour de la vérité. « Cet 
amour de la vérité, a dit Ch. Comte, qui ne se démentit 
jamais, fit naître et développer chez lui les vertus privées qui 
le distinguaient : la justice,. la prudence, la tempérance, la 
simplicité. 

« Il était d’un caractère doux. Il avait sur ses passions un 
si grand empire, il était si indulgent {wur les autres, que les 
personnes qui ont vécu près de lui pendant près de cinquante 
années assurent qu’elles l’ont à peine vu troublé, jamais en 
colère, jamais exalté, jamais abattu. Aucun mot dur, aucune 
expression peu charitable ne s'échappait jamais de ses lèvres 
contre personne ; et, quoiqu’il fut plus en butte aux injustices 
et aux calomnies qu’aucun écrivain de son temps, et peut-être 
d’aucun autre, ou l’entendit rarement se plaindre de ce genre 
d’attaques, et jamais il n’usa de représailles. Il était très- 
sensible à l’approbation des hommes éclairés et sages ; il 
mettait un grand prix à la considération publique. Mais les 
outrages non mérités le touchaient peu ; tant il était convaincu 
de la vérité de ses principes et de la pureté de ses vues ; tant 
il était préparé aux contradictions et même à la répugnance 
que scs doctrines devaient inspirer dans un certain monde. 
Sa conversation se portait naturellement sur les sujets (|ui 
touchent au bien-être de la société, et dont il avait fait l’objet 
d’une étude particulière; il était alors attentif, sérieux, facile .à 
émouvoir. Il énonçait son opinion d’une manière si claire, si 
intelligible, qu’on voyait aisément qu’elle était le résultat 
d’une réllexion profonde. Du reste, il était naturellement gai 
et enjoué, et aussi prêt à prendre part aux plaisirs inuix^ents 
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(le la jeunesse qu’à l’encourager ou à la diriger dans ses 
études, 

« 11 était- au nombre des partisans les plus zélés de la ré- 
forme parlementaire, et désirait de voir le gouvernement 
s’engager dans une voie de progrès... Fidèle à ses opinions 
politiques, dans le temps où elles étaient loin de mener à la 
fortune, il ne s'en est pas fait un titre à la faveur lorsqu’elles 
ont triomphé ; il n’a pas eu la pensée de faire de la science le 
marchepied de l’ambition. Quand ses principes sont devenus 
le fondement de la loi qui réformait la législation sur les 
pauvres, les calomnies et les injures des ennemis de la ré- 
forme ne lui ont pas manqué. Ses adversaires ont tenté de 
faire tomber sur lui la responsabilité des vices qu’ils signa- 
laient dans la mesure du gouvernement ; de leur côté, les 
partisans de cette mesure lui ont prodigué les éloges dans les 
discussions auxquelles elle a donné lieu au sein du parlement; 
mais là se sont arrêtées la reconnaissance des amis politiques 
et la munificence nationale. Je dois ajouter qu’on ne l’a vu se 
plaindre ni des injufes des premiers ni de la négligence des 
seconds. » 

Charles Comte parle ici de la réforme des lois sur les pau- 
vres. Malgré les exagérations pour et contre de l’esprit depai li, 
le livre de Malthus frappa vivement tons les hommes doués 
d’un esprit juste qui désiraient sincèrement améliorer le sort 
des masses, et appela leur attention sur le danger de la loi’ 
des pauvres; des propositions de réformes furent faites à 
diverses épocpies , et notamment en 1817 par M. Samuel 
Withbrcad, en 1821 parM. J! Scarlett, savant jurisconsulte; 
mais ce ne fut qu’en 1834 que le parlement se décida à 
modifier la législation, après une enquête célèbre qui con- 
firma la plupart des vérités que Malthus avait proclamées. 

Ce dut être une grande joie pour l’illustre économiste que 
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de voir les pouvoirs publics de son pays s’inspirer de celle de 
ses opinions (lui lui avait valu le plus de violentes attaques. 

Maltlius était alors dans sa soixante-septième année , et 
jouissait en apparence d’une très-bonne santé. Mais vers le mi- 
lieu de décembre 1 834, comme il arrivait de Londres à Batli, 
fxmr passer les fêtes de Noël avec ses enfants, dans la maison de 
M. &kersalt, son beau-père, il se sentit indisposé ; une ma- 
ladie du cœur se déclara, et il mourut le 29 du même mois. 

Malthus avait été élu associé de l’Académie des sciences 
morales et politiques, aussitôt après la reconstitution de cette 
académie en 1833. Il fut un des fondateurs du PoHtical 
economy club et un de ses membres les plus actifs. 

Pour aflàiblii' l’autorité de Malthus, et le mettre en contra- 
diction avec lui-même, on a cité le nombre de ses enfants, 
que l’on porte à onze ! D’abord il n’est pas du tout démontré 
que Malthus ait eu onze tilles, comme l’a écrit M. Cherbuliez 
dans le Journal des Économistes (XXV, p . 1 35, 1 850), en ra- 
contant que Malthus était venu un soir chez M. de Sismondi, 
à Genève, suivi de ses onze fdles ! 11 doit y avoir erreur de la 
part de M. Cherbuliez ; car Ch. Comte, dans une notice lue 
à l’Académie des sciences morales et politiques peu de temps 
après la mort de Malthus, disait , en 1836, que ce der- 
nier laissait un fds et une fille , que sa femme lui survivait. 
Ch. Comte n’a pas écrit sa biographie sans avoir des rensei- 
gnements exacts; il est probable que les personnes dont parle 
M. -Cherbuliez étaient de la famille de Malthus sans être ses 
tilles. Mais admettons, par hypothèse, une si nombreuse pos- 
térité comme un fait exact. Si Malthus avait assez de moyens 
d’existence, il n’aurait pas cessé d’être d’accord avec lui-même; 
et c’est dans le cas contraire seulement qu’il aurait, lui aussi, 
manqué de prévoyance, ce qui, en dernière analyse, prou- 
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verait contre sa conduite et non pas contre ses idées, qui se 
seraient peut-être corroborées à cette rude épreuve. 



OUVRAGES DE MALTHIS. 

Le plus célèbre ouvrage de Malthus, et celui sur lequel nous 
devons ici plus particulièrement appeler l’aUenlion, est son Essai 
sur le principe de populalion. 

Cet ouvrage a paru sous le titre suivant ; 

An essay on the principle of population, as il affects the fu- 
ture improvment of society, by tlie rev. T.-R. Malthus. — (Essai 
sur le principe de populalion; comment il affecte la future 
amélioration de la sucic/c.)Londrcs, 1798, 1 vol. in-8, anonyme; 

' 2* édit.. 1805, 2 vol.; 4" édit., 1807; 5' édit., 1817; 0' édit., 
Londres, 1826, 2 vol. in-8. 

Quatre éditions de la traduction fi*ançaise de cet ouvrage ont été 
successivement publiées sous des titres un peu différents : 

1® Essai sur le principe de population , ou recherches sur 
l'influence de ce principe sur le bonheur de l'espèce humaine 
dans les temps anciens et modernes, suivi des moyens propres 
à adoucir les maux dont ce même principe est la cause, et du 
tableau des espérances que l'on peut concevoir à ce sujet. Tra- 
duit de l’anglais par P. Prévost, j)rofesseur de physique à Genève, 
Genève et Paris, J. J. Paschoud, 1809, 5 vol. in-8 ; 

2° Recherche sur le principe de populalion, ou exposé des 
effets passés et présents de l'action de cette cause sur le bonheur 
du genre humain; suivi de quelques recherches relatives à 
l'espérance de guérir ou d'adoucir les maux qu'elle entraîne. 
Traduit de l’anglais sur la 5” édition, par P. Prévost et Guill. Pré- 
vost; seconde édition française. Genève et Paris, Paschoud, 1824, 
4 vol. in-8. 

Cette édition était revue et augmentée d’après la 5® édition ori- 
ginale publiée en 1817 par l’auteur ; 

3® Essai sur le principe de populalion, par Malthus, Traduit 
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de l'anglais par MM. Pierre et Guillaume Prévost (de Genève), 
précédé d’une introduction par P. Rossi, et d’une notice sur la vie 
et les ouvrages de l’auteur, par Charles Comte, avec les notes des 
traducteurs et de nouvelles notes par M. Joseph Garnier. Paris, 
Guillaumin, 1845,1 vol, gr. in-8, formant le septième volume de- 
là Collection des Principaux Économistes: 

4° Le même. ‘i“ édit., 1852, augmentée d’un avant-propos, par 
M. Joseph Garnier, touchant tes injustes reproches adressés à Mal- 
thus, sur son passage le j)lus critiqué, sur les monstruosités dont 
il n’est pas solidaire ( Marcus, etc. ) ; sur les remèdes proposés 
contre l’excès de population par les écoles socialistes ; sur les ap- 
piV'ciations de MM. Blanqui, Villcneuve-Bargemont , Carey, Fré- 
déric Bastiat. 

L’Essai est divisé en cinq livres. Dans les deux premiers, 
l’auteur expose comment ont agi les obstacles qui ont em- 
pêché l’accroissement delà population chez les peuples anciens 
et modernes. Cette première partie de son ouvrage est un 
excellent travail de statistique et d’histoire ; Malthus y est 
remarquable par l’étendue de ses vues, par la facilité avec 
laquelle il discute les documents numériques qu’il a à sa dis- 
position, par la clarté des conséquences qu’il en déduit, par 
la portée des problèmes qu'il pose aux statisticiens nfbderncs, 
et |)ar la nouveauté des aperçus qu’il ouvre aux historiens. 

Dans la troisième il examine, au point de vue de leur 
influence sur le principe de population, les diverses théories 
sociales proposées de son temps, et analogues à celles que 
nous avons vues surgir depuis, ainsi que divers systèmes éco- 
nomiques touchant l’agriculture et le commerce des grains. 
Dans la quatrième, il expose son opinion sur la Contrainte mo- 
rale, la Charité, la Taxe des pauvres ; il analyse et combat 
divers plans pour améliorer le sort de ces derniers. Dans un 
Appendice, il résume scs idées, rcluiede nouvelles objections 
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et de nouvelles théories, notamment celles du droit des pau- 
vres à être nourris; et il établit que la doctrine de la Con- 
trainte morale, loin de contredire les lois de la nature, tend 
à obtenir une population saine et vigoureuse, et un accrois- 
sement qui n’entraîne pas le vice et la misère. 

Il est impossible de ne pas recourir à l’ouvrage de Malthus 
lorsqu’on veut étudier sérieusement les principaux éléments 
de solution pour les nombreuses questions auxquelles donnent 
lieu le principe de population et le vaste problème de la mi- 
sère, ou, ce (jui revient au môme, le problème de l’améliora- 
tion physique et morale de la classe de citoyens la plus nom- 
breuse et la plus pauvre. Or c’est ce qu’ont négligé de faire 
jusqu’ici, nous ne craignons pas de le dire, la plupart de 
ceux qui ont abordé ces sujets délicats dans la presse, A la 
tribune, dans la chaire évangéli({ue ou dans l'administration ! 

i 

Maltlius a encore publié : 

Des Principes d'économie politique, considérés sous le rap- 
port de leur application pratique (The principles of political 
economy, etc.). Londres, 1820, 1 vol. iu-8 (Une 2* édition aug- 
mentée a été publiée en 1820, en 2 vol. in-8, avec une notice sur 
l’auteur, par M. le d' Otler, évèqiie de Chichester. — Cet ouvrage 
a été traduit en français par M. Constancio. Paris, Ailland, 1820, 
2 vol. in-8. Cette traduction, revue et corrigée par M. Monjean, 
forme le VIII* vol. de la Collection des Principaux Économistes ) ; 

Les Définitions en économie politique (Définition on political 
economy). Ix)ndres, 1827. 1 vol. in-8 ( Cet ouvrage a'été traduit 
par M. Fonteyraud et a été inséré dans le VIII* vol. de la Collec- 
tion des Principaux Économistes] ; 

Plusieurs brochures, à diverses époques, sur différents sujets 
d’économie politique : la circulation, les causes de la hausse du 
prix des vivres , les lois des pauvres , les lois-céréales , la nature 
, de la rente, le Collège des Indes orientales ; 
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Divers articles dans la Revue d'Édimbourg, le Quartely Revîew, 
les Transactions de la Société de littérature; des considérations 
générales sur le principe de population dans 1e Supplément de 
l’Encyclopédie biitannique. 




II 



NOTICE SUR GODWIN, UN DES PREMIERS ET DES PRINCIPAUX 
CONTRADICTEURS DE MALTHUS. 



William GODWIN , né à Wisbeach (comté de Cambridge) 
le 3 mars 1756, estmort le 7 avril 1836. Fils et petit-fils 
de ministres presbytériens, il fut d’abord élevé dans les prin- 
cipes de Calvin, qu’il abandonna de benne heure pour se 
faire déiste pur. De 1778 à 1783, il fut ministre d’une con- 
grégation non conformiste aux environs de Londres; mais, 
la hardiesse de ses opinions ayant déplu à ses cosectaires, il 
donna sa démission , et vint à Londres pour suivre la carrière 
littéraire. 

Admis dans quelques cercles où brillaient Fox, Slieridan et 
d’autres chefs de l’opposition, il s’occupa de politique, et 
fut conduit, par la nature de son esprit, à fixer les études 
sur l’organisation des sociétés, la forme des gouverne- 
ments et les réformes sociales. Les événements de la 
Révolution française vinrent donner une nouvelle animation 
aux discussions politiques , et ç'est sous cette impulsion que 
Godwin acheva et publia son célèbre ouvrage sur la Justice 
politique, dont la première édition parut en 1793. Ce livre 
lit une grande sensation ; il était écrit avec une grande verve 
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et celte fiévreuse passion qui fut un des traits saillants de son 
talent et de son caractère. L’organisation de la société y clail 
vivement attaquée, et ses propositions offraient un assez sin- 
gulier mélange d'audace et de raison. 

Ainsi Godwin prêchait des réformes politiques et sociales 
très-radicales, et entendait néanmoins qu’elles fussent opérées 
san^ secousses, sans révolutions ; car les révolutions, disait-il, 
entraînent des mau\ incalculables, détruisent les libertés pu- 
bliques , manquent presque toutes leur but et retardent les 
réformes. D’autre part, il professait déjà plusieurs de ces 
théories aventureuses et erronnées que nous avons vues se 
reproduire de nos Jours, et qui ont reçu la dénomination de 
Socialisme. 11 attaquait le mariage comme une institution 
absurde et immorale. 

En résumé, Godwin attribuait le mal moral et les mau.v du 
genre humain aux vices des gouvernements, et il essayait de 
constniire un système d’égalité ou plutôt de communauté 
dans lequel les riches étaient considérés comme de simples 
administrateurs du bien d’autrui, et toute jouissance qu’ils se 
donnaient à l’exclusion de quelqu’un des membres de la so- 
ciété comme une injustice. 

L’an d’après , Godwin publia un autre livre, d’un genre 
tout différent, et qui eut également beaucoup de succès; nous 
voulons parler de Caleb William, œuvre remarquable d’ima- 
gination, sans amour, cl où se reproduisaient sous une autre 
forme les sentiments de h Justice politique. 

Ce sujet fut transporté sur la scène en Angleterre et en 
France, et on cite encore la vive impression produite par 
Tabna (1797) dans le rôle de Falkland d’une pièce de Laya. 

Dans celte môme année (1 79A) Godwin eut encore un autre 
succès dans le monde politique; il parvint à faire acquitter 
Home Tooke et ses amis , fondateurs de la Société constitua 
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tionnelle, jiar un mémoire dans lequel il réfulait habilement 
l’acte d’accusation. Ce fut l’apogée de ses succès littéraires ; 
Godwin avait alors Ircnte-liuit ans. 

Le reste de sa longue carrière a élé consacré â la protluc- 
tion d'un grand nombre d’écrits de politique, d’imagination, 
d’histoire, de biographie, d'économie sociale, parmi les<iuels 
nous devons citer ici Y Investigateur (Jwqunrr] , série d’essais 
dans lesquels il développa, en 1797, les doctrines de ses re- 
cherche sur la Justice politique, et dont la lecture inspira à 
Maltbus son célèbre Essai sur le principe de population (la 
première édition parut en 1798), livre qui provoqua plus tard 
les Recherches sur la population , dans lesquelles Godwin 
cherchait à réfuter Maltbus. 

Au commencement de 1797, Godwin épousa miss Maria 
Wollstonecrall, alors célèbre dans le monde des lettres par la 
hardiesse de ses écrits, par scs aventures, et qui avait, comme 
lui, médit du mariage. Miss Wollstonccrafl mourut dans 
le 'mois de septembre de la même année. Godwin , qui 
avait pour elle une grande afl'ection, publia (1798) scs 
Œuvres posthumes, précédées d’une histoire de sa vie *. 

' Miss Wollstoneciiift s’était fait connaître par de nombreux 
écrits littéraires, religieux et politiques : sur l’éducation, dont elle 
avait d’abord fait sa carrière ; sur la Révolution française, qui l’a- 
vait entbousiasmée; et sur les femmes, dont elle défendit chaleu- 
reusement les droits. Miss Wollstonecraft prétendait, ainsi que 
miss Mar.aulay, que la femme est appelée par la nature à partager 
avec l’homme toutes les fonctions que celui-ci s’est arrogées exclu- 
sivement et ahusivement ; que rhonmic n'a d’autre supériorité que 
la force musculaire, et que ce n’est que par l'empire tyrannicjuc 
de l’amour que le sexe féminin est tombé dans l’état de dégiada- 
lion où miss Wollstonecraft le voyait. Avant d'épouser Godwin, 
miss W’ollstonccrafl avait été trompée par un négociant américain, 
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En 1801 Godwin se remaria, et comme bientôt après, 
malgré ses succès littéraires, il était dans la gène, il établit 
une librairie d'éducation dans laquelle il composa, sous le 
pseudonyme de Baldwin , plusieurs des ouvrages que sa 
femme vendait. Mais il ne paraît pas que celte entreprise l’eût 
enrichi, pas plus que scs publications subséquentes; car, en 
1 833, le ministère wliig le nommait à une place à laquelle 
était attaché un modique traitement, dont il ne jouit pas long- 
temps. Il mourut en 1836, d’un catarrhe épidémique qui ré- 
gnait alors, à l’àge de quatre-vingts ans. 

OUVRAGES DE GODWIN. 

httpiiry concerning political justice ami ils influence on mO‘ 
rah and happiness. — (Recherches sur la justice politique et son 
influence sur les mœurs et le bonheur.) Londres, 1795, 2 vol. 
in- 8 ; 5* édition en 1798. 

Ce livre est apprécié plus haut, p. 230 [W à la table des inatièn-'S, 
Cüdwin). L’auteur a développé les inêines doctrines politico-écono- 
inico-socialistes dans l’ouvrage suivant : 

Inquirer (L'Investigateur) , 1897, 1 vol. iu-8 ; 1825, 1 vol. 
in-12. 

Série d’essais, ou dissertations sur différents sujets. C’Cst à un 
de ses essais sur l'avarice et la prodigalité que répondait Mal- 
tlius dans la j>remière édition de son ouvrage sur la population. 
(K. p. 252.) 

Recherches sur la population et sur la faculté d'accroisse- 
ment de l'espèce humaine, contenant une réfutation des doc- 
trines de Th. Mallhus sur cette matière, par M. William God- 

é 

« et elle avait attenté deux fois à sa vie. Elle s’était liée à Paris avec 
plusieui's Girondins. C'était, disent ceux qui l’ont connue, une 
femme remarquable, joignant à une figure agréable de belles fa- 
cultés et de nues qualités de cœur. 
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\vin, traduit de l’anglais, par F. S. Constancio, D. M., etc. Paris, 
Aillaud, 1821,2 vol. in-8. 

L’auteur a partagé son ouvrage eu six livres, traitant ; de l’ac- 
croissement de l’espèce humaine dans les divere pays ; des bornes 
de la faculté d’accroissement; des causes qui entravent ou font dé- 
croître la population ; de la population aux États-Unis ; des moyens 
que 1a terre fournit pour la subsistance de l'homme et des prin- 
cipes de morale et de politique ressortant de la théorie de Malthus. 
Le premier volume contient en outre une dissertation de M. David 
South, aux instances et aux idées duquel Godwin doit (il le dit lui- 
même) d’avoir publié ce livre. 

Les autres principaux ouvrages de Godw iii sont 

Vie de Chaucer (1823), 2 vol. in-8 ; — L'Histoire de la répu-- 
blique d'Angleterre jusqu'à la restauration de Charles II (1821 
’a 1828), 4 vol. in-8 (Le quatrième volume est entièrement consa- 
cré à Cromwell, dont Godwin a fait une étude particulière) ; — 
Pensées sur l'homme, sa nature, ses productions et décou- 
vertes, 1 vol. in-8; — Essai sur les sépultures (18ü8), in-8; — 
Vies des nécromanciens (ISÔit), 1 vol. in-8; — les romans : Ca- 
leb William (1795), traduit par Germain Garnier; Suint-Léon, 
Fleetwood (1805), Mandeville (1817), Cloudeslay (1850), De- 
loraine, etc. 



/ 
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^OTE HISTORIQUE SUR LES OPINIONS ÉMISES, AVANT MALTIIUS, 
SUR LE PRINCIPE UE POPULVTION. 

Moxtesquieü exposait, dans V Esprit des lois *, que la popii- 
laliou est en raison des pi-oduits dout elle peut disposer. Mais 
on voit dans d’aulrcs passages qu’il n'avait pas des idées bien 
nettes sur ce sujet. (V. plus loin la noie Xlll.) 

Il dit ailleurs : 

« Partout où il se trouve une place où deux personnes 
peuvent vivre commodément, il se fait un mariage. La nature 
y porte assez , lorsqu’elle n’est point arrêtée par la difficulté 
de la subsistance » 

Voir encore (i>. 39) son opinion sur la fécondité des men- 
diants. 

Mirabeau, le père, dans son célèbre et j)cu intelligible 
Ami des hommes, ou Traité de la population (1755), .avait 
d’abord écrit que la population était une source de revenu. 
Plus tard il avouait son erreur et reconnaissait que c’est le 
i'evenu qui est la source de la population, et il disait : (( La 
« mesure de la subsistance est la mesure de la population^.» 

H 

* Liv. XVill, cliup. X. — La pieiuièrc édiliou de VEspril des 
lois est de 1748. 

* Esprit des lois, liv. xxm, ch. 10. 

* Tome VIII, p. 84, in-12, 17C2. 
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Les autres Piiïsiocrates avaient assez nettement entrevu le 
principe de population ; mais aucun d’eux ne l’a démontré à 
fond. — QoESNAva dit : « Qu’on soit moins attentif à l’augmcu- 
tation de la popidation qu’à l’accroissement des revenus ' . » 

Smith écrivait en 1775 ; 

a Naturellement, toutes les espèces animales multiplient à 
proportion de leurs moyens de subsistance, et aucune espèce 
ne peut jamais multiplier au delà. Mais, dans les sociétés civi- 
lisées, ce n’est que parmi les classes inférieures du peuple que 
la disette de subsistances peut mettre des bornes à la propa- 
gation de l’espèce humaine ; et cela ne peut arriver qi*c d’une 
seule manière : en détruisant une grande partie des enfants 
que produisent les mariages féconds de ces classes du peuple*. 

« La demande d’iiommcs règle nécessairement la produc- 
tion des hommes, comme fait la demande à l’égard de toute 
autre marchandise ; elle en liàte la production quand celle-ci 
marche lentement, et l’arrête quand elle va trop vite. C'est 
cette demande qui règle et détermine l’état où est la propa- 
gation des hommes dans tous les différents pays du monde , 
dans l’Amérique septentrionale, en Eurapc et à la Chine; qui 
la fait marcher d’un pas si rapide dans la première de ces con- 
trées, qui lui donne dans l’autre une marclie lente et graduelle, 
et qui la rend tout à fait stationnaire dans la troisième » 

« Dans la majeure partie de l’Europe, il faut au moins, à ce 
qu’on prétend , cinq cents ans pour doubler le nombre des habi- 
tants, tandis que, dans plusieurs de nos colonies de l’Amérique 

* XXV* Maxime. (Collection des Principaux Économistes. Vh\- 
SIOCRATES, p. 101). 

* Richesse des nations, liv. I, chap. vni, édition Guillaumiu, 
p. 109. 

’ Ib., p. 111. 

14 
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scploiitrionjtl.e, il double, dit-on, eu vingt ou vingt-cinq ans *. » 
« Les pays ne sc peuplent pas en proportion du nombre 
([lie leur produit peut vêtir et loger, mais en raison du nom- 
bre que ce produit peut nourrir. Quand la nourriture ne 
inauque pas, il est aisé de trouver les choses nécessaires pour 
SC viHrr et se loger; mais on peut avoir eelles-ei en abon- 
dance et éprouver souvent de grandes difficultés à se procu- 
rer la nourriture’*. » 

llerreuschwaud disait aussi: 

« La procréation de res[»èce humaine parait être sans bor- 
nes; sa'nourrituro, au contraire, a des limites. Tant([ucla 
procréation n’a pas. atteint les limites de la nourriture, l’es- 
pèce humaine est susceptible de imiltijilication » 

ünTEs émettait, à la fin du siècle dernier, les propositions 
suivantes : ' - *• , 

« La population se mainlicnt,* augmente ou diipinue tou- 
jours proportionuellemeut et en conséquence des richesses 
maintenues, augmentées ou diminuées avunt; mais jamais la 
population ne précède les richesses. » 

« Les générations des hommes sont limitées par les hom- 
mes, celles des brutes par la force *. » 

' L’écrivain italien entend par population la 'population 
elVective, et non les naissances» qui- peuvent très-bien pré- 
céder les richesses , sauf il être neutralisées par la mort. 

Dügald Stkwart, ([uelques aimées avant la première publi- 
cation de Mal th^us, posait ainsi le problème : 

' Hichessc des nations, liv. 1, Cli. .\r, pi 201». 

- Ihid., U' vol., liv. III, cli. iv,p. 515. 

* Discours sur lu population, Londres, -1780, cité par J. B. 
Say {Cours complet, 4' partie, chap. I). 

* liiflessioni sullapopulatione..., Venise, 1790. 
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« Uiï peuple ne peut pas plus s’empêcher de jvîupler qu’nii 
arbre de pousser. Mais, pour vivre, il faut se nourrir; et, 
comme tout accroissement a un terme, c’est là que la popu- 
lation s’arrête.... C’est une maladie politique accompagné** 
de beaticoiip de misères.... J’avoue que je ne cxumais point 
de remèdes à ce mal *. » 

Arthur Young, qui voyageait en France pendant les anm'es 
1787-90, disait : 

« Le soin de multiplier la population ne doit pas fixer nu 
seul instant l’attention des gouvernements. Si elle est oisive 
ou si elle excède le nombre des hommes qui peut trouver do 
l’emploi, c!est multiplier la misère, la maladie et le crime. 
La population ne devient utile que par l’emploi. Trouvez cet 
emploi, et ellè se multipliera d’elle-même *. » 

J. B, Saï, dans son Traité publié en 1805 (alors qu’il ne 
connaissait pas encore le travail de Malthus, dont la deuxième 
édition paraissait cette même année), développe cette propo- 
sition , que « la population d’un pays se proportionne à ses 
produits. * Et il ajoute ; « C’est une vérité reconnue par la 
plupart des auteurs qui ont écrit sur l’économie politique , 
quelque variées que soient leurs opinions sur pre.sque tout le 
reste. » Suit une note, dans lacpielle' il dit ; « Voyez Steuart, 
de l'Economie politique, liv. I, ch. iv; — Montescpjieu, Es- 
prit des^lois, liv. XYllI, ch. x, et liv. XXIII, ch. x; — Buf- 
fon, édit, de Bernard, IV* vol., p. 266 ; — Forbonnais, Prin- 
cipes et Observations, p. 59, 45; — Hume, Essais, 11* partie, 
essai n; Poivre, le volume de ses œuvres, p. 145, 146; 

* hUéments de la philosophie de l'esprit humain, tome I, 
p. 208 de l'édit, angl., in-4% 1792. 

* Tome II, p. 102 de l’édit, angl., cit. de J. B. Say (Cours, 
VI* prtie, ch. vi). 
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— r.oiidillac, le Commerce et le Gouvernement, part. I, 
cil. Nxivetxxv; -r- Ic'çomle Verri, Réflexions sur V économie 
politique, ch. xxi; — Mirabeau, Ami (les hommes, tome I, 

p. 40; — Raynal, Histoire de l’établissement liv. XI, 

§ 25; — Cliaslellux, de la Félicité publique, tome II, p. 205; 

— Necker, Administration des finances, ch. ix, et ses no- 
tes sur l’éloge (le Colbert ; — Condorcet, Notes sur Voltaire, 
édit, de Kell, tome XLV, p. 60 ; — Smith, liichesse des na- 
tions, liv. I, ch. VIII et XI ; — Garnier, Abrégé élémentaire, 
jiarl. I. ch. in, et dans sa préface de sa traduction de Smith; 

— Canard, Principes d’économie politique, p. 135. » Mal- 
Ihns est omis, ce qui prouve notre assertion ci-dessus , con- 
lirméc par une note de J. B. Say lui-même *. 

« Ce fut Malthus, dit Mac Culloch*, qui, sans avoir aucun 
droit à réclamer cette découverte, que la population tend se 
maintenir dans la limite des moyens de subsistance ou à la 
dépasser, fut certainement le premier à établir ce principe 
par une large induction tirée des hiits et à indiquer quelques- 
uns de ses effets les plus importants. 

« Les recherches de cet économiste ont démontré que tout 
accroissement dans le chilfre de la population, qui n’est point 
précédé ou accompagné d’un accroissement correspondant dans 
les moyens de subsistance, ne peut engendrer que la misère 
ou un accroissement dans la mortalité; que la difficulté ne con- 
siste jamais à mettre au monde des êtres humains, mais à les 
nourrir, à les vêtir et à les élever lorsqu’ils sont nés ; qn’eii 
tout lieu l’espèce humaine s’accroît, tant que la multiplication 
n’est pas arrêtée pai\la difficulté de pourvoir à sa subsistance 
et parla pauvreté d’une portion de la société; et que, eonsé- 

‘ Cours complet, part. VI, cli. ii. » 

s Principes d’économie politique, 4* édit., ch. viii. 
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quemmenl , au lien de chercher à fortifier h; principe d’ac- 
croissement, on doit plutôt s'efforcer de limiter les principes 
qui le limitent elle règlent. » 

L’assertion du principe de population, qui est un principe 
de sens commun, a donc été faite par plusieurs écrivains anté- 
rieurs à Malthus. Divers faits sur lesquels il s’est ajjpnyé ont 
été observés dans la plus haute antiquité, puisque les philo- 
sophes grecs (voij. p. 196) ont été conduits à rechercher les 
moyens de prévenir les effets du développement de la popu- 
lation. De tout temps, sans doute, il y a eu aussi des 
pères de famille prévoyants et prudents. Mais Malthus a, en 
définitive , constaté ces faits et ces princifics d’une manière 
plus générale et plus scientifique, et c’est à lui que revient 
l’honneur de la découverte du principede population; car la dé- 
couverte d’une vérité n’appartient pas tant à celui qui l’entre- 
voit qu’à celui qui la démontre et la vulgarise. Ce qui est nou- 
veau dans le livre de Malthus, « c’est d’avoir , comme le dit 
Ét. Dumont, faitdupriiiciiie dépopulation uneapplication rai- 
sonnée et conséquente , d’en avoir tiré la solution de plusieurs 
problèmes historiques , d’avoir parcouru l’Europe ce principe 
à la main, et d’avoir montré qu’on ne saurait lutter contre lui 
sans produire de grands dérangements dans l’ordre social *. » 
J. B. Say faisait remarquer * que Malthus avait confirmé, 
par de savantes recherches, des princi[)es ipii n’ont été con- 
leslés et vivement attaqués que depuis qu’ils ont été mis 
hors de doute, et il ajoutait ; « Ce qui n’étonnera, au surplus, 
que les personnes (pii ne coiiiiaissent pas le cœur Humain. » 
Au reste, jl faut le ( oiislater, le nom de Malthus est resié àl- 
laché à la doctrine économique delà population, sans qiui Mal- 
tlnisaiteu la moindre prétention à avoir fait une dérouverle. 

I 

‘ Œuvres de Bentham, tome H, p. 505. 

* Cours complet, part. VI, 1829. 

U. 
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Les idées de Malthus ont été professées et défendues par la 
plupartdes économistes modernes; nous mentionnerons par- 
ticulièrement 

J. B. Sat. Traité d'économie politique (1803); — Cours complet 
(1829), VI* partie (v. p.243). 

Dkstutt de Tract. Traité déconomie politique (1823), faisant 
partie du T^'aité de la volonté et des Éléments didéo- 
logie (mS). 

James Principes d'économie politique (1824), 2* édition. 
Mac-Cdclogh. Principes d'économie politique, 1" édition (1825), 
2* (1830). 

.SisMONDi. Nouveaux principes d'économie politique {\S29). 
Ddchatel. De la charité...., ou Considérations d’économie po- 
litique, sur la bienfaisance et la charité (1829). 
CiiAiMERs (Th.) On volitieal economy in connexion withthemo- 
ralslateand moral prospect of society Glasgow. 

Dunoyer. Mémoires sur quelques-unes des principales questions 
que la Dévolution de juillet a fait naître (1835). 

‘ Nous indiquons les premières éditions, pour conservei’ l'ordre 
chronologique. 
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Rossi. Cours d' économie politique (1840), l" vol., cl Introduc- 
tion (1845) à l’ouvrage de Malthus, dans la Collection 
des Principaux économistes. 

TnoBSTOs. Over population and its remdy. Londres (1846), in-8. 
J. Stdart-Mill. Principes d'économie politique (1848). 
Molinari. Cours d'économie politique, 1" vol. (18.50). 
Ddputnode. Éludes sur la population et la charité, dans le J. des 
Éxon., octobre 1854, janvier, juillet, décembre 1855. 
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SUR LES CRITIQUES RÉCENTES DIRIGÉES CONTRE 
U DOCTRINE DE MALTllUS. 



La doctrine de Malthus a été attaquée dans ces dernières 
années sous divers points de vnie, que nous avons réfutés dans 
cet écrit. 

Bien que la critique des socialistes, qui ont toujours alTécté 
de parler avec un souverain mépris de l’illustre auteur de 
V Essai sur leprincipe de population, mépris risible quand on 
considère les pauvretés qu’ils ont mises avant (V. cliap. XI), 
ait produit des confusions et des illusions déplorables dans les 
esprits, elle n’a pas scientifiquemeiit ébranlé la doctrine de 
Malthus. 

Les théories de MM. Donbleday et London sont sans por- 
tée (V. p. 44 et 190). 

Les jugements de quelques philanthropes et des deux histo- 
riens de l’Économie politique sont superficiels et complcteineiit 
erronés à beaucoup d’égards. 

M. Blanqui, dans son Histoire dé V Économie jwlitique, 
fait un tableau complètement inexact des idées de Malthus. 

« Cette doctrine, dit-il, se présente avec le caractère in- 
flexible de la fatalité... Malthus établit, sans sourciller, 
comme un fait évident, continuel, nécessaire, que l’espèce 
humaine obéit aveuglément à la loi de multiplication in- 
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définie, tandis que les- subsistances qui la font vivre ne 
se multiplient pas avec elle dans les mêmes proportions... 
Il arriverait donc un moment où les provisions seraient in- 
.suffisantes pour les voyageurs, si ces sinistres correctifs qu’on 
appelle les maladies, la misère, la mort, n’intervenaient ré- 
gidièrement pour rétablir l’équilibre. » 

Il ne nous semble pas (|ue Malthus ait établi ce fait de l.'i 
diderence dans la progression de la population et des s'nb- 
sistanccs comme fatal, continuel et nécessaire. Il s’est atta- 
ché, au contraire, à prouver que les hommes, une fois bien 
cnnvaincus de celte plus giande facilité d’accroître la popula- 
< tion que ses subsistances, et bien convaincus surtout du peu 
d’efficacité des divers remèdes proposés aux maux provenant 
de la disproportion du nombre des travailleurs avec les 
moyens de travail et de subsistances, verraient s’opérer en 
eux une salutaire réaction contre les préjugés, tant de l’ordre 
• philanthropique que de l’ordre politique, et mettraient on 
pratique les vertus qu’il conseille, pour éviter précisément 
les sinistres correctifs employés par la nature sur des jxipu- 
' lations mal renseignées et imprévoyantes. M. Blainpii est bien 
plus dans le vrai quand il dit (p. 162, contradictoirement 
avec ce qui précède) : « La doctrine de Malthus n’en aura 
pas moins le mérite d’avoir appelé l’attention des gouverne- 
ments, aussi bien qué celle des citoyens, sur le danger des 
unions imprévoyantes et des secours sans discernement... 
Les hommes prudents ont apris à réfléchir sur les consé- 
quences du mariage, et cet acte solennel de la vie a cessé 
d’être considéré aussi légèrement qu’il l’était avant que Mal- 
Ihus eût fait apprécier l’immense responsabilité qu’il impose. » 
C'est dans ce dernier sens que M. Blanqui appréciait Mal- 
thus dans le premier de ses écrits économiques {Précis élé- 
mentaire , 1 826 , Introduction ), Plus lard il a parlé de 
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Mallhus, d’après Godwin, en diverses circonstances et par- 
ticulièrement dans une note ( 1843 ) du liv. I", chap. viii, ' 
de Smith, contenant des inexactitudes et des confusions con- 
tradictoires avec la citation qui précède, et qu’il serait inutile 
de relever ici après tout ce que nous avons dit. 

M. de Yilleneuve-Bargemont critique aussi ce qu’il ap- 
pelle l’exagération repoussante de quelques assertions de 
Malthus, et accuse son ouvrage d’avoir « contribué à fonder 
celte école d’économistes qui ont érigé en principe philan- 
thropique l’inflexibilité, l’insensibilité, et sont devenus en 
quelque sorte inhumains, à force de vouloir préserver l’hu- 
manité .des erreurs de la charité chrétienne. » M. de Ville- 
neuve ne précisant pas les assertions qu’il trouve exagérées et 
repoussantes, nous sommes porté à croire que sa' pensée se 
fixait en ce moment sur le Malthus de convention plutôt que 
sur le véritable Malthus. On remarque ensuite que M. de Vil- 
leneuve n’accuse pas l’auteur de V Essai sur le principe de 
population d’inflexibilité, d’insensibilité et d’inhumanité; 
mais qu’il adresse un reproche à ceux qui ont exagér'é ses 
doctrines, et qui ne sont ni assez nombreux ni assez distin- 
' gués pour former école. On remarquera, en outre, que Mal- 
thus ne s’est pas tant préoccupé des dangers de la charité 
chrétienne que des dangers de la charité légale et officielle, 
ce qui est bien différent. Au reste, M. de Villeneuve s’avoue, 

• un peu plus loin, complètement malthusien, et tellement, 
qu’il revendique la doctrine de la Contrainte morale pour le 
catholicisme eu général, et pour saint Paul, apôtre, en par- 
ticulier. (P. p. 88.) 

C’est ce même Malthus de convention dont parle vaguement 
et comme par ou'i-dire M . de Gérando dans le passage suivant : 

« Esclave d’une idée dominante, l’auteur de l’Essai sur la 
population s’y abandonne sans réserve ; en combattant des 
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exagérations , il se livre à des exagérations contraires : à des 
vérités utiles se mêlent des aperçus qui ne sont que spéciaux, 
et, pour vouloir en tirer des applications absolues, il en fausse 
les conséquences *. » 

Personne n’a été moins exagéré, moins tranchant, moins 
absolu que Malthus. Cela ne se démontre pas; cela se lit dans 
tous' ses livres. 

M. de Gérando oppose, autre part*, à la tliéoriede Malthus 
ce fait ; que la population de la Bohème a triplé en soixante- 
dix ans,, qu’elle s’est élevée de 1 ,561,000 âmes à 4,040,000 
dans l’intervalle de 1762 à 1855, et que jamais ses habitants 
n’auraient joui d’une plus grande aisance. 

Admettons cpie les habitants delà Bohême n’aient jamais 
joui d'une plus grande aisance que depuis qu’ils sont trois 
fois plus nombreux ; que cela soit vrai en moyenne nationale 
[v. p. 55), et même que cela soit vrai dans chaque classe de la 
population, en particulier : peut-on en conclure, de ce fait que 
la population d’un pays a doublé en 46 ans sans inconvénient, 
qu’elle pourrait doubler de nouveau plusieurs fois , et en 
moitié moins de temps, toujours, avec le même avantage'; ' 
peut-on eu conclure que la fécondité de son sol ou ses im- 
portations en subsistances suivent la même proportion? 11 
peut se faire qu’à un instant donné la population fasse défaut 
dans un pays donné : peut-on en conclure qu’elle fera encore 
défaut après une forte augmentation, et ainsi de suite? 

M. Mac Culloch est un des défenseurs de la doctrine de 
Malthus; mais je trouve aussi qu’il a dirigé contre elle, dans 
Une de ses préfaces, une critique imméritée, que je relève 
dans l’intérêt de la vérité scientifique. 

’ De Gérando, de la Bienfaisance publique, introd., p. 25. 

* Ibid., t. I, p. 204. 
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<1 Le principe de raccroisscmeiil de la population, tel qn’il 
a été développe par M. Malthns, et plus rcccninient par le 
docteur Clialmers, semblait former un insurmontable obstacle 
à toute amelioration durable dans la condition de la société, et 
condamner la majorité de l'espèce humaine à un état voisin 
de la misère. Mais de nouvelles recherches ont montré que 
les déductions tirées de ce principe, [lar les autorités que nous 
venons de citer et d’autres encore, sont contredites par la 
])lus ample expérience ; que l’accroissement trop rapide de la 
population est presque toujours prévenu par l’influence des 
principes que cet accroissement met en activité ; que d’im- 
menses progrès se sont accomplis dans la condition du peuple 
de presque tous les pays, particulièrement de ceux dans les- 
quels la population s’est accrue le plus rapidement, et que non- 
seulement le principe de l’accroissement de la population n’est 
pas ennemi de l’amélioration sociale, mais encore que nous 
lui devons la plus grande partie de notre bien-être et de nos 
jouissances, et le progrès continu des arts et de l’industrie*. )» 

Ce passage est un peu en contradiction avec celui que nous 
avons cité plus haut (p. tiU ). 

Nous avons déjà fait observer (p. 244j (pie, si Malthns ne 
fait pas ressortir le rôle du principe de population comme 
stimulant du progrès, il ne l’a pas combattu. Nous venons de 
remarquer, après avoir cité M. Blanqui, que Malthns n’a jias 
dit que le princi[)e de l’accroissement de la jiopiilation forme 
un obstacle inabordable à toute amélioration durable dans la 
condition de la société, et cciidanme la majorité de l’espèce à 
la misère. 11 a dit tout le contraire ! — Au reste, il est à re- 
marquer que M. Mue Cnlloch u’aitirme pas positivement. 

Contrairement à l’assertion de M. MacCulloch, il nous paraît 

* Mac Culloch, Pnurÿ es d'éc. poL, préface de la 5' édition. 
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(juc rexjiéricnce de tous les pays et de tous les Icinps moiiltc 
l’action des obstacles répressifs pour une large |tart connue 
effet dcraccroissemcnt trop rapide de la population. D’ailleurs, 
si cet accroissement trop rapide était presque toujours prévenu 
par l’influence des principes (pie celte accroissement ineten ac- 
tivité, larpicstion serait presque résolue; l’énergie du principe 
de population se serait toujours servie et se sei’virait presipie de 
remède à elle-même. Tout conseil de prudence serait iniilile, et 
Maltiius ne nous aurait rien appris de nouveau. Évidemment 
M. Mac Cullocli, discutant ici avec M. Senior sur l’abus (pi’on 
peut faire des principes généraux, dépa>se le but, au point de se 
contredire avec ce qui précède (p. 244). Sans doute d'énormes 
progrès se sont accomplis ; sans doute l’augmentation de la 
[Kipulalion a été un des éléments de ce progrès ; mais ce n’est 
pas le seul, et cela ne s’est pas passé particulièrement dans les 
pays où la population s’c'sl accrue le plus rapideme il, mais 
dans ceux où elle s’est accrue le plus en proportion des moyens 
de subsistance du sol et du capital disponible. 

M. Mac Culloch, nous le répétons, nous semble avoir ajouté 
qnebpic chose d’important ii l’exposé du principe de popula- 
tion, en faisant re.ssortir l'action de ce principe comme stimu- 
lant; mais celle addition ne contredit en rien les idées de 
Maltiius, jui, nous le répétons, n’a jamais dit ni cru (pic le 
principe de po|inlalion fût un obstacle insurinonUdjle à tout 
progrès. Le sentiment contraire se retrouve maintes fois dans 
son livre. 

(( C'est méconnaître entièrement mes principes ipie de 
m’envisager comme un ennemi de la population. Les eniieim’s 
que je combats sont le vice et la misère. C’est pour diminuer 
l’influcucc de ces redoutables adversaires que je [iroposc d'éta- 
blir entre la population cl la nourriture un rapjxirl (pii lui 

donne moins de prises Lu fermier doit désirer ipie le 

15 
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nombre de scs moutons s’accroisse; mais on ne pourrait pas 
envisager comme un ennemi de l’accroissement des trou- 
peaux celui qui l'ait sentir aux fermiers que c’est une entre- 
prise vaine et contraire à leurs intérêts que de prétendre 
augmenter le nombre de leure bestiaux avant d’avoir mis 
leurs terres en état de les nourrir. 

(I Mes raisonnements sont précisément de même nature. 
Je crois que l’intention du Créateur est que la terre se peuple, 
mais qu’il veut qu’elle se peuple d’une race saine, valeureuse 
et heureuse, non d'une race souffrante, vicieuse et misé- 
rable ‘ » 

Il y a donc évidemment inadvertance entre les deux cita- 
tions que nous faisons de M. Mac Culloch. Dans l’une, il montre 
la nécessité de développer les moyens préventifs; dans l’autre, 
il semble dire q\i’il est inutile de s’en préoccuper. 

M. Mac Culloch, comme le font Bastiat (p. 61), M. Guillard 
(p. 53 ), M. Passy (p. 258 ), argumente comme si Maltlius 
n'avait pas assez apprécié la présence de l’obstacle que la 
prudence humaine a apporté dès le passé et apporte effec- 
tivement à une multiplication excessive de population. C'est 
une question d’appréciation du plus au moins, qui me paraît 
très-contestable d’après les faits que nous fournissent l’his- 
toire et la sbUistique, mais qui n’attaque pas la doctrine au 
fond. Malthus n’aurait-il pas vu en cejxûnt tout à fait exacte- 
ment (ce que je ne voudrais pas concéder) que scs conseils et 
ceux de la science n’en pourraient être que plus efficaces? 

Deux écrivains plus récents, que l'économie politique reven- 
dique à des titres diflerents, se sont mis en opposition avec 

* Essai sur le principe de population, Appendiie ou liv. V. 
ili. 1 , p. 58‘2 (le réd. française dans la Coll, l'es Prmeip. Ecoft'‘ 
misles, d liv. IV, ch. i, p. 475. 
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Malthus, plus dans la forme que dans le fond; nous voulons 
parler de M. Garey et de M. Bastiat. 

Nous avons reproduit l’observation principale de M. Garey, 
tirée de l’augmentation de richesse, résultant de l’accrois- 
sement de population (p. 62), qui n’infirme en rien le 
principe de population et scs conséquences. Nous avons éga- 
lement reproduit les appréciations de Bastiat venant fortifier 
lu démonstration de Malthus ; elles sont en désaccord avec sa 
prétention de le combattre. ( P. 79. ) 

Gomme remarque générale se rapportant à ces deux écri- 
vains, nous dirons qu’ils ont eu le grave tort de s’annoncer 
comme des adversaires de la doctrine générale de Malthus, 
quand ils n’avaient à faire ()ue des objections (selon nous mal 
fondées) sur des points importants, mais partiels. 

Bastiat, par exemple, est d’accord avec Malthus, sauf eu 
deux points. D’abord, en ce qui touche la Gontrainte morale, 
il ne difl’ère de Malthus que parce qu’il aitribuc à cette 
force (à la fois obstacle et remède au principe de population) 
une action dans le passé, que Malthus désire voir s’accroître 
dans l’avenir. Il est vrai qu’il croit avoir découvert un prin- 
cipe plus consolant, celui de la Perfectibilité; mais quand 
on y regarde de près, on trouve <pie ce prétendu piincipe 
nouveau n’est pas autre que la Piévoyance de Malthus. La 
seule différence, c’est que Bastiat a peut-être mieux dit que 
ce dernier. 

En .second lieu, il a avancé que les moyens d’existence 
ont tendance à s’accroître plus vite que la population. Si 
on cherche à se rendre compte comment il est arrivé à 
cette conclusion, on voit qu’il sous-entend la prévoyance des 
familles (la contrainte morale de Malthus), qu’il appelle la per- 
fectibilité; et qu’il a simplement retourné la proposition de 
Malthus sans démontration. Au reste, en lisant, dans scs llar- 
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monies, ce chapitre évidemment incomplet, on ne se rend 
pas bien compte si Bastiat a voulu affirmer positivement le 
contraire de Maltlius, ou bien dire simplement que les 
moyens d’existence pourraient, à l’aide de la prévoyance, ou, 
comme il la nomme encore , de la limitation préventive, s’ac- 
croître |dus vite que la population ; cas auquel il n’aurait fait 
(pic ré|iéter l’assertion de Maltbus et de tous ceux qui ont 
traité la ipiestion après lui 

Nous avons eu occasion de rapporter, dans le courant de 
cet écrit, diverses autres critiques dirigées contre certains 
points de la doctrine de Maltbus; par MM. L. Rcybaud et 
Blanqui (p. 41), Bastiat (p. 52), Guillard (p. 55), Carey 
(p. 62), Villeneuve- Bargemont (p. 88), Proudbon (p. 99), 
Tbiers fp. 105s, 1 ameunais (p. 174), .1. S. Mill (p. 177). 

Voyez encore, dans la note suivante, la discussion à l’Aca- 
démie des sciences morales et politique à laquelle a donné 
lien notre lecture sur la population, dont ce volume est le 
développement. 

' Le chapitre PüpuuTioN, des Harmonies économiques, “i' édi- 
tiüii, a été composé avec deux ou trois morceaux séparés et des 
notes éparses de Bastiat, relii'cs par quelques phrases de M. de 
Fontenay, l’un de scs éditeurs, et que celui-ci aurait dià désigner. La 
seconde partie , réfutée par la première, n'est pas toujours tres- 
inlclligilde. Le premier des morceaux qui ont servi à former ce 
chapitre a été publié en 184f>, dans le Journal des Économistes, 
tome XV, p. 217. 

Dans l’introduction des Harmonies , Bastiat s’exprime ainsi : 
(I Disciples de Maltbus, philanthrojies sincères et calomniés dont le 
seul tort est do prémunir l’humanité contre une loi fatale , la 
croyant fatale, j'aurais à vous soumettre une loi plus consolante : 
toutes choses égales d’ailleurs, la densité croissante de population 
équivaut à une facilité croissante de production. » 
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Nous u’avoiis pas cm nécessaire de nous arrêter à d’an- 
tres opinions et à d’anires critiques. La quantité en est pour 
ainsi dire innondnable. Elles ont tontes pour cause prennère 
l'ignorance du sujet, des données de la science sur la question 
et des idées que Mallhns a défendues. Un critiipie littérateur, 
d’ailleurs homme d’esprit et de raison, ne disait-il pas, 
il y a peu de jours, dans Y Illustration, en rendant compte 
du livre de M. Giiillard, dont il est parlé p. 53 , que cet au- 
teur mettait à néant « les lois antidivincs et antilunnaines 
de Maltlius? » 11 ne nous est pas démontré que cet écrivain 
ne pense au fond comme Maltlius, et que, de plus, il ne pra- 
tique la doctrine de la prévoyance. 

En résumé, on peut affirmer que les critiques dirigées de 
nos jours contre Maltlius n’ont en rien ébranlé le principe do 
population, doctrine de sens commun, reconnue par la plu- 
part de ceux qui ont écrit sur rÉconoinie politique avant 
Maltlius, confirmée par les savantes recherches de ce dernier, 
éclairée et soutenue sous divei saspccts par J . B. Say, Sismondi , 
Dc'stutt deTracy, Dunoyer, Rossi, Mill, et généralement adop- 
tée par la plupart des économistes conlemporains. 

En second lieu, l’expériencÆ n’a cessé de confirmeHa jus- 
tesse des observations de Maltlius sur les dangers de la cha- 
rité légale et de ses conseils sur la pratique de la charité 
privée. 

Troisièmement, enfin, la récente et solennelle discussion 
soulevée en France sur les prétendus droits à rassistance et 
au travail a fait ressortir la grande raison avee laquelle Mal- 
tlius discutait, il y a cinquante ans, ce grave sujet. (F. plus 
loin note \ii.) 
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OUSERVAÏIONS SUR UE PRINCIPE DE POPULATION AU SEIN DE 
L’ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



PaB HU. PASSr, DOMitEB, VILLERMÉ, CDIÏOT, LÉO» FAUCHER ET LORD BROB- 

GHAII, A PROPOS O’UNE I ECTURE DE II. lOSEI'H GARNIER. REMARQUES DE CE 

DERNIER. 



M. Joseph Garnier ayant été admis à lire à l’Académie des 
sciences morales et politiques plusieurs extraits de l’article 
Population, destiné au Dictionnaire de l'économie politique, 
il s’ensui\Tt au sein de ce corps savant une discussion à la- 
quelle prirent successivement part WM. Dunoyer, Villermé, 
Guizot, Léon Faucher et lord Brougham. 

Voici ces observations, d’après le Compte rendu officiel des 
séances et travaux de l'Académie, rédigé par M.^ Ch. 
Vergé. 

M. Passy: 

Je demande à l’Académie la permission de lui soumettre 
quelques observations à l’occasion du mémoire important 
dont elle vient d’entendre la lecture. Tout ne me semble pas 
également vrai dans les opinions que Malthus et l’auteur du 
mémoire ont adoptées en re qui touche le principe de popu- 
lation. 
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Si Malthiis a rendu à la société aussi bien qu’à la science 
un service réel en moiUraut quels obstacles la leiidaiice des 
populations à multiplier met à l’améliorai ion do leur desti- 
née, et combien il est essentiel qu’elles ne croissent pas aussi 
rapidement en quantité que les ressources à leur disposition, 
il ne m’en paraît pas moins évident qu’il a donné à ses pro- 
positions un caractère absolu qu' elles ne sauraient comporter. 

A les prendre telles qu’il les a énoncées, elles conduisent à 
conclure que les subsistances n’augmentent pas en même 
proportion que les familles appelées à se les partager, et 
c’est là, en elTet, la pensée qui ressort des deux progressions, 
l’une arithmétique, l’autre géométrique, qu’il met en regard 
afin d’indiquer plus clairement la marche des choses. Eh bien^ 
c’est cette partie du système de Malthus qire je tiens pour 
erronée et qui , à mon avis, fait tache dans son livre. Je 
n’ignore pas que bon nombre de passages du livre de 
Malthus autorisent à penser qu’il n’a voulu parler que de 
simples tendances et non de faits constamment réalisés; 
mais c’est là encore un tort, et voici pourquoi. L’humanité 
apporte avec elle ici-bas des penchants divers, opposés ^ 

même, et ces penchants, c’est à l’Iiistoire de l’humanité 
même qu’il faut demander quelle est leur puissance respec- 
tive. Avw les facultés qui la portent à multiplier, l’humanité 
possède des facultés intellectuelles et morales qui servent de 
contre-jioids aux premières , qui en contiennent l’activité 
dans certaines bornes, et tout, dans les questions relatives à 
la population, consiste à savoir lesquelles de ces facultés l’em- 
portent dans le cours habituel et régulier des faits. Or, sur 
ce point, nul doute fondé ne saurait s’élever. A partir de 
l’état sauvage, les sociétés n’ont cessé de croître on nombre, 
et en même temps d’arracher au sol qui les nourrit des 
moyens de subsistance d’une ahoudaucc assez progressive 
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pour que les parts iiidividiiollcs augnioiilasseitl de plus eu 
plus, l’icncz r.AngleleiTe ou la France, par exemple : vous 
recounaîirez que leui’s habilauls, bien (pie beaucoup plus 
nombreux aujourd’hui qu’à aucune des époques antérieures, 
ne sont ]>as seulement mieux vêtus ou mieux logés qu’autre- 
fois, mais aussi mieux et plus amplement nourris; et ce fait, 
qui se retrouve dans tous les pays où la civilisation a marché, 
sullit pour (bVider la question. 

On dit, pour Justilier l’opinion de Malthus, que la progres- 
sion géométriipie qu’il a signalée se réalise dans l’Amérique 
du Nord. Sans doute, au point de vue de la possibilité 
pbysicpie, il suffirait de moins d’un cpiart de siècle pour 
qu’une population donnée vînt à doubler ; mais ce qui se 
passe aux États-Unis, comparé à ce qui S(^ passe ailleurs, 
lounùt au contraire la preuve que les sociétés humaines 
savent suliordonner leur accroissement numérique à la diver- 
sité (les circonstances au milieu desquelles elles vivent, et 
qu’elles ne cèdent aux penchants qui les portent à multiplier 
(praulant qu’il n’en résulte pas pour elles diminution de 
bien-être. .Aux Ktats-L’nis, les familles ne se développent avec 
tant (le rapidilé (pie parce que les subsistances dont elles ont 
lx\soin et les capitaux qui font mouvoir le travail s’amassent 
plus promptement encore. Du jour où les ressources natio- 
nales ne pourront plus croître dans la jiroporlion actuelle, 
elles cesseront d’clles-mèmes, comme l’ont fait les sociétés de 
l'Knrope, de. multiplier autant, et un temps viendra, fort 
éloigné sans doute, où la population américaine arrivera à ne 
pas augmenter plus vite (pie les autres. C’est que, quelle que 
soit la possibilité eu fait de multiplication sociale, cette 
possibilité ne se manifeste (pie contenue par les conseils de la 
raison, et de manière à laisser les moyens de subsistance 
égaler ou devancer dans leur progression le moiivemeiil 
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niômc (le la populalion. S’il n’en, avait pas élé aiii4 dès 
l’origine, jamais -la ricliesse et la civilisation n’eussent fait 
nn pas, et riuimanild tout entière serait demeurée sons le 
poids des misères primitives. Mais, loin de, là, l’aisance géné- 
rale, fruit des progrès de la raison, s’est accrue graduelle- 
ment ; le nombre des copartageants ne s’est pas élevé dans la 
même mesure que les ressources à leur disposition, et tout 
atteste que l’avenir, à cet égard, ne difl’érera nullement du 
passé. 

Ces observations n’ont pas pour but de co'ntestcr ce (ju’il 
y a de bon et de vrai dans le fond des idées de Mallhus. Il 
est certain, au contraire, qiie, bien que les populations aient 
assez de sagesse pour ne pas multiplier de façon à rencontrer 
les tourments graduellement accrus de la faim, il serait fort 
à désirer que les classes les moins éclairées surtout consul- 
tassent davantage les conseils de la raison, et ne missent au 
monde que des enfants dont le sort fût mieux assuré. Ce n’est 
qu’à cette condition que leur destinée deviendra meilleure et 
qu’elles obtiendront plus ample part des richesses qu’elles 
contribuent à créer ; mais encore le défaut de prévoyance, si 
regrettable, qu'on est en droit de leur reprocher, n’agit-ql 
que comme obstacle au mieux, et non, dans l'ordre général 
des choses, comme cause d’atténuation des avantages acquis. 

L’Académie voit sous quelles réserves j’accepte les idées 
contenues dans le mémoire si digne d’attention dont nous 
avons entendu la lecture. 

L’auteur a déployé beaucoup de savoir à l’appui des doc- 
trines qu'il admet ; les recherches auxquelles il s’est livré 
ont infiniment de prix, et je n'ai voulu insister que sur un 
point qui me semble capital, regrettant, au reste, eu cette 
occasion, que notre règlement n’autorise pas l’auteur à ré- 
pondre verbalement aux objections que j’ai cru devoir élever. 

1 . 5 . 
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M. Di'fiOYER : 

Je n’ai que quelques mots à dire sur les observations de 
M. Passy. Je les trouve, en général, fort justes, et je ne 
voudrais pas risquer de les alTaiblir en y insistant. 

Il est seulement un point sur lequel je ne suis pas tout à 
fait d’accord avec mon savant confrère, et j’aurai quelque 
peine, je l’avoue, à m’associer à la partie de ses remarques 
qui semble faire consister l’ouvrage presque entier de 
Malthus dans ce qu’il a dit de la différence de rapidité sui- 
vant laquelle tendraient naturellement à s’accroître la popu- 
lation et tes subsistances ; différence telle, que la population 
s’accroîtrait suivant une progression géométrique, tandis 
que les subsistances croîtraient dans une progression 
arithmétique seulement. Quoique Malthus ait beaucoup in- 
sisté sur cette observation, elle n’est ni la seule, ni lapins 
fondamentale, ni surtout la meilleure de son livre, et ce 
serait, je crois, mal servir sa mémoire que de faire consister 
surtout son ouvrage dans ce qu’il a dit à ce sujet, d’autant ^ 
que, pour mon compte, je trouve, sur ce point, sa doctrine 
essentiellement erronée. 

Il n’est nullement vrai, selon moi, que, naturellement et 
abstraction faite de toute intervention de l’activité et de la 
prudence humaines, la population tende à croître géométri- 
quement, tandis que les subsistances ne tendraient à se mul- 
tiplier que suivant une progression arithmétique. L’homme 
n’est certainement pas , des êtres vivants, celui qui tend 
naturellement à s’accroître avec le plus de rapidité., Il est, 
au contraire, une multitude d’animaux et de végétaux, sur- 
tout dans le nombre de ceux qui sont destinés à l’alimenta- 
tion, qui, naturellement, tendent à multiplier et à croître 
beaucoup plus facilement et plus rapidement que lui. J’en 
pourrais citer mille exemples ; la moindre réflexion suffit 

4 
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pour en in(lic]uer. Puis, je parle là des clioses laissées à leur 
impulsion naturelle, et les proportions vont bien autrement 
(dianger sitôt que la réflexion, l’activité, l'industrie, la pru- 
dence humaine, interviendront. La volonté de l’iiommc in- 
tervenant, les choses destinées à le iioni lir tendront à se 
multiplier plus rapidement encore, et il pom ra arriver que, 
par réflexion et de dessein prémédité, lui-mème se multiplie, 
au contraire, moins rapidement. Il y aura des variétés infi- 
nies dans les proportions suivant lescpiellcs s’accroîtront la 
population et les subsistances, et je ne sais s’il arrivera 
jamais qu’elles s’accroissent précisément suivant la loi pré- 
tendue observée par Malthus. ’* 

Je regretterais donc, dans l’intérêt de rillnstre écono- 
miste, qu’on fit de la démonstration de cette loi l’objet fon- 
damental de son travail. Elle y figure, sans doute7 et y 
tient une assez grande place; mais je ne crois pas qu’elle en 
soit l’élément essentiel. Ce qui constitue la doctrine de 
Malthus et les progrès qu’il a fait faire à la science économi- 
que dans .la question si capitale qu’il a traitée, ce. sont 
plutôt seS remarques générales sur les erreurs accréditées 
en cette matière, sur les vices de la législation destinée à 
l’accroître, sur les maux qui résultent d’une multiplication 
de l’espèce trop précipitée, sur la nécessité d’en soumettre 
l’accroissement à des règles, sur K's devoirs que l’homme à 
cet égard doit nécessairement observer. Voilà les choses 
vraiment neuves, vraiment essentielles de son livre , *el 
celles qui lui ont donné des droits incontestables à la grati- 
tude de ses contemporains et de la postérité. 

M. Passï : 

Cet hommage, je le rends aussi pleinement à l’auteur de 
VEssai sur le p7'incipe de population. Personne, plus 
que moi, ne rend justice au mérite de son livre ; il a 
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éleint bien des préjugés anciens et jeté les plus précieuses 
lainières sur une des questions qu’il importe le plus de bien 
connaître. 

Maltlius a eu raison de montrer que riiumanité, si elle 
no résistait pas à routrainonicnt des propensions dont elle 
'est douée, ne pourrait s’élever à un plus haut rang et 
échapper aux souffrances de l’indigence ; il a eu raison 
d’avertir les familles pauvres que le trop grand nombre des 
enfants à (pii elles donnent naissance est pour chacune 
d’entre elles une cause de dénùment et empêche la classe 
ouvrière d’obtenir les salaires dont le taux croissant propa- 
gerait dans ses rangs le bien-être qu’elle désire. Sur ces 
points, pas de dissentiment 

•Mais ce qiie je regrette, c’est que Malthus ait été jusqu'à 
donner la progression dont il parle comme l’expression 
d’une loi du monde social. Vainement cbcrcbc-t-on dans 
son livre la preuve (pi’il ne l’a présentée (ju’à titre d’ex- 
])lication de la manière dont les choses iwurraient se passer 
s’il n'existait pas d’obstacles à l’usage que les hommes 
jM)urraiont faire de leurs facultés natives, il y a* plus que 
cela dans son argumentation. 11 y a chez lui penchant à 
croire qu’en effet l’espèce humaine multiplie plus rapide- 
ment qu’elle n’angmente ses moyens de nutrition, et que 
sur sa destinée pèse une sorte de fatalité (jui la condamne à 
vivre éternellement sous le poids de misère» ou stationnaires 
on croissantes. 

Lor.D Bitoi'GHAM fait reman|uer que Malthus, en se servant 
des progressions arithmétique et géométrique, n’a voulu 
exprimer qu’une tendance. 

M. VlLI.ERÏIÉ: 

Les deux progressions de Malthus n’étaient, à ses ymix, 
(pi’unc manière de s’expliquer et de traduire plus intelliei- 
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blement sa pensée; mais au fond il n'a voulu conslalcr 
(|u’une tendance de la population à dépasser les moyens 
d’existence. Ajoutez que cette tendance peut être comliattue 
par tous les moyens que la prudence et la prévoyance inspi- 
rent à l’homme, et, eir fait, elle est combattue par les 
progrès de la culture et de l’industrie. 

Je dois ajouter, dit encore M. Villermé, qn’il se produit 
chaque jour dans le domaine de l’industrie des faits qui, 
tout en admettant le statu quo dans le chiffre de la produc- 
tion des fniits de la terre et des animaux destinés à la nour- 
riture de l’homme, en accroissent singulièrement le rende- 
ment. Ainsi, par exemple, la meunerie a fait depuis un 
certain nombre d'années des progrès tels, qu’avec la môme 
quantité de grains on obtient aujourd’hui une quantité bien 
supérieure de substance alimentaire. L’augmentation de la 
farine, produite par les perfectionnements de la meunerie, 
est du quart et même du tiers. On comprend les ressources 
nouvelles qui en résultent pour les populations. 

M. Passy : 

C’est effectivement dans les progrès de l’intelligence hu- 
maine que se rencontre le contre-poids des inconvénients 
attachés à l’accumulation des populations. Ces jirogrès dé- 
terminent des applications du travail de plus en plus fécon- 
des, et les fruits qu’ils produisent se multiplient suffisam- 
ment pour que, malgré leur accroissement en nombre, les 
hommes en obtiennent des quantités de plus en plus fortes. 
M. Villermé a cité les perfectionnements delà mennerie ; il 
serait facile d’en citer bien d’autres qui s’accomplissent 
successivement. Faire et appliquer dès découvertes nou- 
velles, tirer, grâce à l’extension de ses lumières, un parti 
sans cesse plus efficace de ses forces et de scs facultés, c’est 
la deslinée de l’hominc , et c’est jtarcc que sa constitution 
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iiilellectuelie le force à s’éclairer graduellement qu’il avance 
et surmonte peu à peu fous les obstacles qui s’opposent aux 
progrès du bien-être qu’il lui est donné de recueillir. Ces 
obstacles, les uns sont dans les résistances que le monde 
matériel fait à ses œuvres, les autres dans les imperfections 
mêmes de sa nature ; mais les uns et les autres cèdent éga- 
lement à la puissance supérieure qu’il tient de sa raison, et 
vainement a-t-il multiplié, jusqu’ici les richesses qu’il a 
créées sont devenues plus abondantes à mesure que les 
générations successives ont eu à se verser sur le sol occupé. 
C’est là riiistoire même de la civilisation. 

Lord Brougham : 

Je ne veux ajouter qu’uu mot à ces explications, c’est 
que les idées de Malthus avaient été, en partie du moins, 
exposées avant lui. On demandait un jour à Townsend, qui 
a écrit au siècle dernier un voyage en Esjiagne, dont parle 
souvent Malthus, son opinion sur les idées de ce dernier, 
relatives à la population :.« Je ne puis que les approuver, 
dit-il ; je les ai écrites avant lui. » 

M. Guizot: 

Je n’ai aucune objection à élever contre les observations 
de M. Passy; je les crois en général fondées. Je veux seule- 
ment rappeler la placü qu’occupe le livre de Malthus dans 
riiistoire de l’économie politique. Son ouvrage a été inspiré, 
surtout, par la nécessité de combattre une erreur qui avait 
crédit dans l’opinion publique et même auprès des gouver- 
nements, à savoir, que la population fait la force des Etats; 
d’où il résultait qu’on devait encourager indistinctement sou 
accroissement. C’est contre cette erreur que Malthus a écrit 
son livre. 11 l’a mise en évidence et détruite. Il a été con- 
duit, dans le cours de son travail, à d’autres idées contesta- 
bles; mais son point de départ a été la lutte contre une idée 
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fausse et contre les conséijuences fâcheuses qin en décou- 
laient. A ce point de vue, Malthus est entièrement dans 
le vrai, et il en tire d’excellentes règles de législation poli- 
tique comme de conduite privée. Ceci ne détruit point d’ail- 
leurs, je le répète, le mérite des observations de M. Passy; 
c’est seulement une justice plus complète rendue à Malthus. 

M. Léo.n Faucher : 

Les observations que vient de présenter notre honorable 
vice-président, M. Guizot, ne me semblent ni infirmer ni 
même contredire l’opinion de M. Passy. C’est l’explication 
plutôt que l’approbation d’une doctrine. M. Guizot a donné 
la raison historique du livre de Malthus. Ce livre fut motivé 
en effet et jusqu’à un certain pqint justifié par les erreurs 
de l’époque. On croyait alors que la population est dans tous 
les cas une richesse : et la législation, les gouvernements, 
ainsi qu’une fausse science, en encourageaient l’accroisse- 
ment sans mesure, au risque du malaise, de la misère et 
de la mortalité qui pouvaient en résulter. Malthus rendit un 
grand service en démontrant les funestes conséquences d’un 
tel système. Rien n’est assurément plus moral ni plus sage 
que les conseils de pi évoyance qu’il adresse à ses contempo- 
rains. Mais il ne s’en tint pas là, et peignit sous l’aspect le 
plus désespérant les destinées de l’espèce humaine. A une 
exagération qui avait fait beaucoup de mal il oppose l’exagé- 
ration contraire. Malthus l’avoue lui-même quelque part, 
quand il dit ; « Il est probable qu’ayant trouvé l’arc trop 
courbé dans un sens, je l’ai trop courbé dans l’autre, en vue 
de le redresser. » 

Voilà ce que l’on peut dire pour expliquer l’action à beau- 
coup d’égards légitime que Malthus a exercée; mais il ne faut 
pas élever au rang d’axiomes ou de principes les propositions 
l’ondamentales que son livre renferme. 
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L’écoiiomio politique est une science d’observation, ou elle 
n’est rien. Les principes qu’elle proclame, elle les déduit des 
faits, dont ils sont l’expression la plus générale et, pour 
tout dire, la loi. Eli bien, voilà ce qui mau(|ue à la doctrine 
de Maltbus. Son système repose bien moins sur les faits que 
sur des hypolbèses. Dans quel temps, en effet, et dans quel 
pays trouverait-on que la population s’accroît dans une pro- 
portion géométrique, tandis que la progression arithmétique 
règle le mouvement des subsistances? Eu fait, il u’est pas 
vrai que l’accroissement de la population marche plus vite 
que celui des subsistances, puisque les hommes sont aujour- 
d’hui beaucoup mieux nourris, mieux vêtus et mieux logés 
qu’ils lie l’étaient par le passé*. 

En tenant compte de la puissance de production, il faut 
mesurer également celle des obstacles. Si Maltbus a voulu 
parler d’une tendance abstraite, d’un pouvoir de multiplica- 
tion t|ui existe dans l’espèce humaine sans se manifester, cela 
ne mérite pas d’occu|>er la science. S’il a prétendu saisir dans 
les faits la tendance qu’il proclame, je dis ipie les faits 5ont 
contre lui. Ce n’est donc pas dans son livre (pi’il faut cher- 
cher la véritable loi de population, et, sous ce rapport, je 
me réunis aux observations très-judicieuses que M. Passy a 
présentées. 

RF.HARQl’FS DK M JOSEI'll GARNIEII 
qC\trdi!es (lu Journal îles Economistes, de juin ISoô). 

Puisque notre savant collaborateur, M. Passy, nous a fait 
l’honneur de regretter que nous n’ayons pu jui répondre au 
sein de l’Académie, nous nous autoriserons de sa bieiiveil- 

' Voir plus haut la ré|ionse laite à M. Mac Culloch, ji. 2.‘)1 . 



Digiiized by Google 




0I1>ERVATI0NS Sni I.E PIU^CI1•E DE PCPCLVTIOK. 260 

lance pour consigner ici quelques observations à la suite de 
celles qu’a provoquées la lecture de notre travail. 

Nous remarquerons d'abord qn’aucim membre présent à 
la séance n'a fait la moindre objection à la morale de Mal- 
thus, et (pie, relativement à la prévoyance et à la contrainte 
morale, M. Passy comme lord Brougliam, M. Guizot comme 
M. Dunoyer, M. Léon Faucher comme M. Villermé, sont 
parfaitement d’accord avec l’illustre auteur de Y Essai sur te 
jrrincipe de population ; or c’est là la partie fondamentale 
de sa doctrine. 

En outre, MM. Dunoyer, Passy, Guizot et Léon Faucher ont 
fait ressortir les progrès que Malthus a fait faire à la science 
économique, à la législation et à la politique. 

Sur tous ces points nous avons l’honneur de nous être 
trouvé d'accord dans notre article avec chacun des savants 
académiciens dont nous venons d’écrire les noms. 

Mais M. Passy, M. Dunoyer et M. Faucher ont nié l’e.vac- 
litude des deux premières et célèbres propositions de Malthus , 
mises, l’une sous forme de progression géométrique, et l’autre 
sous forme de progression arithmétique. D’aliord, s’il était 
vrai, comme l’ont fait observer lord Drongham et M. Vil- 
lermé, qu’en se servant de ces progressions Malthus n’ait 
voulu exprimer qu’une tendance, il n’y aurait plus pour nos 
honorables contradicteurs le même sujet de contesUition. Or 
nous croyons, pour notre compte, que lord Brougliam et 
M. Villermé sont dans le vrai. Tel a été aussi le sentiment de 
Charles Comte, de Ros,si, et d’autres qui ont fait sur Malthus 
des études spéciales. L’ensemble du livre de Malthus nous pa- 
raît très-explicite sur ce point, et nullement autoriser l’asser- 
tion de M. Passy, (( qu'il y a chez lui un penchant à croire 
qn’en efl'et l’espèce humaine multiplie plus rapidement ({u’elle 
n’augmente ses moyens de nutrition, et cpie sur sa destinée 
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pèse une sorte de fatalité qui la condamne à vivre éternelle- 
ment sous le poids de misères ou stationnaii'es ou croissantes. » 
Malthus croit qu’il y a tendance dans l’espèce humaine à s’ac- 
croître plus facilement que les moyens de subsistance; mais 
il est très-loin d’admettre la fatalité qui la condamnerait à 
vivre éternellement sous le poids de misères stationnaires ou 
croissantes. L’objet principal de son livre est de prévenir les 
populations de ce danger, et en même temps d’indiquer les 
moyens de l’évitei' pour s’élever à une meilleure condition 
matérielle et morale (K. plus haut, p. 254.) 

Nous croyons, en second lieu, qu’on peut très-bien dé- 
fendre la progression géométrique 1 : 2 : 4, etc., par dou- 
blement tous les 25 ans, comme formule de l’accroissement 
possible d’une population qui a des terres productives à sa 
disposition, et qui a le bonheur de vivre dans un pays libre. 
IjOrsque Malthus écrivait pour la première fois, on avait déjà 
observé des localités où la population avait doublé en moins 
de 25 ans; depuis 1800, l'ensemble de la population de rU- 
nion a quadruplé en 50 ans, ou doublé en 25 ans. Celle de 
rObio a triplé en 20 ans, de 1820 à 1840, et quadruplé en 
30 ans, de 1820 à 1850. Celle de New-York est devenue 
sept fois plus considérable en 50 ans, de 1790 à 1840, et 
neuf fois plus considérable en 60 ans, de 1790 à 1850. Or 
il est prouvé que ces résultats ne peuvent être attribués à l’im- 
migration. — J . B. Say conclut d’ailleurs, d’un calcul bien 
simple sur ce qui peut se passer dans chaque famille, à la 
possibilité du triplement de la population eu vingt ans. — Si 
cela est, n’est-il pas {lermis d’avancer que, lorsqu’une popula- 
tion ne rencontre pas plus d’obstacles que celle des Ktats- 
Unis, elle peut doubler tous les vingt-cinq ans? — «Sans 
doute, ré|)ond M. Passy, qui accepte le fait dans toute sa 
portée; mais ce qui se -passe aux États-Unis, comparé à ce 
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qui se passe ailleurs, fournit au contraire la preuve que les 
sociétés humaines savent sulwrtlonuer leur accroissement nu- 
mérique à la diversité des circonstances au milieu desquelles 
elles vivent, et qu elles ne cèdent aux penchants qui les porto 
à multiplier qu’aulant qu’il n’en résulte pas pour elles dimi- 
nution de bien-être. » 

Plût à Dieu que M. Passy eût raison I Mais il ne tarde pas A 
contredire lui-même son assertion à la fin de son raisonne- 
ment, quand il admet le défaut de prévoyance des* classes les 
moins éclairées. 

Il nous semble difficile, en effet, de nier que dans le passé 
et dans le présent les obstacles répressifs n’aient eu, et n’aient 
dans certains pays, dans certaines localités, une action meur- 
trière qui dénote bien que l’équilibre s’est établi et s’établit 
par la suppression violente des populations existantes. Il y a 
ime Irlande dans le Royaume-Uni, des Flandres eu Belgique, 
des Irlandes et des Flandres dans le monde entier, dans les 
faubourgs de Lille, dans certains quartiers de Paris, de Lyon, 
de Londres, de Manchester, etc., dans plusieurs professions 
et dans plusieurs familles des différentes classes de la société. 

Dans ces divers groupes, dans ces diverses catégories, les 
obstacles répressifs sévissent, ce qui est la preuve palpable ^ ‘ 
que la population y dépasse les moyens d’existence, et que 
l’imprévoyance a trop d’empire. 11 est bien vrai qu’en der- 
nière analyse les hommes ne dépassent pas les moyens d’exis- 
tence, et même, comme dit positivement M. Faucher et 
comme semblent l’admettre MM. Passy et Dunoyer, que l’ac- 
croissement de la population inarclie moins vite que celui 
des subsistances, puisque les hommes sont aujourd’hui beau- 
coup mieux nourris, mieux vêtus et mieux logés ijii’ils ne 
l’étaient dans le passé. C’est la résultante, c’est la loi du pro- 
grès, nous le reconnaissons. Mais ce n’est pas seulement la 
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résullanlc qu’il faut considérer; ce qui importe ici, ce sont 
les circouslances coMcoiuitaiilcs, ce sont les épreuves doulou- 
reuses par lesq\iellt*spasseul les familles des misérables, avant 
de s'ai'rèler au uombi e qui fait éipiilibre dans le toUd géné- 
ral. Que signifient donc ces épidémies d’enfants pauvres, 
cette brièveté de la vie movenne, et l’absence des vieillards 
datis cerlaines localités, dans certains quartiers de la même 
localité, dans cerlaines professions? 

Moins qiie personne nous ne prétendons nier les progrès 
des sociélés et le mieux-être des populations actuelles; ces 
progrès et ce bien-être sont même un des arguments que 
nous avons souvent opposés aux jérémiades des socialistes; 
mais de ce que le progrès a eu lieu dans une certaine me- 
sure, peut-on conclure qu’il n’aurait pas été plus marqué si 
la prévoyance des populations àvail été plus grande; si, pour 
me servir des expressions de M. I‘assy lui-même, « les classes 
les moins éclairées avaieul consulté davantage les conseils de 
la raison et n’eussent mis au momie que des enfants dont le 
sort eût été mieux assuré, et si le défaut de prévoyance n’avait 
agi comme obstacle au mieux?)) Une pareille assertion nous 
paraîtrait difficile à soutenir. 

Nous ne voudrions pas couleslcr non plus à l’honorable 
M. Dunoyerque les plantes et les animaux sont encore plus 
prolifiques que les bommes. Nous serions tenté de lui donner 
raison, puisqu’il y a des plantes, commelemaïs, qui peuvent 
fournir jiisfpi’à deux mille graines, et des animaux, comme 
la carpe, qui peuvent faire des œufs par centaines de mille. 
Mais celle fécondité n’est pas une garantie suffisante pour 
l’espèce humaine. En fait, aucun règlement n'empêche les 
carpes de se multiplier à l’infini, et cependant elles sont re- 
lativement assez rares. En fait aussi, ni le maïs, ni les plantes, 
ni les animaux ne sont eu abondance à la disposition des 
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lionimcs, (|ui sont obligés d’oblcnir les uns cl les aulrcs 
[xir la culluro, la pcdie ou la chasse, c’cst-à-dirc par l’emploi 
d’uii capital et d’uii travail dont les services sont coûteux. La 
(piestion ii’esl pas de celles que peuvent discuter des natura- 
listes; elle est économique! 

Que si maiutcnaut nous admettions que les subsistances 
ont une leudaiice naturelle, virtuelle, à s’accroître plus vile 
que le nombre des hommes ou eu proportion égale, de quelle 
utilité seraient les conseils de prévoyance et de sagesse qui 
constilueut, selon MM. Dunoyer et Passy, la partie la plus 
solide de la doctrine de Malllius? — S rien, ce nous semble. 
Et celte simple conclusion nous force à recoimaîlie, ou (pic 
nous avons mal compris cette discussion, ou (pic ru])iniou 
d’hommes aussi éminents, sur ce sujet délicat, ne peut cire 
considérée comme entière dans le ixm de ligues (pic nous 
venons de reproduire. 
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DlSCUSSlOîi SI’ R LA QUESTION DE POPULATION 
AU SEIN DE LA SOaÉTÉ D’ÉCONOMIE POLITIQUE DE PARIS. 

La Société d’économie politique de Paris a pris [wur sujet 
de conversation, dans sa réunion du 10 février 1853, la 
question de population , ainsi formulée par M. Joseph 
Garnier, secrétaire perpétuel de la Société : 

« La population a tendance à s’accroître plus rapidement 
(pie les moyens de subsistance. 

« La non-limitation volontaire et préventive du nombre 
des enfants est contraire à la morale. 

« La théorie de Malthus est vraie, ^ sinon dans sa formule, 
au moins dans sou sens général. 

Pour ne pas tomber dans diverses répétitions, nous ne 
reproduirons pas ici cette discussion, insérée dans le Journal 
des Économistes de mars 1855 (XXXIV) ; et nous nous bor- 
nerons à en donner un court lésunié. 

M. de Fontenay, ancien élève de l’école polytechnique, 
tout en rendant, dans cette séance, pleine justice aux intentions 
philanthropiques et à la morale selon lui admirable de Malthus, 
a récusé et combattu les formules scientifiques qu'il a posées 
pour les lois d’accroissement simultané de la production et 
de la population. — M. Paillottet a partagé le même sentiment. 

M. Louis Leclerc, secrétaire de la chambre de commerce 
de Paris, a émis des doutes sur la légitimité de la pré- 
voyance dans le mariage. 

M. lîoiitowski, conseiller au ministère des fnianres e:i 
Russie, M. du Piiynoile, M. Joseph Garnier, M. Duimyer, 
membre de l’Institut, ont défendu, à divers point de vue. 
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la doctrine de Malthus, et fait ressortir les services rendus 
par l’auteur de Y Essai sur le principe de population. 

Voir dans le présent volume, p. 94, la lettre adressée par 
M. Dunoyer à M. Joseph Garnier sur la question morale. 

A la suite de cette discussion, le Journal des Économiste^ 
a publié sur le même sujet une série de lettres adressées à 
M. Joseph Garnier , alors rédacteur en chef de ce recueil : — 
une lettre de M. Cherbuliez, professeur d’économie politique 
à Lausanne, disciple de Malthus, suivie d’une lettre de M. de 
Fontenay, et d’une réplique de M. Cherbuliez, dont nous pu- 
blions ci-dessous un extrait; — deux lettres de M. le marquis 
de Franclieu, et une lettre de M . Guillard , docteur ès sciences, 
suivies de remarques de M. Joseph Garnier *. 

* Nous renvoyons ceux qui voudraient revenir à cette corresj)on- 
dance au Journal des Économistes , pour les objections de 
M. Franclieu, xxxiv, p 431 , et xxxv, 275 ; — pour les lettres de 
MM. Cherbuliez et de Fontenay, xxxv, 153, 286, 439 ; — pour 
la lettre de M. Guillard, xxxvi , 184. Nous indiquons plus haut, 
p. 53, le point de vue de M. Guillard, qui a reproduit sa lettre et 
développé sa thèse dans son Ym e Éléments île statistique humaine, 
in-8" 1855, Guillaumin. 

M. Cherbuliez , en traitant de « quelques doctrines récemment 
controversées dans la science économique » a lepris cette discus- 
sion dans la Bibliothèque de Genève, janvier 1855. Il a réfuté vic- 
torieusement, ce nous semble, les assertions de MM. Carey et Bas" 
tiat, quelques-unes de celles qui se sont produites au sein de l’A- 
cadémie des, sciences morales et au sein de la Société d'économie 
politique, et aussi la prétention assez peu fondée de M. Banfield à 
renverser la doctrine de Malthus dans son ouvrage intitulé : l'he 
organisation of industry, résumé des levons faites à rUnivci-sité 
de Cambridge en 1844, traduit en français et exalté outre mesure 
dans une introduction et des notes jiar 31. Émile Thomas, Paris, 
Guillaumin, 1 vol. in-8°. 
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SUU L’EXrilESSION DE CONTHAINTE MORALE 



F.XTBAIT n'oXF. l.KTmK DF, M. (IIEIUIUI IFZ A U. JOSKDII C.vnXIKn*. 



« M. tic Fontenay repousse l’expression de conira/wYt; WJo- 
rule, que j’ai employée d’après Malthus, pour designer la 
contrainte qu’imposent les hommes, par des motifs de pru- 
dence, anx divei*s penchants qui les porteraient à propager 
leur espèce; il (pialifie celle exfvession A’ affreux barbarisme 
et de détestable importation anglaise, quoique les mots dont 
elle se compose soient latins d’origine, par conséquent plus 
l'rançais qu’anglais, et qu’ils soient pris ici dans l’acception 
que donne à chacun d’eux l’Académie. Malthus ayant fait de 
lu contrainte morale une vertu, M. de Fontenay lui reproche 
d'avoir introduit dans l’économie politique un élément étran- 
ger à l’intérêt personnel et non susceptible d’évaluation, 
comme si le vulgaire et les moralistes eux-mêmes n’avaient 
pas de tout temps donné le nom de vertu à la prudence, à 
l’économie, à l’esprit d’ordre et à d’autres qualités morales 
tout aussi peu désintéressées ! 

« L’expression contrainte morale est claire, précise, d’un 

‘ Journal des Économistes, juin 1855. 
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sens prlailenieiit notoire , grâce au irécjueiit usage qu’on en 
a l'ait comme terme technique. Elle exprime le résultat, ou 
plutôt l’action de tous les motifs de prudence qui peuvent 
détourner un homme de se marier trop tôt ou de mettre 
au monde une famille trop nombreuse; elle n’exprime rien 
de moins, rien de plus; tandis que les mots intérêt per- 
sonnel , que propose M. de Fontenay, s’ajipliquaiit aux 
motifs eux-mêmes, auraient rinconvénient très-grave d’en 
comprendre plusieurs qui agissent dans une direction op- 
posée à la contrainte morale. M. de Fontenay, frappé sans 
doute de cette objection et des exemples que j’ai cités à 
l’appui, adopte une nouvelle formule ainsi conçue : les con- 
ditions imposées par la civilisation à l'individu qui veut 
consen'er son bien être et sa dignité, formule qui ii'exprime 
pas. même, dans sa prolixité, ce que renferment les deux mots 
contrainte morale; car il y a des motifs de prudence aux- 
quels l'homme le moins civilisé est accessible. » 



10 
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IX 



SUn LES FAITS STATISTIQUES KELATJFS A LA POPULATION. 



Nous avions à considérer dans le courant de ce volume la 
question générale de population , et nous avons souvent 
lait intervenir les faits observés ou recueillis par l’histoire, 
la géogra pliie, riiistoire naturelle et la statistique. 

Les recherches des statisticiens, à l’aide des recensements, 
des registres de l’état civil et de diverses investigations, ont 
proiluit de nombreux résultats dont la connaissance et l’étude 
sont de nature à projeter une vive lumière sur toutes les 
questions que nous venons d’aborder et sur divei'ses autres 
(jiiestions d'économie politique ^ de morale , de politi- 
(juc, etc. 

Ces résultats ont été présentés sous des formes différentes 
dans divers écrits; nous indiquerons parmi les plus récents 
et les plus condensés : 

Eléments de statistique, par M. Moreau de Jonnes, 
membre de l’Institut, 2’ ^ition; 1856. 1 vol. gr. in-18. 

L’aiTiele Poi-clation ( Lois statistiques de la ) , dans le 
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Dictionnaire de l'Économie politique (1855), par M. A. 
Legoyt, chef de bureau de la statistique générale de la France. 

Etudes sur la population, en alleniaml, par M. lloni, 
1 vol. iu-8*, 1854, Leipzig. 

Voir aussi les notions générales de statistique, dans notre 
volume intitulé Notes et petits traités , faisant suite à nos 
Éléments de l’Économie politique et au présent volume. 

Nous avons dit, page 252, la portée de l’ouvrage de Mal- 
flins sous le rapport de la discussion des faits numériques. 




N"» U’OUDUE. 
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ACCnOISSKMKST MOYEN DES POPULATIONS DE I.’EIIRÜPE, 



AVEi; i.Ki'n Rti’miHT i>nopouTio:»sEL et la duuée approximative de la période 

ÜÉCESiAIIIE A LECn UUl'KLEMENT. 
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Ruic 


1817 à 1838 


25,100 


1 sur 49 


54 ans 


2 


Ilonfîrie 


1815 à 1858 




i — r>5 


38 — 


5 


Bd^Mquc 


1822 à 1858 


50,900 


1 — 00 


42 — 


4 


Tosc;inc 


1825 à 1858 


21,8(X) 


1 — 01 


45 — 


5 


linilicie 


1810 à 1858 


90,000 


1 — 01 


43 — 


0 


Étais sardes 


1825 à 18.58 


05,500 


1 - 02 


44 — 


P* 

/ 


Irlande 


1821 à 18.58 


9e.(XK) 


1 — 72 


50 — 


8 


(irèce 


1825 à 1858 


7,500 


1 — 75 


51 — 


9 


Polojrne 


1828 à 1858 


59,000 


1 - 74 


52 — 


10 


Norvège 


182üàia58 


15,000 


1 — 74 


52 — 


11 


Empire d’Aiilrichc. . . 


1824 à 18.58 




1 — 74 


.52 — 


12 


Itoyaiiine de .Saxe. . . 


1817 à 1858 


18,210 


1 — 78 


54 — 


15 


Espajîiic 


1805 à 1R58 


140,000 


1 — 82 


57 — 


14 


E; cosse 


1821 àia58 


27,200 


1 — 82 


57 — 


15 


Mecklemlxjiirjî-Si hew . 


1820 à 1858 


5,(K>0 


1 — 8-4 


59 — 


10 


Suède 


1828 à 1858 


.54,800 


1 — 85 


59 — 


17 


Sicile 


1818àia58 


20,800 


1 — 86 


00 — 


18 


Gr.-Bretajr et Irlande. 


1821 à 1R58 




1 — 90 


02 — 


19 


Turquie d’Europe. . . 




100,000 


1 — 92 


04 - 
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20 


Provinces vénitiennes. . 


1824 à 1838 


21,000 


1 — 92 


64 — 


21 


Italie entière 


1823 à 1858 


217,600 


1 — 94 


65 — 


22 


Autriche proprein. dite. 


1822 à 1&58 


47,500 


1— 98 


68 — 


25 


Hcsse-Casscl 


1818àl83S 


6,000 


1 — 100 


69 — 


24 


Prusse 


1826 à 1858 


128,500 


1 —103 


70 — 


25 


Royaume de Naples. . 


1800 à 1858 


52,800 


1 — 108 


75 — 


21» 


Parme, Plaisanec. . . 










27 


Modène, Lucques. . . 


1828 à 1838 


a 


1 — 109 


76 — 


28 


Angleterre 


1821 à 1858 


129,200 


1 —112 


77 — 


29 


Bavière 


1825 à 1838 


51,000 


1 — 112 


77 — 


30 


Gonfédération gennan 


1820 à 1858 


291,000 


1 — 112 


77 — 


51 


Bohème 


1825 à 1858 


.54,200 


1 sur 113 


77 — 


52 


Allemagne propr. dite. 


1820 à 1838 


118,000 


1 — 116 


78 - 


53 


États '(hinoLs. . . 


18.50 à 1838 


10,000 


1 — 120 


83 — 


5-4 


Russie, popul. grecque. 


1831 à 1838 


387,000 


1 —122 


84 — 


55 


Hanovre 


1828 à 1858 


13,500 


1 —122 


84 — 


56 


Lombardie 


1827 à 1858 


18,400 


1 — 128 


87 — 


57 


AVurlcinherg. .... 


1822 à 1858 


11,500 


1 — 133 


91 — 


58 


Kmpire russe. . . . 


1831 à 18.58 


458,500 


1 — 137 


95 — 


59 


Portugal 


1801 à 1838 


25,200 


1 —140 


97 — 


40 


Suisse . . 


1826 à 1858 


14,000 


1 — 140 


97 — 


41 


France 


1831 à 1858 


194,540 


1 — 170 


118 — 


42 


Ktats romains 


1800 à 1838 


9,600 


1 — 164 


182 — 



Au sujet de ces cliilîres, que nous exlrayous des Éléments de 
statistique de M. Moreau Joimès, voir ce qui est dit sur les moyennes 
nationales, p. 52. 
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XF. — PROGRÈS DE LA P01‘L 



TABLEAU «ES SEPT BECEICSEBfEll 



cr: 

CS 

O 

sa 


ÉTATS ET TERRITOIRES. 




ISOO. 


1 


Maine 


96,540 


151,719 


2 


New-Hanipshirc 


141,899 


183,762 


5 


Vermont 


85,416 




4 


Massachussets 


578,717 


423,245 


5 


Rhocle-Island 


69,110 


69,122 


(> 


Connecticut 


238,141 


251,002 


7 


^ew-York . 


340,120 


586,756 


8 


New-Jersey 


184,139 


211,949 


9 


l’cnsylvanie . ' - , .... 


434,373 


602,365 


10 


Delaware 


59,0% 


64,273 


11 


Maryland 


319,728 


341.548 


12 


Virginie ; 


748,308 


880,200 


15 


Caroline du Nord 


393,751 


478,103 


14 


Giroline du Sud 


249,073 


545,591 


15 


Géorgie 


82,548 


162,101 


16 


Alabama 


» 


» 


17 


MIssissipi 


» 


8,850 


18 


Louisiane 


ï> 


P 


19 


Tennessee 


35,791 


105,602 


20 


Kentucky 


73,077 


220,955 


21 


Ohio 


» 


45,365 


22 


Indiana 


» 


4,875 


25 


Illinois 


D 


» 


24 


Missouri 


1> 


» 


25 


Michigan 


» 


P 


20 


Arkansas 


» 


P 


27 


District fédéral 




14,093 


28 


Floride 


» 


P 


29 


Wisconsin 


» 


P 


30 


Jowa 


ï> 


P 


31 


Texas 1 


)> 


P 


32 


Californie - . . . . 


» 


P 


55 


Terre de Minacssolhi 


D 


P 


34 


— du N. Mexique 


» 


P 


•>o 


— d'Utah 


» 


P 


36 


— d’Orégon 


P 


P 




Totaux 


3,929,827 


5,305,925 
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ATION DES ETATS-UNIS. 



rS DÉCEMMAIJX DE 1990 A tSSO. 



a 


fl »«•. 


■ 


fl 840. 


fl 8SO. 


228,705 


298,335 


399,955 


501,793 


583,018 


214,360 


244,161 


2 19,528 


284,574 


317,999 


217,713 


235,764 


280,652 


291,948 


314,522 


472,040 


523,287 


610,408 


757.699 


994,665 


77,051 


8',059 


97,199 


108,830 


147,543 


262,042 


275,202 


297,665 


309,978 


371,947 


959,949 


1,372,812 


1,918,608 


2,428,921 


3,098,818 


249,555 


277,575 


320,823 


575,306 


489.381 


810,091 


1,049,458 


1 ,348,233 


1,724,033 


2,314,897 


72,674 


72,749 


76,748 


78,085 


90,407 


380,546 


407,350 


447,040 


469,232 


575,150 


974,622 


1,065,379 


1,211,405 


1,239,797 


1,424,863 


555,500 


638,829 


737,987 


753,419 


868,870 


415,115 


502,741 


581,185 , 


594,398 


618,247 


252,433 


340,987 


516,823' 


691,392 


888,726 


' 20,845 


127,901 


309,527 


590,756 


'«79,001 


40,352 


75,448 


136,621 


375,651 


605,488 


76,556 


153,407 


215,739 


352,411 


523,094 


261,727 


422,813 


681,904 


829,210 


1,006,213 


406,511 


564,317 


687,917 


779,828 


993,544 


230,7(X) 


581,434 


937,903 


1,519,467 


1,981,940 


24,520 


147,178 


343,031 


685,866 


990,258 


12,282 


55,211 


157,455 


476,183 


855,384 


20,845 


66,586 


140,445 


383,702 


632,907 


4,762 


8,896 


31,639 


43,712 


402,041 


» 


14,273 


30,588 


97,574 


198,796 


24,023 


33,039 


39,834 


212,267 


51,670 


D 


x> 


54,730 


54,477 


^9,459 


» 


ï> 


» 


30,945 


.30'.,538 


» 


» 


D 


43,112 


192,247 


I 


» 


9 


)> 


230,000 


» 


D 


D 


9 


214,000 


)) 


0 


9 


» 


6,077 


y> 




9 


A 


61,574 


D 


9 


» 


D 


20,000 


D 


9 


D 


)) 


15,323 


7,239,814 


9,638,131 


12,866,020 


17,062,566 


23,351,207 
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^ÜT1CE HISTORIQUE ET CRITIQUE SUR LE DROIT AU TRAVAIL • 



Li n<‘volulion de ft'vricr n’a pas été faite pour le Droit au travail. — Le droit 
au travail des socialistes n'a rien do ronimun avec le droit do travailler pro- 
clamé par Turuot. — Sirnification variable donnée i la formiilo par les so- 
cialistes. — Analogie du droit à l'assistance avec le droit au travail. — 
Historique et proclamations de le droit. 



I 

La Révolution de février s’est faite , comment et pour- 
quoi ? C’est inutile à raconter ici. Peut-être serais-je fort 
embarrassé de le faire ; seulement je dois dire, pour l’avoir 
constaté dans les rues, en les parcourant comme tant d’au- 

* Cet écrit date de 1848 (nous soinnie.s politiquement bien loin 
de cette date, économiquement bien près). Il forme l’introiluction à 
une Collection des discours prononces à l’Assemblée constituante 
sur cette question, et de diverses opinions inédites, etc. (le Droit 
au travail à l'Assemblée constituante, 1 vol. in-8“, chez Guil- 
laumin). Nous le reprmluisons ici tel qu’il a paru, avec toute sa 
franchise et ses vivacités qui donnent une idée de la polémique du 
temps. Cette discussion est une suite naturelle du chapitre x con- 
sacré h la Charité, au Droit au travail et à rassistance, et aux sub- 
ventions aux salariés, considérés comme moyens de contrc-balancer 
les maux provenant de l’excès de population 
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1res , que la foule «icombrant les places publiques n’est 
point arrivée, les premiers jours, avec les formules du 
Droit au travail ou de la Garantie au travail. On les 
lui a apprises ; et encore n’ont-elles jamais été répétées bien 
clairement par elle. 

Ce n’est même qu’au bout de quelques jours que les éten- 
dards des députations allant à l’Hôtel de Ville portaient la 
formule plus connue d'Organisation du travail, rem- 
plaçant une plus ancienne formule un peu usée , celle 
d' Association. 

Plus tard, lors de la fameuse manifestation du 46 avril, 
organisée par les délégués des ouvriers à la Commission du 
Luxembourg et par les menées de quelques clubs, on lisait 
sur les drapeaux ; Organisation du travail par l'associa- 
tion, et Abolition de l'exploitation de l'Iumme par 
l'homme. 

Ce n’est que plus tard encore, en juin, lorsque l’Assem- 
blée nationale s’occupait de guérir la plaie des ateliers natio- 
naux, que l’on mit en avant k formule du Droit ad tr.avail, 
formule qui n’a été définitivement vulgarisée qu’ après les 
sanglantes journées de Juin, pendant lesquelles le gros des 
insurgés ne l’invoquait même pas ; car on lisait :i peu près 
exclusivement sur leurs drapeaux (quand il y avait quelque 
chose, ce qui était rare ) : Vive la République démocratique 
et sociale ! ou bien la formule des ouvriers lyonnais en 
1834 : Vivre en travaillant ou mourir en combattant, 
laquelle était un cri de désespoir et nullement la réclamation 
d’un droit : car, dans ce cas, les ouvriers lyonnais l’auraient 
positivement dit, les classes ouvrières n’ayant pas précisé- 
ment l’habitude de biaiser à propos de leurs demandes. 

Cette filiation n’est pas sans importance. En la traçant 
ici, je veux exprimer que l’agitation et la préoccupation pu - 
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bliques en faveur du prétendu Droit au travail ne sont 
pour rien dans la Révolution de février, quoi qu’on ait dit 
dans la presse et à la tribune ; que le mouvement qui a 
amené le changement de forme du gouvernement n’avait 
pas pour principe la conquête d’un droit nouveau ou qui 
serait plus explicitement reconnu ; que les revirements de 
l’opinion tenaient bien à un mécontentement ayant sa 
source dans la non-satisfaction de plusieurs besoins économi- 
ques et sociaux mais qu’ils avaient des causes immédiates, 
plus particulièrement personnelles et politiques; et, en défi- 
nilive, que le Socialisme s’est glissé subrepticement, comme 
on l’a dit, dans les plis du drapeau de la République. En 
d’autres termes, quand on a crié : Vive la République ! 
tout le monde a accepté cette espèce de gouvernement , 
comme celle qui, par son élasticité, pouvait mieux s'allier 
avec la réforme des abus gouvernementaux et les progrès de 
la civilisation ; et personne, si ce n’est une imperceptible 
minorité, n’a cru que République fût synonyme de Socia- 
lisme. On a eu beaucoup de peine à faire pénétrer dans la 
masse cette notion élémentaire, que par République il 
faut entendre le suffrage universel appliqué à l’élection 
d’un pouvoir exécutif temporaire et d’un pouvoir légis- 
latif également temporaire; comment cotte masse aurait- 
elle fait une Révolution pour installer le Socialisme, qu’elle 
ne connaissait même pas de nom * ? 

* Et non .socialistes, bien que les socialistes soient bientôt 
parvenus h jeter la confusion . dans le sens des deux mots. Social 
veut dire qui a trait à la société ; Socialiste signifie qui a trait à la 
société d’une certaine manière, de la manière des inventeurs de 
systèmes de refonte sociale. 

* Je ne parle pas de quelques sociétés d’ouvriers travaillées par 
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Nous venons d’expliquer comment la formule du Droit au 
travail est entrée dans le domaine des discussions publiques 
et des difficultés les plus ardues de la politique artificiello- 
ment, c’est-à-dire par les efforts de quelques socialistes, en 
tête desquels on doit certainement placer M. Louis Blanc : 
cherchons niaintciiant à comprendre ce qu’elle veut dire ; 
car, bien qu’elle ait largement contribué à mettre le pays en 
combustion, oü est loin de bien s'entendre sur le sens de sa 
signification. 

11 

Que comprennent les socialistes par le Droit au travail ? 

Est-ce le droit pour tous les citoyens de travailler de leurs 
bras, de leur intelligence, d’exercer leur industrie, leur pro- 
fession, conformément à leur aptitude, à leur capacilé, à leur 
goût, à leurs facultés, à leurs moyens? Alors le Droit au 
travail serait simplement la Liberté du. travail, ou bien 
encore le Droit de travailler que Turgot proclamait dans ses 
mémorables édits de 1776; liberté du travail dont les écono- 
mistes réclament l’application franche et complète; que la 
première Constituante a proclamée en partie, et à laijuelle 
les gouvernemeiiLs suhséquents ont de nouveau mis des en- 
traves, 

Turgot, çe type de l’homme de bien, du philosophe poli- 
tique, de l’économiste aux affaires, mettait dans la bouche 
de Louis XVI ‘ les paroles suivantes : 

les écoles socialistes ; je parle de la masse de la population de 
Paris. La vérité de mon assertion pour le reste de la France, Lyon 
et quchpies grands centres exceptés, ne saurait être contestée. 

‘ Exposé des motifs de l’édit portant suppiession des Jurandesj 
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« Louis, oIl-. Nous devons à Ions nos sujets de leur assurer 
la jouissauee iileiiio cl entière de leurs droits; nous devons ' 
surtout celle prolcclion à celte classe d'hommes qui, n’ayant 
de propriété que leur travail et leur industrie, ont d’autant 
plus le besoin et le droit d’employer, dans toute leur étendue, 

les seules ressources qu’ils aient pour subsister 

« Dieu, en donnant à l’bomme des besoins, en lui rendant 
nécessaire la ressource du travail, a lait du droit de travail- 
ler la propriété de tout homme, *ct celte propriété est la pre- 
mière, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. 

f Nous regardons comme un des premiers devoirs de notre 
justice, et comme un des actes les plus dignes de notre bien- 
laisance, d’anVanebir nos sujets de toutes les atteintes portées 
à ce droit inaliénable de l’humanité. » (Suit l’énoncé des abus 
dans l’organisation du travail en corporations.) 

Est-ce celte doctrine que les socialistes résument dans leur 
formule? Est-ce la condamnation des anciens droits féodaux 
perçus par la noblesse ou le clergé? Est-ce la condamnation 
des corporations, des jurandes et des maîlrises? Est-ce la sup- 
pression des inégalités, des monopoles, des privilèges, des 
règlements inulilesou abusifs, de la tyrannie bureaucraticjue, 
de l inlervenlion administrative, des prohibitions et des tarifs 
réglementaires qui se sont glissés ou perpétués dans nos lois, 
et (pii enebainent à la fois le travail agricole, le travail in- 
dustriel, le travail commercial, le travail intellectuel et scien- 
liliipie? en un mot, le Droit de travailler l’application 
du princijHî de Liberté el i\'Étjalité dans le domaine du tra- 
vail? 



lionne à Versailles en février 1776, enregistré le 12 mars, malgré 
le Parlement, eu lit de jaslitc. — Voir une plus longue citation 
dans nos Éléments de l'Économie politique, p. loO et 153. 
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Si telle était la sigiiificalion du Droit au travail, assuré- 
ment il n’y aurait |>as eu nécessité d’une nouvelle formule. 
Pour l’exprimer, il n’y aurait eu qu’à reprendre la formule 
de Turgot, ou bien ce mot si connu depuis 89 ; la Liberté. 

Mais les socialistes entendent bien autre chose, en vérité ! 
Ils entendent tout le contraire. Il y en a prmi eux qui rê- 
vent des organisations analogues aux corporations. Loin de 
demander le développement de la liberté du travail et la ces- 
sation de toute réglementation administrative ou bureaucra- 
tique, ils proposent la suppression de toute liberté et une ré- 
glementation universelle qu’ils décorent du nom pompeux 
d'organisation. Que leur parlez-vous d’exceptions, de privi- 
lèges, de monopoles, de prohibitions, de hauts tarifs? Ils di- 
sent qu’il n’y a point assez d’entraves, que l’industrie et le 
commerce sont trop libres, et que tout va mal parce que, sur 
beaucoup de points, la Révolution de 89 a proclamé le laisser- 
passer en commerce, le laisser-faire en industrie, la concur- 
rence enfin ; abominable laisser-faire que les disciples de 
Quesnay n’appliquaient, il est vrai, qu’à l’ordre commercial 
ou industriel, et que les socialistes affectent de critiquer dans 
l’ordre mond, afin de rendre leurs adversaires à la fois plus 
ridicules et plus odieux ' . 

Si les socialistes repoussent la liberté du travail, ils i-e- 
poussent aussi l’égalité dans le travail. L’égalité, c’est encore 
la concurrence ; la concurrence, ils l'ont dit sur tous les tons, 
est cause des trois quarts des maux de la société, des falsifi- 

‘ Ce qu’il y a de singulier, c’est que ce reproche perfide part 
souvent de l’ccolc fouricristc, qui se plaint précisément que la 
morale actuelle comprime trop les passions, et qui pnHend avoir 
les moyens de les laisser faire toutes avec prolit pour rindi\idu 
et la société. 
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cations, des sinistres commerciaux, des faillites, de la baisse 
des salaires, de la mist're, de la prostitution, du vol, et de je 
ne sais combien d’autres crimes encore. 

Le Droit au travail, est-ce le droit de j'ouir des fruits de 
son travail? est-ce, en d’autres termes, le droit de propriété? 
Tout aussi peu; car ce droit, personne ne le conteste, si ce 
n’est les socialistes eux-memes, si ce n’est surtout l’école d’un 
socialiste éminent plus nouvellement arrivé à la connaissance 
du public, qui a été jusqu'à nier le droit à la propriété et 
notamment le droit à la jouissance des fruits de la propi;iété 
résultant du travail accumulé, c’est-à-dire du Capital. 

Mais, qu’est-ce donc que le Droit an travail? 

Ill 

Nous venons de dire ce que n’est pas le Droit au travail; 
pour dire ce qu’il est, il nous faudra encore faire d’intermi- 
nables énumérations. 

La fomude a été et est employée par plusieurs espèces de 
socialistes plus on moins avérés,, plus ou moins complets, 
plus ou moins francs, plus ou moins honteux : 

1° Ceux qui prennent les mots pour ce qu’ils disent, ceux 
qui nomment les choses par leur nom, et « appellent chat un 
chat et Uollet un fripon. » Rollet, pour eux c’est le Capital; 

2' Ceux qui comprennent ou feignent de comprendre comme 
les précédents, mais manquent de bonne foi ou de courage; • 

3* Ceux qui par irréflexion, ignorance, ou par conception 
incomplète, donnent à la formule un sens qu’elle n’a réelle- 
ment pas; qui ne croient pas à la logique inexorable des popu- 
lations; qui croient au contraire qu’il est possible de les satis- 
faire par des clauses jésuitiques, identiques ou ambiguës, à 
l’instar de l’art. 14 de la charte de l.ouis XVllI. 
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Un jour M. Proudhon (M. Proudhon est le type de la pre- 
mière espece), discutant avec M. Goudehaux au sein du co- 
mité des finance^, lui dit : « Oh! mon Dieu, monsieur Gond- 
chaux, si vous me passez le Droit au travail, je vous cède le 
droit de propriété. » Ces paroles ont eu quelque retentisse- 
ment : elles ont été prises pour une trahison par tous les 
socialistes qui ne pensent pas qu’il soif, politique de dire la 
vérité. Ces paroles furent prises pour une extravagance par 
ïfes socialistes de la troisième catégorie; et ainsi s’expliquent 
tous les laidons lancés de la tribune, par une foule de socia- 
listes inconséquents, à M. Proudhon, le plus franc d’entre 
eux*. M. Proudhon avait raison: si l’on admet le Droit au 
travail, il faut renoncer au droit de propriété. Ce n’est pas lA 
un axiome de scélérat, c’est un raisonnement très-vrai et très- 
sain. M. Proudhon n’admet pas le droit de propriété, mais il 
admet le Droit au travail; il est simplement logique. D’autres 
admettent le droit de propriété et le Droit au travail; mais 
ils ne peuvent échapper à la qualification de fourbes qu’en 
acceptant celle d’inconséquents. 

Le Droit au travail dès uns est si bien un droit à la pro- 
priété des autres, qu’il ne se conçoit pas sans cette corréla- 
tion. Je demande du travail à la société représentée par une 
autorité quelconque; avec quoi celle-ci peut-elle occuper mes 
bras, fournir des avances à mou industrie? avec un Capital. 
Comment cette société peut-elle se procurer ce Capital? par 
l’impôt. Or, (|u’est-ce que l’impôt, si ce n’est un prélèvement 
sur la propriété des autres? y a-t-il besoin d’insister sur cotte 
évidence ? Cependant, c’est parce que la propriété des uns 

* Dans la séance du 51 juillet. Je fais mes réserves pour un ai ticle 
sur les Mallhusieus, dans lequel M. Proudlion faisait vraiment 
de la polémique de broussailles. 
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passe par la phase d'impôt et salarie des percepteurs et des ■' 
intermédiaires, avant, d’alimenter le travail des autres, que 
beaucoup de gens se laissent prendre au sophisme. A leurs 
yeux, il semblerait que l’impôt est un produit spontané de 
l’Élat, être réputé supérieur et mystérieux, mais qui, en fait 
de subsides, se borne très-simplement à demander aux con- 
tribuables ce qu’on réclame de lui. 

Il est vrai que ceux à qui on fait toucher la chose du doigt 
peuvent répondre que l’impôt ou la propriété de ceux-ci, des- 
tiné à faire travailler ceux-là, sera consacré à des emplois 
productifs capables de rembourser et au delà cette espèce 
d’emprunt forcé; ils peuvent répondre que leurs systèmes 
d’organisation donneront ces résultats, et ici il faudrait m'ar- 
rêter sur les plans des divei*s communismes, sur ceux du 
fouriérisme et autres. Je me borne à dire que le jour où on 
me montrera (juelque part des phalanstères et des commu- 
nautés, des monastères ou des combinaisons d’association 
quelconques en prospérité, et les populations libres empres- 
sées d’y accourir, ce jour je trouverai naturel et inutile qu’on 
mette dans la Constitution une pronîesse facile à tenir et qui 
n’aura plus le moindre danger; car alors, les hommes sauront 
bien que le Droit au travail des uns est le sacrifice de l’avoir 
des autres; car, à cette époque, ce partage sera tout à fait de 
leur goût, et fera partie de la nature humaine dès lors totale- 
ment changée. — J’ajouterai que pour mon compte je verrais 
avec plaisir porter au budget, et exceptionnellement, une 
somme destinée à faire les avances de quelques phalanstères 
ou communautés, afin de mettre les i^uteurs de systèmes en 
demeure. 

Je ne m’arrêterai pas aux socialistes de la seconde espèce, 
(|ui comprennent la formule et qui en enveloppent le sens dans 
des circonlocutions littéraires, sentimentales et politiques, et 
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sufTisamment insidieuses pour faire prendre le change aux 
auditeurs inexercés. Convaincre n’est pas leur alTaire; ce 
qu’iHeur faut, c’est agiter; sauf, quand le flot des passions 
les a poussés eu avant, à se tirfer de la difliculté par quelques- 
unes des roueries que l’hisloire se charge d'enregistrer, et 
qui réapparaissent le lendemain des révolutions avec une pé- 
riodicité semblable à celle des phénomènes ordinaires du ciel. 

Il n’y a rien à faire avec les gens de cette espèce, si ce 
n’est de travailler à empêcher les populations de devenir 
leurs diqics. Il n’y a rien à faire non plus avec les socialistes 
de la première espèce ; leur conclusion est le résultat de tout 
un système d’idées ; il leur a été prescrit de tenter des efforts 
surhumains pour mener leurs plans à réalisation-, |X)ur les 
faire pratiquer jusqu’à ce que l’expérience les condamne et 
qu'ils soient abandonnés de leurs partisaas. A tout prendre, 
ce sont des natures utiles, et il y a une incommensurable 
différence entre ceux qui pareourent le champ de la pensée, 
même pour s’y égarer et égarer les autres, et ceux qui abusent 
sciemment de l’ignorance des masses. Les uns sont à de cer- 
tains égards les pionniei'sde la civilisation; les autres en sont 
les fléaux. 

Les variétés des socialistes de la troisième espèce, des so- 
cialistes sans principes arrêtés, sans boussole, sont infinies, 
et les définitions qu’ils ont données du Droit au travail sont 
également innombrables. Chacun d’eux, niant le droit absolu, 
est obligé de s’accrocher à un point quelconque de l’échelle 
de relation, les uns plus haut, les autres plus bas ; mais, leurs 
propositions ne résistant pas à l’épreuve d’un raisonnement 
faut soit peu serré, ils sont forcés de se rallier au Droit au, 
ti-avail proprement dit, ou de nier ce droit, à moins qu’ils 
ne s’échappent par un véritable saut de mouton, yar une 
inconséquence. Plusieurs des orateurs de cette catégorie, in- 
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oaiiables de formuler ncUemciiten quoi consiste le droit au 
travail, en ont été réduits à dire qu'ils demandaient l'inser- 
tion de la formule dans la Cunstitntion, sauf à l’expliquer plus 
tard. 

Nous avons entendu dire à M. Ledru-Rollin * ; « Quand je 
demande le Droit an travail, que veux-jel Que vous l’inscri- 
viez dans une Constitution qui apparemment sera durable. 
Le peuple ne se soulève pas tous les jours pour faire des 
«■liartcs. Or, quand vous inscrirez le Droit au travail, vous ne 
serez pas forcés de l'organiser le lendemain, t* 

Nous avons entendu dire à M. Billault * ; « Écrivons dans 
notre Cotislilution ce principe dont la formule nous obligera 

à étudier, à nous ingénier Ce pays-ci, mallienrc-usement, 

se passionne trop souvent pour les mots, sans meme trop 
bien se rendre c(»npte des ciioscs; tenez compte, citoyens, 
de cette prédisposition. Ce rctloutablc mot du Droit au ti'avail 
est devenu dans le mouvement de la Révolution une sorte de 
bannière; le Gouvernement provisoire y a donné comme nne 
consécration. » 

Je pourrais prendre dans ce volume plusieurs autres cita- 
tions semblables, et je dis que des législateurs (pii ont des 
convictions si peu arrêtées devraient être mis en charte privée 
comme les jurés anglais, jusqu’à ce qu’ils se soient prononcés 
plus catégoriquement. Les fropulations, celles surtout qui 
n'ont pas été façonnées par l’étude aux subtilités de l’arginnen- 
tation et du langage, donnent toujours aux mots un sens précis. 
On avait dit et répété solennellement aux populations qu’on 
donnerait du travail à chaque citoyen; on leur avait dit que 
cette garantie était un droit, et, lorsqu’on a été obligé de reve- 

' Voir son discours, p. 115 du Recueil indiqué p. 284. 

“ Voir son discours, p. 250 du mcinc Recueil. 
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iiir sur ses pas, d’avouer qu’oii n’avait pas de ressources, 
qu’on avait promis plus qu’on ne jiouvait tenir, elles se sont 
crues tromjiées, et elles ont pris les armes pour porter aux 
aiTaires ceux des hommes politiijues qui continuaient à leur 
promettre l’accomplissement de leurs illusions*. La masse 
a si bien pris au sérieux 'les doctrines qu’on lui a prècliées, 
que vous avez vu des paysjins ignorants travailler de force sur 
le champ d’autrui et exiger leur salaire avec violence * ! Il 
n’y a eu, je crois, qu’un procès semblable eu police correc- 
tionnelle; mais tout le monde pourrait citer de nombreux cas 
analogues à celui qui est arrivé à Lûncl, et que les circon- 
stances ont mis à l’abri des poursuites. 

Mais voulez-vous savoir combien MM. Ledni-Rollin, Bil- 
lault et autres s’abusent en croyant qu’on leur donnera le 
temps de chercher, lisez le discours prononcé, dans la séaiu:e 
même ou M. Ledru-Rollin a pris la parole, par M. Pelletier, 
l’élu des ouvriers lyonnais. M. Pelletier disait ; « Nous ne 
pouvons dire au peuple que nous ne demandons pas mieux 
que de lui consacrer son Droit au travail et de le rendre heu- 
reux, mais que, ne sachant pas comment lui en procurer ni 
l’organiser, et redoutant le socialisme, qui prétend que cela 
est possible, nous le lui supprimons; le peuple nous répo:> 
drait : « Si vous ne savez rien faire de neuf, retournez 
chez vous et faites place à d’autres... » Messieurs, il y a assez 
d’hommes capables dans cette enceinte pour résoudre cette 
question ; il s’agit tout simplement de les consulter. » 

* Voir, auxnotes finales du Recueil cité (p.284, note), une lettre 
<le M. Proudhon sur Vexcumbililé de l’insurrection de juin. 

Voir, aux mêmes notes finales, un jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Montpellier contre des cultivateurs quiavaient travaillé 
sur un champ qui ne leur appaiienait pas. 
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M. Pelletier, comme on le voit, prenait au sérieux la formule 
et les hommes qui l’invoquent, je ne sais ce que la discussion 
lui a appris à cet égard ; mais ce que je veux répéter, c’est 
qu’il est très-déplorable de mettre en avant, dans les déclara- , 
tions publiques, des promesses vagues dont on se réserve 
d’étudier plus tard la possibilité, ou d’éluder le sens et la 
portée à l'aide d'interprétations judaïques. C’est là un indigne 
procédé que les masses punissent tôt ou tard par des violences, 
et auquel la majorité de l’Assemblée n’a pas voulu s’associer. 

En agissant ainsi, elle a rempli un impérieux devoir. 



IV 

Je raisonne autrement que M. Louis Blanc ‘ ; mais je pense 
comme lui, et avec Maltbus (M. Louis Blanc serait bien étonné 
d’étre en communion d’idées avec cet affreux Maltbus!), 
que le droit à l’assistance n’est autre chose que le droit au 
travail, et que la proclamation de ce droit engage la société 
dans des diflicultés, dans des impossibilités tout à fait sem- 
blables à celles qui dérivent du droit au travail. Qui dit Droit, 
dit que celui qui a ce droit, que celui à qui l’assistance est 
due, peut sommer la société et le gouvernement qui la repré- 
sente de lui donner celte assistance. Or c.omment payer cette 
assistance due? Par l’impôt : — et l’impôt, encore une fois, 
est-ce autre chose que la propriété? Ainsi droit au travail, 
droit à l’assistance, droit à la propriété d’autrui, sontiau fond 
synonymes. Les .Anglais l’ont bien compris. Une fois le prin- 
cipe posé dans la loi des pauvres, ils en ont accepté toutes les 
conséquences pratiques, jusqu’à ce que l’expérience leur ail 

* Voir son opinion, p. 585 du Recueil des Discours. 
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ouvert les yeux et le.s ait engagés à rebrousseï’ chemin , ce 
qu’ils ont déjà tenté par la réforme de 1834, et ce qu’ils ont 
beaucoup de peine à réaliser. Or savez-vous jusqu’où allaient 
ces conséquences? Dans la séance des communes du 15 dé- 
cembre 1830, un député, M. Watmann, signalait ciiupianle 
familles de la Cité qui avaient été obligées de vendre leur 
mobilier pour acquitter la taxe des pauvres. Depuis 1834, 
année à partir de laquelle le Parlement a mis quelques res- 
trictions au droit à l’assistance, la taxe des pauvres a coûté de 
qiialreàsix millions de livres, ou cent à cent cinquante millions 
de francs. Mais le chiffre de la dépense n’est que le moindre 
des arguments ; et, bien que je ne veuille et que je ne puisse 
pas traiter la question ici, je rappellerai que la taxe des pau- 
vres a produit pour résultats généraux : la multiplication des 
pauvres, l'imprévoyance des populations, leur démoralisation, 
et finalement la baisse des salaires, le pauvre faisant entrer 
en ligne de compte le revenu assuré qu’il touche du bureau 
de charité*. 

C est là un immense fait acquis à l’économie politique, et 
que. reconnaissait très-bien un orateur de cette partie de l’As- 
semblée nationale, la Montagne, qui, faute de logique et de 
réflexions suflisantes, fait du socialismesansle savoir*. M. Mat- 
thieu (de la Drôme) disait ; « Vptez! oui, votez le droit à 
l’assistance pour l’homme valide au lieu du droit au travail, 
et je vous affirme que l’histoire dira un jour que vous avez 
voté l’abaissement, la dégradation, la démoralisation de la 
première nation du monde ! » Rien n’est plus vrai que cos 

* V. p. 180 ce qui est dit par M. Mill de la portée de la ré- 
forme de 1854. 

* Au moment où nous écrivions, la Montagne se défendait d'être 
socialiste. 

17 . 



Digitized by Google 




D’J PKI.NCIPE DE 1»0PUI.ATI0?(. 



298 

paroles : foulefois je ne m’explique pas que celui qui les a 
prononcées soil partisan du droit au travail. 

Il y a donc identité entre le droit au travail et le droit à 
l’assislauce; mais l’Assemblée nationale se serait plus facile- 
ment laissé imposer le second «pie le premier : d’abord parce 
(|u’on est plus familiarisé avec le second; ensuite parce qu’il 
paraissait plus facile à restreindre dans les limites du possible, 
'foulefois elle a eu le senliment vague de l’identité (pie nous 
venons d’indi(|uer, et elle a, sur la proposition de sa commis- 
sion, tourné la difficulté en ne |>roclamant pas le droit du 
pauvre à l’assistance, mais le devoir de la société à l’assister, 
(,'t elle a ajouté que ce devoir social serait subordonné à scs 
ressoinoes. 

« 

On a dit à ce sujet qu’il y a des devoirs qui ne correspon- 
dent pas à des droits; on a dit, par exemple, que riionnne a 
devant Dieu le devoir de faire la charité, d’assister son sem- 
blable, et que le pauvre n’a pas le droit d’exiger l’exercice de 
celte vcriu *. Assurément cela est vrai à de certains égards; 
mais je ferai remarquer qu’on mêle cependant ici deux choses 
tout à fait diflérentcs : une Constitution politique ne peut point 
coimnaiider les devoirs de l’ordre religieux, sous peine de faire 
trébucher la nation dans des abîmes; ce qu’elle doit seulement 
prescrire, c’est la juslit;e, la plus stricte justice, sans doute, 
mais ce|iendant rien que la plus stricte justice. Que puis-je 
devoir à mon semblable, absolument parlant? Rien. — Mon 
devoir est de ne pas lui nuire; et à ce devoir corcesjwnd 
son droit d’exiger que je ne lui nuise pas. 

M) Corinenin fait cette demande : « Chrétiens, hommes li- 
bres, mes amis, mes égaux, mes frères, laisserez-vous celte 
âme sans morale, cet espi it sans culture, ce corps sans sub- 

' Voyez l'i^ril remarquable de .M. Cousin, Justice et Charité. 
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sistance? Les laisserez-vous tous trois mourir dans la personne 
d’un égal, d'un homme libre, d’un frère? Voyons, les laisse- 
rez-vous mourir? répondez *. ». — .le ne m’occupe ici que 
de la subsistance, et je réponds qu’il ne s’agit pas (te savoir 
si je serai assez peu charitable jtour laisser mourir mon seni- 
blable de faim lorsque je pourrai faire autrement, mais bien 
de savoir si l’homme qui a faim a le droit strict d'exiger de 
moi sa nourriture. — A M. Cormenin, éveillant en moi le 
sentiment religieux, humanitaire, je réponds que je no lais- 
serai pas mourir mon semblable; mais je l’embarrasserais 
fort si je lui demandais à mon tour dans quelle limite je dois 
religieusement partager avec. lui.... — A M. Cormenin, pré- 
si4ent. de la commission de Constitution , je réponds ({u’en 
admettant par hypothèse que ma propriété n’est pas le fruit 
d’un pri^•ilége manifeste, opposé aux lois positives en vigueur, 
je n'en dois la plus petite parcelle à qui que ce soit ; sinon 
ce n’est plus ma propriété; c’est celle de ceux à qui je la ibis 
et dans la limite de mon devoir. 

C’est donc, selon moi, -une erreur préjudiciable ([UC d’avoir 
proclamé que la société doit l’assistance à tous les citoyens 
nécessiteux dans les limites de ses ressources. Que la société 
donne à quelques nécessiteux, sans engagement de sa part, 
rien de mieux ! Mais, si la Constitution s’engage à donner à 
tous les citoyens nécessiteux en temps de crise, elle promet 
ce qu’elle ne peut tenir; elle habitue les populations à compter 
sur la providence sociale, qui est la plus marâtre des piovi- 
dences, au lieu de compter sur l’énergie propre et individuelle, 
qui est la seule force véritable, vis interna rerim, que Dieu 
ait établie. Heureux si la- société, l’association générale, 

* Voir un extrait de son pamphlet .sur la Constiluh’on, p. .'j78 
du Recueil des. Discours. ' 
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parvenait à maintenir la sécurité et la justice à l'abri des- 
quelles tous les citoyens développent librement et le mieux 
possible leurs facultés, leur industrie; à l’abri desquelles ils 
peuvent le mieux satisfaire le plus de besoins en faisant le 
moins d'efforts! 

Si on me disait que j’oublie dans cette appréciation que le 
devoir de l’assistance a été limité par les ressources, je ré- 
pondrais qu’il ne manquera jamais d’hommes de parti qui 
persuaderont aux plus pauvres et aux plus nombreux qu’avec 
telle ou telle combinaison gouvernementale, avec telle ou telle 
politique, les ressources publiques se multiplieraient*. Cet 
amendement, cette écliappatoire des ressources, est un dan- 
ger de plus. 

Ce biais du devoir social remplaçant le droit individuel, 
on l’a également employé pour la question du travail. L’ar- 
ticle 1 3 énumère, non sans danger pour l’avenir, les moyens 
par lesquels la Société, c’est-à-dire le gouvernement qui la 
représente, doit favoriser et encourager (la Constitution dit, 
pour atténuer : La société favorise et encourage) le déve- 
loppement du travail. Ces moyens sont : l’enseignement 
primaire gratuit; l’éducation professionnelle; l’égalité des 
rapports entre le patron et l’ouvrier; les institutions de pré- 
voyance et de crédit; les associations volontaires; et l’établis- 
sement par l’État, les départements et les communes, de 
ti-avaux publics propres à employer les bras inoccupés. La 
Constitution dit ensuite que la société fournit l’existence aux 
enfants abandonnés , aux infirmes et aux vieillards sans l'es- 
souiTes et que leui's familles ne peuvent secourir (v. p. 308). 

* De nos joi:i-s n'a-l-on pas mis au nombre de ces ressources le 
dernehement des terres incultes, les assignats, l'organisatioa du 
travail, le crédit jar l’État, etc.? 
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Ces promesses peuvent nous mener loin si on veut les te- 
nir. Qu’a-t-on entendu par l’égalité des rapports entre le 
patron et l’ouvrier, par les institutions de prévoyance et de 
crédit ? Dieu seul le sait. Vous verrez que d'aucuns diront 
que la Constitution proscrit la tyrannie du capital, qu’elle 
proclame l’égalité des salaires, la gratuité du prêt, etc. Et , 
qu’est-ce encore que cette promesse de travaux aux bras 
inoccupés, sinon une cachette d’où- l’on pourra tirer, sans de 
trop grands clïorts de logique, le droit au travail ? — Puis- 
que la Constitution déclare que la société doit du travail aux 
bras inoccupés, constatez que mes bras sont inoccupés et 
donnez-moi du travail, ou bieîi je vous prends en flagrant 
délit de mensonge. — Voilà ce que pourront dire toujours 
un trop grand nombre d’hommes. 

En résumé, on a promis plus qu’on ne peut tenir ; on a 
signé une convention dont on ne comprend pas bien la 
portée ; on a suivi en partie le conseil de MM. Ledru- 
Rollin et Billault ; on a inscrit dans la Constitution des 
droits et des devoirs qu’on n’c\pliqucra, qu’on ne compren- 
dra, qn’on n’appliquera que plus tanl, si tant est (lu’on 
arrive à les formuler nettement ! 



V 

Nous avons dit, en commençant, notre sentiment sur la 
manière dont la formule de la Garantie du travail , qui 
n’est autre que celle du Droit au travail retourné, s’est pro- 
duite en Février. M. Louis Blanc avoue dans sa dernière bro- 
chure * qu’elle a été imposée par la force ; d’autres témoins 

• Droit au travail, réponse à M. Thiers; in-18. 
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|Kii'Ient de fusils mis en joue. Nous ne nions pas ces fails ; 
mais nous màinicnons que ces violentes manifestations avaient 
été suscitées (l’histoire dira par qui), et que, dans la foule 
stationnant sur la place de Grève , un très-petit nombre 
d’hommes savaient ce qui se passait à la tète des députations 
ijui pénétraient à l'Hôtel de Ville, et venaient imposer leur 
volonté ou la volonté de ceux qui les poussaient. Qu’il y ait 
eu violence ou non, l'Iiistoire reprochera à ceux dont la 
conscience a été violentée de n’avoir pas su protester plus 
tôt et mieux , et de n’avoir compris (avant la Révolution) le 
danger des promesses illusoires qu’après six mois de déplo- , 
râbles expériences. 

Si mainlenant ou recherche l'origine de cetle formule, on 
voit que l’école phalanstérienne en réclame l’invention. 
M. Victor llennequin , qui, dans cette école, prend rang 
après M. Considérant, revendi(juait dernièrement, au ban- 
quet donné à l’occasion de l’anniversaire de Fonrier, la priorité 
pour ce père socialiste, en citant, à l’appui de son opinion, le 
passage suivant de la Tlu'orie de V Unité universelle, qui 
date de près de trente ans 

« L’Écriture nous dit que Dieu condamna le preinier 
homme et sa postérité à travailler à la sueur de leur front ; 
mais il ne nous condamna pas à être privés du travail d’où 
dépend notre subsistance. Nous pouvons donc, en fait de 
droits de rhomnic, inviter la philosophie et la civilisation à 
ne pas nous frustier de la ressource que Dieu nous a laissée 
comme pis aller et châtiment, et à nous garantir au moins 
le droit au genre de travail auquel nous avons été élevés. 

« Nous avons donc passé des siècles à ergoter sur les 

droits de l’humme, sans songer à reconnaître le plus essen- 
tiel, celui du travail, sans lequel les autres ne sont rien. 
Quelle honte pour les peuples qui se croiciit habiles en poli- 
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tique sociale î Ne doit-on ];«s insister sur une erreur si 
ignominieuse, pour étudier l’esprit humain et étudier le mé- 
canisme sociétaire qui Va rendre à l’homme tous ses droits 
naturels, dont la civilisation ne peut ni garantir ni admettre 
le principal, le droit au travaiU » 

M. Considérant discutait la formule ex professa, il y a dix 
ans, dans un article de la Phalange ', qu’il a reprotluit tous 
récemment en brocliure sous le titre ; Du droit de propriété 
et du droit au travail *. Enfin, depuis quelques années, la 
Démocratie pacifique, journal quotidien des fouriéristes, a 
repris le thème sur tous les tons, et sous différentes appella- 
tions, notamment sous celle de droit à un minimum de 
salaire. 

Cependant cette formule n’apparaissait que rarement 
ailleurs dans le langage politique* et elle était loin de jouir 
de la même faveur que celle de V Association ou de l’Or^a- 
nisation du travail , la première vulgarisée surtout par 
l’école saint-simonienne ; la seconde , dont tout l’honneur 
revient, si honneur il y a, à M. liOuis Blanc®. 

On ne la trouve pas, ce me semble, dans le pamphlet de 
ce dernier écrivain, sur l’Organisation du travail, publié 
en 1840 * ; on ne la trouve pas non plus dans des éditions 
postérieures, celle de 1845, par exemple, la plus récente que 

‘ Journa* mensuel de l'école fouriéiiste, mai 1859. 

* Juillet 1848. 

® M. Louis Blanc donne pour remède à la situation ce conseil: 
« ÂssDRBz du li'avail ; i mais jamais la formule du Droit au travail 
ne se rencontre sous sa plume. 

* Voir quelques notes d'eaplication et d'histoire au sujet des 
principali’sjormules soeialisles que j'ai insérées dans le Jour- 
nal des Économistes, t. XX, p. 575, juillet 1848. 
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j’aie sous les yeux ; et ce fait suffît pour pouvoir affirmer 
qu’elle n’a été que depuis très-peu de temps mise en circula- 
tion. A tout prendre, il me semble bien que c’est le premier 
projet de la Constitution qui lui a donné la vogue, à la suite 
de laquelle sont arrivés les débats dans les bureaux de la 
Chambre, dans la jiresse et à la tribune. Dès ce moment le 
droit dont M. Considérant serait non pas tout à fait le père 
(comme a dit M. Duvergier de llauranne à la tribune), mais 
le père nourricier, a été successivement adopté, avec des si- 
gnifications diverses, non-seulement par l’extrémité de l’As- 
semblée nationale peuplée de montagnards ou de socialistes 
purs, mais encore par des groupes où se trouvent des hom- 
mes de nuances diverses, tels que MM. Lamartine, Crémieux, 
Billault, etc. 

La majorité de la commission de Constitution a certaine- 
ment commis une faute en se laissant imposer dans sa 
première rédaction une formule qui devait être vague aux 
yeux du plus grand nombre, et dangereuse aux yeux de ceux 
qui étaient un peu versés dans les questions économiques *. 
Plus lard les partisans du droit au travail se sont prévalus 
de celte faiblesse, et ont présenté l’Opposiliop que la déclara- 
tion de ce droit rencontrait dans les bureaux et à l’Assemblée 
comme une réaction contre le progrès, tandis qu’il n’y avait 
au fond que plus de réflexion et une intelligence plus ration- 
nelle des conditions du progrès. Au reste, le rapprochement 
de deux dates explique tout. Le premier projet de la Consti- 
tution a été lu le 20 juin; le second, qui a été rédigé après la 

* M. Considérant disait, le 6 juillet, dans la préface de la bro- 
chure citée plus haut : Le droit au travail, admis à Tunaniinité 
par la commission de Constitution, est fortement contesté dans les 
bureaux. 
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discussion dans les bureaux, a élé lu le 29 août. Enlre ces 
deux époques les discordes civiles avaient vieilli nos représen- 
tants de plusieurs années. 

Nous ne parlons ici que de la formule du droit nouveau, 
qu’on a dit être la cause et le but de la Révolution de février, 
et que nous croyons avoir été parfaitement inconnu et n’avoir 
pris, nous le répétons, quelque consistance pour le public 
qu’à l’approche des débats de la Constitution. Car, enfin, 
est-il possible qu’une révolution soit faite au nom d’un droit 
qui ne serait pas connu, formulé, proclamé par la masse ? 
Le 22 février, le 23, le 24, demandait-on le droit au travail? 

Maintenant nous avouons que l’idée socialiste à laquelle se 
rattache cette formule est très-ancienne, mais beaucoup plus 
ancienne qu’on ne le suppose. M. Considérant et M. Victor 
Hcnnequin peuvent la retrouver chez tous les publicistes qui 
se sont mépris sur le rôle et le pouvoir réel des gouverne- 
ments. La célèbre controverse qui s’éleva vers la fin du der- 
nier siècle entre Malthus et Godwin n’avait pas d'autre point 
de départ ; et Quesnay répondait déjà aux socialistes de son 
temps : « Le droit naturel' de tous à tout se réduit au droit 
c^e l’homme aux choses dont il peut obtenir la jouissance ; il 
est semblable au droit de chaque hirondelle à tous les mou- 
cherons qui voltigent, mais qui, dans la réalité, se borne à 
ceux qu’elle peut saisir. » Ce qui veut dire qu’avec la liberté 
tout homme n’a droit qu’au travail disponible concurrem- 
ment avec les autres hommes ; ce qui réduit à néant le droit 
au tiTivail comme on l’entencL 

Au reste, tout le monde sait que l’idée du droit à l’assis- 
tance, dont \e droit au travail n’est qu'une répétition en 
d’autres termes, remonte très-haut, et a été de lionne heure 
le résultat d’une fausse interprétation politique de la morale 
religieuse du Christ. Nous disons fausse interprétation, parce 
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que, si le Christ a toujours reconimaiulé aux rirlies de partager, 
au nom (le leur iiilériîtdans la vie future, il a aussi formelle- 
meiit nié le droit des pauvres à exiger le superflu des riches. 
C’est pour ne pas faire celle simple distinction qu’une foule 
de catholiques fourvoyés sont conduits à un charilisme qui 
aboutit forcément au communisme. 



Les Anglais pratiquent le droit à l’assistance depuis trois 
siècles. La taxe des pauvres, si bien caractérisée par M . Matthieu 
(de la Drôme), socialiste fort peu logique {v. p. 297), et par 
.M. Louis Blanc, qui l'appelle une colossale extravagance * , re- 
monte à loCô selon les uns, et même au quatorzième siècle, 
au temps d'Édoua ni 111, selon les autres*. 

En France , nos deux premières Constitutions le pro- ' 
clament. 

On lit dans la déclaration de la Constitution de 1701 
(5-1 i septembre) : 

« Il sera créé et organisé un établissement géiural de 
secours publics jjoMj- élever les enfants abandonnés, soidager 

* Pilt disait en 1796, au Parlement, deux ans avant la première 
édition du livre de Malthus : « Faisons, des secours à répandre 
dans les fumilles nombreuses, un lien d’honneur et de charité, et 
non un signe d'opprobre et de mépris. On fera ainsi des enfants 
du pauvre une bénédiction et non une calamité : et l'on trouvera 
une ligne de démarcation rationnelle et digne entre ceux qui sont 
♦Capables de se suffire au moyen de leur travail et ceux qui, après 
avoir doté leur pays d’un grand nombre d'enfants, ont acquis le 
droit de réclamer b*s moyens de les élever. {Histoire populaire 
de Ilansard, v. XXXII, p. 710; citation do Uicardo, Princ. d’écon. 
polit., chap. V.) 

* Organisation du Travail, p 55, V wlit., 18i5. 
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les pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres 
valides qui n'auraient pas pu s’en procurer. » 

On lit dans la dcclaration de lu Coiislilulion de 1793 
(24 juin) ; 

« Les secours publics sont une dette sacrée, ha société 
doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur 
procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister 
à ceux qui sont hors d’état de travailler. » 

La Conslilntion de 91 promettait en outre renseignement 
primaire gralnil, celle de 95 promettait de mettre l’instruc- 
tion à la [)ortéc de tous les citoyens. 

On ne lit plus rien de semblable dans la déclaration de la 
OonsiiUilion de l’an III (5 fructidor — 22 août 1795). 

Il n'y a pas de déclaration de principes dans les Constitu- 
tiousipii suivirent, ni dans la charte de 181 4 et celle del830. 

Le premier projet de la Constitution de 1 848 disait (20 juin): 

« La Constitution garantit à Ions les citoyens : 

« La Liberté, l’Égalité, la Sûreté, l’Instruction, le Travail, 
la Propriété, l'Assistance. 

« Le droit an travail est celui cpi’a tout homme de vivre 
en travaillant. 

« La société doit, par les moyens productifs et généraux 
dont elle dispose, et qui seront organisés ultérieurement, 
fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent s'en 
•procurer autrement. 

« Le drpit à l’assistance est celui qui appartient aux enfants 
abandonnés, aux infirmes et aux vieillai-ds, de recevoir de 
l’État des moyens d’exister. 

(I Les garanties essentielles du droit au travail sont : la 
liberté même du travail, l’association volontaire, l’égalité des 
rapports entre le patron et l’ouvrier, renseignement gratuit, 
l’éducation professionnelle, les institutions de prévoyance et 
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de crédit, et l’établissement par l’État de grands travaux 
d’utilité publique, destinés à employer, en cas de chômage, 
les bras inoccupés. » 

Le second projet disait un peu plus simplement (29 août) : 
« ... Le citoyen doit concourir au bien-être commun en 

secourant fraternellement autrui 

« La République doit protéger le citoyen dans sa personne, 
sa- famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à 
la portée de chacun l’instruction indispensable à tous les. 
hommes; « elle doit la subsistance aux citoyens nécessiteux, 
« soit en leur procurant du travail dons les limites de ses res- 
« sources, soit en donnant, à défaut de la famille, les moyens 
« d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. » 

« La société favorise et encourage le développement du tra- 
vail par l’enseignement primaire gratuit, l’éducation profes- 
sionnelle, l’égalité de rapports entre le patron et l'ouvrier, 
les institutions de prévoyance et de crédit, lés associations 
volontaires et l’établissement, par l’État, les départements et 
les communes, de travaux publics propres à employer les bras 
inoccupés ; elle fournit l’assistance aux enfants abandonnés et 
aux infirmes, ou aux vieillards sans ressources et que leurs 
familles ne peuvent secourir. » 

Enfin la Constitution proclamée le 12 novembre 1848 
sur la place de la Concorde dit : 

«... Les citoyens doivent concourir au bien-être commun 
en s’ enti’aidant fraternellement les uns les autres...., 

« La République doit protéger le citoyen dans sa personne, 
sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre 
à la portée de chacun l’instruction indispensable à tous les 
hommes : c elle doit, par une assistance fraternelle, assurer 
« l’existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant 
« du travail dans les limites de ses ressources, soit en dou- 
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(( liant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont 
« hors d’éUit de travailler. » 

« La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail 
et de l’industrie. » 

« La société favorise et encourage le développement du tra- 
vail par l’enseignement primaire gratuit, l’éducation profes- 
sionnelle, l’égalité de rapports entre le patron et l'ouvrier, 
les institutions de prévoyance et de crédit, les institiilioiis 
agricoles, les associations volontaires, et l’établissement par 
l’État, les départements et les communes, de travaux publics 
propres à employer les bras inoccupés : elle fournit l’assis- 
tance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards 
sans ressourcés, et que les familles ne peuvent secourir. » 

Notre dernière réflexion est que tout cela est fort em- 
brouillé, et tellement élastique, que le socialisme et les partis 
politiques y trouveront toujours tout ce qu’ils voudront ; 
mais la France n’y trouvera pas le calme et la tranquillité, le 
travail et le progrès. Combien ont été mieux Inspirés les ré- 
publicains qu’on aurait pu prendre pour modèles, et qui se 
sont bornés à dire, en tète de la loi fondamentale, ces paro- 
les simples et vraiment majestueuses : 

« Nous, le peuple des États-Unis, pour former une union 
plus parfaite, établir la justice, assurer la tranqüillité inté- 
rieure, pourvoir à la défense commune, accroître le bien-être 
général, et assurer les bienfaits de la liberté à nous-meraes 
et à notre postérité, décrétons et établissons cette Constitution 
pour les États-Unis d’Amérique. » 

Suivent les articles de la Constitution, sans autre déclara- 
tion de droit, de dogmes ou de principes. 

Uécembre 18S8. 
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PROVOCATIONS ET ENCOURAGEMENTS A LA POPULATION 
PAR I-A RELIGION, 

LA PHILOSOPHIE, LA LOI ET LES MŒX’RS, 

DANS LE PASSÉ ET DE NOS JOURS. 

I 

« Celte population dont Zouoastre a si bien connu l’avan- 
tage politique, que le Zend-.\vesta est plein d’elTusions reli- 
gieuses en faveur de ceux qui multiplient les êtres et donnent 
au mariage la fécondité, et renferme des prières pour ceux 
qui n’ont encore ni produit ni connu les liens et les jouissan- 
ces des époux. (V. Vendidad-Sadé, p. Hl, 191, 361, et le 
Zcud-Avesla, t. II, p. 107, 276 et 611.) — « Orrauzd, 
s’ccrie-t-on en particulier dans le Vendidad-Sadé, faites que 
les hommes vivent longtemps, toujours engendrant et tou- 
jours dans les plaisirs » (Zend-.\vesta, t. I, p. 182). On peut 
joindre à ce passage, d’un côté, le principe des üeslours qui 
défendent aux femmes de’ se marier dès qu’elles ne sont 
plus en âge d’avoir des rejetons (Usages civils et religieux 
(les Perses, par M. Anquetil, p. 562) ; enfin, le fait rapporté 
par Hérodote et répété par Straboti, que les rois de Pei’se 
faisaient des présents, chaque année, à ceux de leurs sujets 
qui avaient un plus grand nombre d’enfgnls*. » 

‘ ZoroasLre, Confucius et Mahomet, parM. de Pastoret, 2" édi- 
tion, Pans. 1788, p. 57. Zoroastre vivait, s’il a existé, sous Darius» 
eiiiqiûènie siècle avant J. G. 
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« On peut le regarder {Confucius *) comme l’auteur de 
cette idée favorable aux mœui's et à la population , qu'un 
père {Lettres édifiantes et curieuses, t. XIX, p. 120) 
vit sans lionneur si ses enfants sont condamnés an céli- 
bat, et qu’un fils manque au premier de ses devoirs s’il 
ne laisse pa^ des enfants qui perpétuent son nom et sa 
famille*. » 

« Zoroastre a un autre avantage; il accorde des récompenses 
à la population, fruit du mariage... Peu de législateurs parta- 
gèrent celte attention Les mariages des gens du peuple 

méritent donc plus particulièrement la protection de la 
loi®. » 

Platon*, nous l’avons dit (196), voulait que l’on arrêtât ou 
que l’on encourageât la popnlalion selon le besoin, par tou- 
tes sortes d’efforts, par les bonnenrs, la honte et les aver- 
tissements donnés aux jeunes gens par les vieillards. 

Les anciennes lois de Rome cherchent heaucoup à déter- 
miner les citoyens au mariage; par des prescriptions somji- 
l^uaires, des obstacles de succession, des impôts ou des peines. 
César (mort 44 ans av. J. C.) défendit aux femmes qui avaient 
moins de quarante-cinq ans et qui n’avaient ni mari ni en- 
fants de porter des pierres précieuses et de se servir de li- 
tière. Il donna des récompenses à ceux qui avaient beaucoup 
d’enfants. La loi Papia Pappea, du nom des consuls, lut plus 
pressante; elle imposa des taxes {æs uxorhm) contre le cé- 

‘ Confucius, philosophe chinois, est n;ort eu 479 av.ntJ. C. 

• Pastorel ; Zoroaslrc, Confucius et Mahomet, ji. 162. 

® Ibid., p. 424. 

♦Mort en 547 avant J C. Les Lois, Œuvres, liv. V, t. I" du 
Panthéon litl., p. 268. 
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libatet des exemptions d'impôts aux familles de trois enfants. 
Trajan (mort en H 7) et les autres empereurs païens prirent 
des mesures dans le même sens. Ces lois, inefficaces d'ailleurs, 
avaient été d’abord inspirées par la rareté de la population, 
et plus tard pour prévenir le dépeuplement, effet du triste 
état social du temps. Elles furent abrogées dans le codeThéo- 
dosien, compilation des ordonnances de Constantin (mort 
en 337) et des autres empereurs chrétiens. 

Le christianisme réagit au nom du principe d'abstinence, 
et parcelle considération, érronée d’ailleurs, que le nombre 
des hommes croît et décroît selon l’oixlre de la Providence*. 

II 

Morelly, une des lumières des socialistes de nos jours, éta- 
blit ainsi, dans sou Code la nature, 1757, les lois conjuga- 
les qui préviendraient toute délianche. 

« I. Tout citoyen, sitôt l’àge nubile accompli, sera marié, 
personne ne sera dispensé de celte loi, à moins que la nature 
ou sa santé n’y mette obstacle. Le célibat ne sera permis à 
personne qu’après l’âge de quarante ans. 

« II. Au commencement de chaque année, les jeunes gens de 
l’un et l’autre sexe seront assemblés, et, en présence du sénat 
de la cité, chaque garçon choisira la fille qui lui plaira, et, 
ayant obtenu son consentement , la prendra pour femme 
(p. 304). 

« Tout citoyen sera homme public, sustenté, entretenu et 
occupé aux dépens du public. 

* Tout citoyen contribuera pour sa part à l’utilité publi- 
que selon ses forces, ses talents et son âge (p. 177). » 

' V. Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXIII, cli. xxi. 
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Dans Y Analyse du système social, Morelly veut qu’on 
donne à chacun selon ses besoins. 

Maintenant, voici l’opinion de Montesquieu : 

« De tout ceci, il faut conclure que l’Europe est encore au- 
jourd’hui dans le cas d’avoir besoin de lois qui favorisent la 
propagation de l’espèce humaine : aussi, comme les politiques 
grecs nous parlent toujours de ce grand nombre de citoyens 
qui travaillent à la république, les politiques d’aujourd’hui 
ne nous parlent que des moyens propres à l’augmenter *. » 

« Louis .\IV ordonna de certaines pensions pour ceux qui 
auraient dix enfants, et de plus fortes pour ceux qui en au- 
raient douze. Mais il n’était pas question de rét^ompenscr 
des prodiges. Pour donner un certain esprit général qui portât 
à la propagation de l’espèce, il fallait établir, comme les Ro- 
mains, des récompenses générales ou des peines générales *. » 
On remarquera, à l’appui de notre assertion (p. 5) sur les 
idées générales du dix-huitième siècle touchant la {K)p(dation, 
l’opinion de M. de Pastoret , un des plus savants publicis- 
tes et jurisconsultes de nos jours (il n’est mort qu’en 1840). 



Un édit de Louis XIV, de novembre 1666, offrait une 
exemption de charges publiques à ceux qui se marieraient 
avant vingt ans, ou qui auraient dix enfants légitimes. 

En 1797, Pitt proposa un bill pour récompenser les pères 
de familles nombreuses (d. ses paroles p. 506). 

Napoléon promit à toute famille qui aurait sept enfants 
mâles d’en prendre un à sa charge. 

‘ Esprit des lois, liv. XXIII, chap. xxvi. 

* Ibid., ch. xxvii. 
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En 18i9, le roi de Sardaigne exemptait de toute contri- 
bution royale et nobiliaire tout sujet du duché de Gênes ayant 
douze enfants. 

Ces primes, on le voit, étaient imitées des Romains. 

III 

Il y a aussi dans les mœurs des encouragements et des 
provocations à l'accroisseraenlde la population fort nombreux, 
et dont les quelques citations suivantes, que nous pourrions 
innlliplier, donneront la preuve. 

On répète tous les jours avec approbation la répnse assez 
brutale faite à madame de Staël par le vainqueur d’Italie : 
« Quelle est , aurait dit l’illustre écrivain , la femme du 
monde, morte ou vivante, que vous préférez? — Madame, 
celle qui a fait le plus d’enfants ! » 

Un grand poète a mis ce couplet dans l’hymne charmante 
de VEvfant à son réveil: 

Donne une famille nombreuse 
Au père qui craint le Seigneur; 

Donne à moi sagesse et bonheur. 

Pour que ma mère soit heureuse. {Lamartine.) 

C'est une croyance populaire que les familles nombreuses 
ont plus de chances de prospérer. 

La société poursuit de scs sarcasmes les célibataires des 
deux sexes et notamment les femmes. C’est un teime de pi- 
quant dédain que celui de « vieille fille, » prodigué à celles 
qui ont à peine dépassé l’adolcsccnce. On oublie qu’une 
vieille fille a rendu service à la société, et se rend service à 
elle-même, en ne contribuant pas à augmenter le nombre 
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des misérables, en préférant souffrir seule, si elle est pau- 
vre, que de souffrir en sus des privations de son niai i et de 
ses enfants. 

Écoutons Malthiis à cet égard : 

« Si, d’une part, nous craignons qu’en prêchant la vertu 
de la contrainte morale nous ne favorisions (pielcpies vices, 
et si, de l’autre, le spectacle de tous les maiix qu’entraîne 
une population excédante nous fait craindre d’encourager 
le mariage ; si nous pensons, en conséquence, que le mieux 
est de ne pas nous mêler de diriger les consciences à cet 
égard, mais plutôt de laisser chaque homme suivre librement 
son choix, en le rendant responsable, devant Dieu, du bien ou 
du mal qu’il aura fait, c’est là tout ce que je demande. Je 
serais fâché d’obtenir plus. Mais il s’en faut beaucoup qu’on 
en use de la sorte. 

« Dans les classes inférieures où ce point de morale a le 
plus d’importance, les lois relatives aux pauvres sont un en- 
couragement au mariage, qui agit d’une manière constante 
et systématique : car elles ôtent à chaque individu le poids 
de la responsabilité que la nature impose à chaque homme 
qui devient père. La bienfaisance privée a la même tendance : 
elle facilite l’entretien d’une famille ; elle égalise , au- 
tant qu’il est {possible de le faire, les charges du mariage 
et celles du célibat. Dans les classes supérieures , ou 
excite au mariage par les égards que l’on a pour les fem- 
mes mariées et par l’espèce de distinction qu’on leur accorde. 
Le peu d’égards, au contraire, que l’on témoigne à celles 
qui vivent dans le célibat est propre à en inspirer le dégoût. 
Il arrive de là que des hommes qui n’ont rien d’agréable ni 
dans l’esprit ni dans la figure, et qui même sont parvenus 
au déclin de la vie, trouvent aisément de jeunes épouses, tan- 
disque la nature semble indiquer que ces hommes devraient 
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rhcrclier à s’assorlir parmi les personnes d’un âge propor- 
tionne au leur. On ne peut douter que bien des femmes ne se 
soient mariées pour éviter le nom de vieilles filles. Trop alar- 
mées de l’espèce de ridicule qu’un préjugé sot et absurde 
semble y avoir attaché, elles se sont déterminées à épouser 
des hommes pour qui elles avaient de l'éloignement, ou tout 
an moins une parfaite indifférence. De tels xnariages, aux 
xyeux de ceux qui ont quelque délicatesse, sont une espece 
de prostitution légale; et souvent ils surchargent d’enfants 
le pays où ils ont été contractés, sans que ce mal soit com- 
pensé par quelque augmentation de bonheur et de vertu dans 
ceux (|ui leur ont donné naissance. 

« Dans tous les rangs de la société règne l’opinion que le 
mariage est une espèce de devoir, et cette opinion ne peut 
manquer d’avoir de l’influence. Un homme qui croit qu’il n’a 
pas payé sa dette à la société s’il ne lui laisse pas après lui des 
enfants qui le représentent, n’osera pas écouter les conseils de 
la prudence, et croira, en se mariant témérairement, avoir 
droit de se reposer entièrement sur les soins de la Provi- 
dence ' . » 

J. B. Say a fait suivre de sages réflexions de Ricardo 
sur la charité officielle d’une note qui trouve naturellement 
sa place ici. 

« Ces vues, qui ne sont pas seulement d’un philanthrope, • 
mais d’un philanthrope éclairé, font sentir l'imbécillité des 
princes qni consacrent les événements heureux de leur règne 
par le mariage de quelques tilles pauvres, c’est-à-dire qui se 
rejouissent en condamnant aux larmes, et peut-être à la 
mort, les familles qui naîtront de ces unions follement pro- 

' Essai sur le principe de la population, livre IV, ch. v. 
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voquées. Plutôt que de multiplier les créatures vivantes et 
susceptibles de soufîrir, il vaudrait mieux favoriser la mulfi- 
plication des moyens de subsistances, c’est-à-dii e, abolir les 
entraves à l’industrie, ne point emprunter, afin de laisser 
les capitaux chercher des emplois productifs, et diminuer 
les impôts qui augmentent la cherté des produits, et par con- 
séquent la difficulté de vivre; mais les moyens qui n'effrayent 
point les bons princes sont très-difficiles pour les mauvais*. » 

* Note à Ricardo, cliap. v des Salaires. 



/ 
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ENTRAVES AU MARIAGE ET A LA POPUIATION 
PAR LA RELIGION, LA PHILOSOPHIE, L.\ LOI ET LES MŒURS, 
DANS LE TEMPS PASSÉ ET DE NOS JOURS. 



1 

Les politiques grecs s'attachèrent à régler le nombre des 
citoyens; de même qu'ils pensaient qu’il fallait, dans certains 
cas, encourager la population, ils pensaient qu’il fallait, dans 
d’autres, mettre des obstacles à l’accroissement et notam- 
ment régler le nombre des mariages*. D’une part, ils se pré- 
occupaient de maintenir la foree de la ville au niveau des 
villes voisines; et, d’autre part, ils devaient veiller à ce que 
le nombre des hommes libres, défenseui's de la patrie, ne de- 
vînt pas trop nombreux pour pouvoir être entretenu par les 
paysans*. 

« Toutes ces petites républiques, dit Montesquieu, furent 
absorbées daus une grande, et l’on vit insensiblement l’uni- 

* Voir p. 196, un passage de Montesquieu. 

* Ils faisaient des essaims de colonies; ils se louaient comme les 
Suisses de nos jours. 
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vers se dépeupler; il n’y a qu’à voir ce qu’élaicnt l’Italie et 
la Grèce avant et après les victoires des Romains * . » 

Montes(|uieu cite à l’appui de sou assertion les témoignages 
de Strabon et de Plutarque, cités par Tite-Livc *. 

Voici comment s’exprime Aristote ® ; 

« C’est aussi un grand tort, quand on va jusqu’à diviser 
les biens en parties égales, de ne rien statuer sur le uoml)re 
des citoyens, et de les laisser procréer sans limites, s’eu re- 
mettant au hasard pour que le nombre des unions stériles 
rompense celui des naissances, quel qu’il soit, sous prétexte 
que, dans l’état actuel des choses, cette balance semble s’éta- 
blir tout naturellement. Il s’en faut que le rapprochement 
soit le moins du monde exact. Dans nos cités, personne n’est 
dans le dénûiuent, parce queles propriétés se partagent entre 
les enfants, ipiel qu’en soit le nombre. En admettant, an con- 
traire, (pr’elles seront indivises, tous les enfants en surnom- 
bre, peu ou beaucoup, ne posséderont absolument rien. 

« Le parti le plus sage serait de limiter la population et 
non la propriété, et d’as.signer un maximum qu’on ne dépas- 
serait pas, en ayant à la fois égard, pour le fixer, et à la pro- 
portion éventuelle des enfants qui meurent, et à la stérilité 
des mariages. 

« S’en ra pporter au hasard , comme dans la plupart des États, 
serait une cause inévitable de misère dans la républi<pie de So- 
crate; et la misère engendre les discordes civiles et les crimes. 

« C’est dans la vue de prévenir ces maux que l'uu des 
plus anciens législateurs, Pbidon de Corinthe, voulait que le 
nombre des familles et des citoyens restât immuable, (juand 

' Esprit des lois, liv. XXIII, cti. xix. 

* Tite-Live, mort en l'an 18 ou 19. Phitarqiic et Strabon vi- 
vaient 50 ans avant J. C. 

* Politique, 1. II, ch. in, § 6. 
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bien meme les lots primitifs auraient été tous inégaux. Dans 
les lois on a fait précisément le contraire *. » 

Platon prescrit expressément que le nombre des maisons et 
des lots de terre ne dépasse jamais cinq mille quarante, comme 
celui des familles de guerriers. Quant au nombre des enfants, 
il ne le limite pas; mais il dit qu’en cas de surabondance 
O 1 peut interdire la génération ou envoyer l’excédant s’éta- 
blir en quelque autre lieu qu’on aura jugé co ivcnablc *. 

. Aristote, analysant la constitution crétoise *, dit : Les 
« vues du législateur sont excellentes sur les avantages 
de la sobriété et sur l’isolement des femmes dont il redoute la 
fécondité; mais il a établi le commerce des hommes entre 
eux, règlement dont nous examinerons plus tard la valeur 
bonne ou mauvaise. » 

M. Barthélemy Saint-llilaire , son traducteur, ajoüte 
« Ainsi ce vice, si répandu dans la Grèce, avait été sanctionné 
par des lois. C’était une opinion vulgaire, au temps d’Aristote, 
que les Crétois s’y étaient livrés les premiers.. . Grégoire, dans 
son Traité de la Domesticité, a réuni sur ce sujet des faits 
assez curieux... Dans l’antiquité ce goût fut réservé aux hom- 
mes libres*... Platon a, dans une foule de passages, proscrit 
avec une très-grande énergie ce vice odieux. On peut surtout 
consulter les Lois, liv. VIII, p. HO, trad. de M. Cousin. 
V. Xénophon, République de Sparte, chap. ii. » 

‘ Phidon, dont parle Aristote , vivait vei's la fin du neuvième 
siècle avant J. G. 

* Lois, I. V. 

* Politique,]. II, ch. vu, § 5. 

* On ne craignait pas la multiplicité des serfs contribuables, 
mais celle des guerriei's et des hommes libres à entretenir. 
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¥ 

En parlant de l’éducation des enfants, Aristote* détermine 
comme époque la plus favorable au mariage : 18 -ans poul- 
ies femmes et 37 ans, ou un peu moins, pour les hommes. 
Platon* fixe pour les femmes l’àge de 20 à 40 ans, et pour 
les hommes de 30 5 45. 

M. Barthélemy Saint-Hilaire ajoute : « Sous le climat de la 
Grèce, c’était certainement retarder beaucoup le mariage 
pour les femmes. En ceci, les deux philosophes grecs ont été 
plus sages que nous ne le sommes aujourd’hui, où dans un 
climat comme le nôtre, c’est à-dire beaucoup plus froid , les 
femmes sont mariées aussi, en général, de 18 à 20 ans. 
Ocellus Lucanus, ou l'auteur qui a pris son nom, expose 
les mêmes principes qu’ Aristote sur le mariage, dans le petit 
traité intitulé : De la nature de l’univers. » 

Plus loin (§11) Aristote prescrit l’époque où la génération 
devra cesser (quatre ou cinq ans après la cinquantaine) et les 
époques les plus favorables pour la mener- à bonne fin. 

Dans ce même chapitre (§ 10) Aristote permet l’abandon et 
l’avortement: «... Il conviendrait de défendre par une loi de 
prendre jamais soin de ceux qui naîtront difformes; et, quant 
au nombre des enfants, si les mœurs répugnent à l’abandon 
complet, et qu’au delà du terme formellement imposé à la 
population quelques mariages deviennent féconds, il faudra 
provoquer l’avortement avant que l’embryon ait reçu le sen- 
timent et la vie. Le crime ou l'innocence de ce fait ne dépend 
absolument que de cette circonstance de sensibilité ou de 
vie. 

Les anciennes lois de Rome cherchèrent, eli général, à dé- 



* Politique, liv. IV, ch. xiv, § 6. 

* Republique, p. 276, trad. de M. Cousin. 
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terminer les citoyens au mariage; plus tard, les censeurs 
engagèrent par le Code et par les peines, selon les besoins 
(V. p. 3H). Mais à diverses époques les mœurs contribuèrent 
beaucoup à dégoûter les citoyens des unions légitimes. C’est 
contre cette tendance qu’Auguste voulut réagir par les lois 
Julia et Papia Poppea. Il disait dans une harangue aux 
chevaliers : « Pentlant que les maladies et les guerres vous 
enlèvent tant de citoyens, que deviendra la ville si on ne con- 
tracte plus de mariages...? Ce n’est pas pour vivre seuls que 
vous restez dans le célibat, chacun de vous a des compagnes 
de sa table et de son lit, et vous ne cherchez que la paix dans 
vos déréglements * . » 



II 

Le christianisme vint réagir, comme nous venons de le 
dire, contre les encouragements au mariage, en partant d’un 
principe moral et religieux, mais en ddiors de toute préoccu- 
]iation économique. 

Depuis, l’Église catholique a toujours recommandé l'absti- 
nence*; et la pratique de cette mortification, jointe à d’autres 
causes, a produit le célibat des prêtres, et d'innombrables 
institutions conventuelles destinées aux deux sexes. 

Le célibat ébiit recommandé par saint Paul, qui disait aux 
chrétiens « qu’il est avantageux pour l’homme de ne point 

* Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXill, c. xxi. 

* Le célibat est aussi en honneur dans le bouddliisnie. On ren- 
contre dans le Tibet et à Ceylan de nombreuses lamaseries ha- 
bitées par des religieux vivant dans le célibat comme moyen d’ar- 
river à un degré de nullification conduisant à l'absorption dans le 
Grand Tout. 
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chercher du tout le plaisir des sens, et que, si celui qui marie 
sa fille fait bien, celui qui ne la marie pas fait mieux*. » 

Et ailleurs : a Les personnes qui se marient imprudemment 
souffriront dans leur chair des afniclioiis et des maux que je 
voudrais vous épargner*. » 

Une loi de l’empereur Majorien (mort en 461) imposait aux 
pères de constituer une dot à leurs fils ou à leurs filles avant 
de les marier; et, plus tard, le concile d Arks (ô24) défen- 
dait le mariage sans dot : Nullum sine dote fiat conjugium. 

Dans sa vingt-quatrième session, le concile de Trente (clos 
en 1563)’ frappe d’anathème l’opinion que a l’état conjugal 
doit être préféré à l’état de virginité ou de célibat, et qu’il 
n’est pas meilleur et plus saint de demeurer dans la virginité 
et le célibat que de contracter mariage. Si pour vaincre les 
volontés de la chair la sagesse naturelle est trop faible, en 
revanche la grâce y suffit*. » 

, Nous trouvons ces citations dans un remarquable article 
publié dans le Correspondant, recueil religieux, par M. de 
Metz-Noblat, appartenant à l’école, malheureusement si res- 
treinte, des économistes catholiques et malthusiens, que nous 
voudrions voir s’étendre. Ainsi que M. de Villeneuve-Barge- 

* Paul, II Corinth., xii, 9. 

* Citation de M. de Villeneuve-Bargcmont. llist. de l'Écon. pot. 
2' vol., p. 278. 

5 Dernier concile œcuménique, convoqué en 1542, ouvert en 1515 
et clos en 1563. Les protestants furent entendus et condamnés 
dans ce concile, que ne reconnaît d’ailleurs pas l’Eglise gallicane. 

* Population et misère, extrait du Correspondant, 1854. 

« Si quis dixerit, stuturn conjugalcm anteponenduin esse statui 
virginitatis vel cœlibatus, et non esse melius ac beatius inanere 
in virginitate vel cœlibatu, quam jungi matrinionio, antheina sit. » 
(Conc. Trident, sess. xxiv, can. 10.) 
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mont, M. de Melz-Noblat revendique la doctrine et la con- 
trainte morale par le catholicisme, plus capable de donner à 
ce frein l’elTicacité nécessaire pour contenir préventivement 
l'essor possible de la population, parallèlement ou au-dessous 
de l’essor possible de la production, et éviter la loi cruelle de 
la nature, qui fonctionne sans pitié sur la population, ne se pro- 
portionnant pas au capital, en inspirant aux hommes une pré- 
voyance instinctive ou réfléchie qui leur conseille de ne pas 
user de toute la plénitude des facultés génératrices dont ils 
sont doués; en portant les uns à se maintenir dans le célibat, 
les antres à retarder le mariage ; en conseillant à ceux-ci de 
n’en user qu’avec modération , à ceux-là de n’en pas user 
d’une façon réprouvée par la morale (p. 19). 

S’appuyant sur les citations que nous venons de rapporter 
et d’autres * relatives à la consécration de la virginité et de 
l’abstinence, l’auteur que nous citons conclut en ces termes : 

« Ainsi c'est dans le catholicisme, et dans le catholicisme 
seul, que les sociétés euiopéennes peuvent trouver un frein à 
la fois moral, sérieux et efficace contre la puissance généra- 
trice de l’homme; c’est à lui seul qu’on peut demander utile- 
ment de tenir en échec cet excès de force procréatrice que ne 
suffit point à contenir là prudence purement humaine; c’est 
lui seul qui vient renforcer cette sorte de préwyance, et plus 
souvent encore la suppléer, pour épargner à notre vaine pi- 
tié le spectacle cruel d’une population exubérante mois- 
sonnée par la misère; seul il peut maintenir d’une manière 
durable et permanente, sans secousses, sans souffrances, par 
une simple action préventive, l’équilibre entre la population et 
le capital. 

* Tirées d’un autre écrivain catholique et malthusien, M. Guer- 
rier de Dumast, Origine de tous nos ftfrils. 
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« Il y léiissit de deux façons ; d’abord en bonorant et en 
faisant praliciuer la conlinenco, ainsi (|iie nous venons do le 
voir, ensnile en prà liant la simplicité des nionii’s, en condam- < 
nantie luxe, en conseillant l'abstincncc et la inorlificalioii. v> 

L’aiilenr explique comment cotte doctrine n’cxciut pas nne 
raisonnable satisfaction des Ijesoins de la civilisation et le 
culte des arts. 

Les eboses ainsi cntendncs, nous lui donnerons raison sur 
ce point. Nous accordons encore que la foi calôoüqno peut * 
insjiirer et faire pratiquer la continence absolue Mais il en 
est de même de tontes les fois, et nous ne Siunion-. con. lnre 
d’une manière aussi exclusive que lui. Ce ipi’il dit iln caliio- 
licisine peut être dit de tout le christianisme, et encore de la 
pliilosopliie et de la morale, e’c<t-à-dire de la raison. 

Kn fait, et sauf un bien polit nombre d’exceptions, les ca- 
lboli(pics (les bommes religieux) a croient presipie oll’eii-i r 
Dieu en pensant (pic les unions, même li'gi limes, pnissmit ja- 
mais être trop nombreuses on trop fécondes, et que le Créa- 
teur fasse sortir de gr. nds maux de la satisfaction des pen- 
diants naturels, qui, po" leur côté noble comme par leur côté 
matériel, jouent un rô',; si important dans la vie humaine. » 

.Nous citons les jiarolcs de l’an leur (p lù). 

Cn lait, si l’Kglise, en généial, ri'commandc la continence 
avant le mariage, si ede. impo>e le célibat aux prêtres, si elle 
ne provoque pas aux mariages, elle pousse aussi de toutes ses 
forces à la fécondité des mariages riches ou pauvres, contrai- 
rement à la recommandation d’abstinence aksolue peu piati- 
cable de Lactdnce, et à l’exemple des premiers ebrétiens, qui 
n’étaient p:is dans une condition cl une situation d’esprit nor- 
males. Combien, en eiïct, parmi les trcnlc-sixmillionsde Fran- 
çais, par exemple, eu les admettaut tous bons catholiques, 
compterai t-on de saints couples comme ceux de saint Henri 

10 
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el saillie Cunégomlc , d’Injuriosns et sainte Scolastique*. 

En résumé, si M. de Villeneuve-Bargeniont el M. deMelz- 
Noblat ont raison, ainsi que nous l’avons déjà reconnu, de 
revendkiuer, non pour le catholicisme exclusivement, mais 
pour le christianisme, la priorité de la doctrine de la con- 
trainte morale absolue prèchéc par saint Paul et Lactance 



* « Que ceux que leur indigence empêche de nourrir leui-s en- 
fants s’abstiennent de leurs épouses. » (Paroles de Lactance citées 
pir G. Dupuvnode dans ses Éludes sur la pop. et la charité, 
Journal, des économistes, 185i, 1855 ) 

« Dès lors on vit apparaître ces eunuques spirituels qu’avait si- 
gnalés dans l’avenir le prophète Isaïe (cap. lvi, 4 et 5). Des âmes 
d’élite commencèrent à vivre de la vie des anges; l’armée en devint 
innombrable; et désormais, sans profaner leur corps par des mu- 
tilations ignobles, une foule d’êtres énergiques, armés de leur ré- 
solution seule, oublièrent qu’ils avaient un sexe. Ils y renoncèrent 
volontairement pour mieux gagner le royaume éternel. 

« Les uns dans le sein même du mariage, au lieu d’user des 
droits qu’il conférait, s’en abstinrent, soit totalement. Comme pai 
exemple on le sait de Julien et de Basilissa, d’Injuriosus et de 
Scolastique, de saint Henri et de sainte Cunégonde, ou de saint 
Ehéar et sainte Delphine; soit en partie, comme avaient coutume 
de le faire la plupart des chrétiens des premiers siècles, lesquels, 
au rapport de Tertullien, dès qu’ils avaient assure la perpétuité de 
la famille, réduisaient communément l’alliance conjugale à la 
simple union des âmes. 

« Les autres ne cwisentircnt même pas à contracter des liens 
dont la nature, dont l’apparence au moins, était en désaccord avec 
leur sublime désir. Voulant pousser la chasteté jusqu’à la virgi- 
nité, ils embrassèrent franchement celle-ci, de droit aussi bien 
que de fait. » {Origine de tous nos périls, par M. P. Guerrier de 
Dumast.) 



Digiiized by Coogl 




• ENTRAVES AU MARIAGE ET A LA l'Ol’L’I.ATION. 3‘27 

cl pratiquée, nous dit-on , par les premiers chrétiens, et 
qui s’est traduite par le célibat des prêtres et la multi- 
plication des couvents, il faut reconnaître que ces con- 
seils d’abstinence ascétique sont peu praticables par le 
plus grand nombi*e, qu’ils n’ont pas eu pour but de pro- 
portionner la population aux moyens d’existence, et que leur 
action limitative a été neutralisée et bien au delà par la re- 
commandation faite aux époux de multiplier autant que pos- 
sible, autant que le permettent les forces procréatrices, en 
vertu d’une fausse interprétation du cvescite et multiplica- 
mini (F. p. 87), iuterpiétation tout à fait en désaccord 
avec les lois de la nature et des besoins de l’borame, que le 
Christ ne voulait assurément pas méconnaître. 

Celte funeste et regrettable impulsion a été donnée et con- 
tinue à être donnée à l’accroissement de la population par 
la presque totalité des écrivains catholiques, par les casuis- 
tes, et au moyen de la confession *. Mais tout porte à 
croire que, si les lumières du clergé catholique, portant leur 
attention sur cette grave question, étudiaient les lois et les 
conditions de la vie sociale, elles repousseraient les doctrines 
étroites des casuistes, ainsi que l’inintelligente jurisprudence 
de la congrégation de l’Index (V. plus loin, p. 338), et que 
le clergé userait de sa grande inlluence pour conseiller, non 
plus la procréation incessante et homicide, mais la pré- 
voyance , sauvegarde de la dignité et de |a moralité des fa- ' 
millc-s. {Voir à ce sujet l’ensemble du chap. x.) 

Ces réflexions s’adressent au clergé anglican' que M. J. 

S. Mill* blâme vivement de donner aux pauvres le mauvais 
exemple de l’incontinence et de l’imprévoyance. 

* Voir l’ou\Tage intitulé Mœchialogie, cité p. 98, et destiné à 
servir de guide aux prêtres pour la confession. 

• V. Principles of polilical econotny, ch. xui, § 15. 
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III 

Voici niainlenant quelques reuseiguemenls recueillis par 
la commission de pauvres en Angleterre touchant diverses 
prescriptions légales actuellement en vigueur relativement au 
mariage *. 

Dans le Mccklemhourg, les mariages sont retardés par la 
conscription jusqu’à la 22° année, et par le service militaire 
pendant si.v ans de plus; eu ouiiV, les futurs époux doivent 
avoir un domicile, sans quoi le piuli e n’a pas le droit de les 
marier. Les hommes se. marient di, 2^; à ôO ans, et les femme.- 
presque au même âge, parce que lesui'.s et les autres doivent 
gagner d’abord de ipioi s’établir. 

Eu Saxe, l'homme ne peut se marier avant 21 ans, s’il 
est pioprc au service militaire. A Drc.de, les artisans ne 
peuvent se marier qu’après être passés maîtres. 

Dans le Wurtenberg, l’homme assujetti au service mili- 
taire ne peut se marier avant 2o ans, que par une permission 
spéciale obtenue ou acbetée, et en prouvant que lui et sa fu- 
ture possèdent ensemble de quoi s’établir et élever une fa- 
mille. Dans les grandes villes, il faut posséder de 800 à 
i ,000 florins ; dans les petites, de 400 à 500, et 200 florins 
dans les villages. 

Eu Bavière, les futurs doivent également faire la preuve 
qu’ils ont des moyens suflisants d’existence. 

11 eu est de môme à Francfort. A Lubeck, l’homme doit 
prouver qu’il a une profession capable de subvenir aux be- 
soins d’un ménage, avoir été reçu bourgeois et acquis l’uni- 
forme de garde bourgeoise, qui coûte une centaine de francs. 

' y. J. S. Mill, Principes d'économie politique, chap. xi, § 4. 
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Eu Prusse et dans d’autres pays de rAllemague, il u'y a 
pas de prohibition directe ; ruais, comme tous les lionuues 
sont tenus de passer plusieurs années dans les rangs de l’ar- 
mée, à Page où les mariages sont le plus généralement con- 
tractés, il en résulte des obstacles positifs aux unions préma- 
turées. 

En Norvège, le prêtre, avant de marier, est tenu de consta- 
ter que les futurs auront les moyens de soutenir leur famille. 

En Suisse, dans divers cantons (Lucerne, Argovie, Un- 
terwald, Saint-Gall, Scbwytz et Uri), les jeunes gens qui 
veulent se marier doivent prouver au magistrat du district 
qu’ils sont en état d’entretenir une famille. 



L’ancienne organisation de l’industrie et* sa coinposilion 
agissaient comme obtaclc à la population. L’ouvrier ne deve- 
nait un peu libre et maître de lui que lors<pi’il était passé 
maître. 11 était rare de voir que les artisans se mariassent 
avant cette épo(iue, car les pères n’aimaient pas à donner leurs 
filles à des hommes qui n’avaient pas encore d’état. Or les 
règlements prescrivaient en général que la maîtrise ne pou- 
vait s’obtenir avant l’âge de 25 ans. 

Dans quelques pays, les mœurs et l’nsage agi.ssent dans le 
môme sens que les lois positives. M. de Sismondi dit que, 
dans quelques parties de l’Italie, les classes pauvres imitent 
les classes supérieures et obéissent à l’usage en ne mariant 
qu’un seul enfant : les antres vivent dans le célibat. 

Partout oii les ouvriers agricoles sont engagés pour un an, 
et seulement quand ils sont célibataires, les jeunes gens ne 
se marient point pour ne passe priver d’emploi. 11 en est de 
même dans tontes les professions où le célibat est une con- 
dition d’occupation. 
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Nous avons rapporté (p. 178) l'opinion de M. J. S. Miil 
sur les obstacles que la loi devrait opposer aux mariages 
des indigents réclamant des secours. 

Malthus réclame, au contraire , la liberté pleine et entière 
lUi mai’iage. 

« On m’a accusé de proposer une loi pour défendre aux 
pauvres de se marier. Cela n’est pas vrai. Bien loin d’avoir 
proposé une telle loi, j’ai dit distinctement que, si un indi- 
vidu voulait se marier sans avoir une espérance légilime 
d'être en état d’entretenir sa famille , il devait avoir la plus 
pleine liberté de le faire, et toutes les fois que des proposi- 
tions prohibitives m’ont été suggérées, comme convenables, 
par des personnes qui avaient tiré de fausses conséquences de 
ce que j’avais dit, je les ai toutes fermement et uniformé- 
ment réprouvées. Je suis en effet de la manière la plus 
décidée de l’opinion que toute loi positive pour limiter l’àge 
du mariage serait injuste et immorale ; et de toutes mes 
objections à un système de communauté et à celui des lois 
sur les pauvres (deux systèmes qui, bien que différents dans 
leur origine, sont de nature à produire les mêmes résultats), 
la plus grande est que la société dans laquelle on réussirait 
à les réaliser serait finalement réduite à la triste nécessité 
d’opter entre la détresse universelle et la mise en vigueur d&s 
lois directes contre le mari.ige *. » 

' Essai sur le principe de population, liv. Il, chap. vu, p. r.tSü 
de la 2* édit. Collection des principaux Economistes. 



\ 
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ABERRATIONS AU SUJET DE ILVLTULS. — ^LES MALTHUSIENS 
HONNIS. — PAMPHLET ET CHANSON CONTRE 
LES MALTIILSIENS. 

— LA DOCTRINE DE IA PRÉVOYANCE MISE A L’INDEX. 

l 

Nous avons dit (p. 6) que Mallhus était un curieux exemp-le 
des aberrations dans lesquelles l’opinion publique peut èlie 
entraînée; et nous avons expliqué par quel concours de cir- 
constances s’est produit ce résultat, auquel ont coiUribué di- 
vers publicistes politiques, la plupart des philanthropes, les 
écoles socialistes et divers économistes qui en ont j)arlé sans 
l’avoir lu, d’après des citations tronquées et infidèles, ou qui, 
l’ayant lu, ou bien , ce qui est plus probable, simplenieut 
prcourii, l’ont oublié et n’ont retenu dans leur esprit qu’une 
impression altérée. 

Le lecteur trouvera l’explication de ce phénomène dans 
divers passages de ce livre, dans rexagération cpie nous si- 
gnalons (p. 108) au sujet de la charité, dans le rclenlisse- 
ment qu’a eu sa fameuse phrase niant le droit au travail et 
à l’assislanco (p. 171); dans la brochure publiée sous le nom 
de .Marcus (p. 194); dans les réllcxions de M. Mill que nous 
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rapportons (p. 208); dans les prétentions de quelques-uns de 
scs critiques (p. 248 1 ; et en général dans les illusions et 
les prtyugés politiques et religieux, contre lesquels Maltlius 
est venu réagir, dont les partisans ont été le plus souvent 
conduits à exagérer et même défigurer tout à fait ses vues, 
ses assertions et ses conseils. 11 y en a, nous l’avons dit, un 
assez grand nombre qui le combattent dans ses fausses in- 
terprétations, et qui n’ont d’autres raisons à lui opposer que 
celles qu’il a données lui-même I plaisante chose en vérité. 

11 

On ferait des volumes si l’on voulait relever toutes ces fausses 
interprétations, toutes les confusions faites, toutes les exagéra- 
tions, absurdités et injures débitées au sujet deMaltbus,deses 
recherches et de celles des autres économistes sur la population. 
11 n’y aurait pas grand profit à faire un pareil relevé ; toutefois 
nous ne pouvons passer sous silence un écrit publié par 
M. Proudbon, eu 1848, dans son journal le Petiple, et inti- 
tulé les Malthusiens *. 

M. Proudbon défendait la doctrine du droit au travail, et 
l’idée lui vint de donner le nom de malthusiens à ses adver- 
saires, qu’il pouvait ainsi signalera l’opinion publique comme 
des sectateurs du « docteur Mallbus, un économiste, un an- 
Çjlais! » trois injures en trois mots. Il rapjielait la fameuse 
phrase de Malthus (P. p. 171) et la figure prétentieuse du 
banquet, et eu déduisait cette assertion. 

« En conséquence de ce grand principe, Malthus recom- 
mande, sous tes menaces les plus terribles, à tout homme qui 

’ Reproduit dans ses Idées révoltUiommires, 1 vol. in-8*. (Chei 
Garnier frères.) 
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ii’a pour vivre ni travail ni revenu, de fCen aller, surtout de 
ne pas faire d’enfants; la famille, c’est-à-dire l’amour comme 
le pain, sont de par Maltlius intcrdiLs à cet liominc-là. » 

Or Malihus, s’il faut le répéter ici, ne dit pas aux mallieu- 
reux de s’en aller; il ne conseille à qui que ce soit de le dire; 
il prêche, au contraire, une charité intelligente et efficace; 
mais il avertit le père de famille que la nature impitoyable 
inflige les soulïrauccs et la mort à ceux que l’imprévoyance 
jette dans un monde trop occupé, où ils ne trouvent pas à 
vendre leurs services. 

Malihus n’interdit ni la famille, ni l’amour, ni le pain, il 
fait au contraire fous ses efforts pour que les familles aient du 
pain, et que l’amour soit relevé par les plus nobles senti- 
ments, par la préoccupation du bien-être physique et moral 
de la famille. 

Cependant celle assertion que nous venons de transcrire 
est retournée de plusieurs façons dans ce pamphlet, où on lit 
encore ceci ; 

« ... La théorie de Malthus est la théorie de l’assassinat 
politique, de l’assassinat par philaulhropie, par amour de 
Dieu... 

« Les économistes ont les premiers , parmi nous , par 
un inconcevable blasphème, érigé en dogme de providence la 
théorie de Malthus. Je ne les accuse pas plus que je ne les 
calomnie. Les économistes sont en cela de la meilleure foi 
comme de la meilleure intention de Malthus : ils ne deman- 
- devaient pas mieux (pie défaire le bonheur du genre humain; 
mais ils ne conçoivent pas comment, sans une organisation 
quelcompic de l’homicide, l’équilibre entre la population et 
les subsistances pourrait exister. » 

Ainsi réllé('hir sur les devoirs et les charges de la famille 
avant de contracter mariage; y réfléchir pendant le mariage; 

19 . 
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lie pas mettre sur terre plus d'enfants qu’on n’en peut élever : 
voilà le blasphème des économistes, voilà une théorie d’as- 
sassinat, une organisation de riiomicide! 

Ce jour-là, évidemment, M. Proudjion avait la lièvre ! Nous 
avons montré plus haut (p. 195) M. Proudhon plus malthu- 
sien que Malthus en fait de contrainte morale. 

M, Proudhon posait ainsi la question du droit au travail : 
« Qui viendra me dire que le droit de travailler et de vivre 
n’est pas toute la révolution? — Qui viendra me dire que le 
principe de Malthus n’est pas toute la contre-révolution 1 » 
Nous avons montré plus haut la diiïércnce qu’il faut faire 
entre le droit de travailler et le droit au travail. Le droit de 
travailler/ c’est la /ilwJrhMont les malthusiens sont partisans; 
le droit au travail, c’est le droit à la propriété d'aiitnii, selon 
M. Proudhon lui-même (v. p. 29 1). Les malthusiens ne nient 
pas le droit de vivre, ils nient le droit de vivre aux dépens 
<ruutrui ; ce qui est bien différent. 

M. Proudhon englobait avec les économistes, sous le nom 
de .Malthusiens, les gens de loi, les gens de lettres, l’église, 
la haute bourgeoisie, les possesseurs de la grande propriété, 
les hommes du gouvernement, au demeurant fort peu mal- 
thusiens, comme on a pu en juger par divers passages de 
ce livre. Cette confusion servait à sa polémique du moment 
dirigée contre le gouvernement qui avait suspendu son jour- 
nal, contre l’Assemblée constituante qui lui avait voté à l’u- 
nanimité, moins un, un blâme d’ailleurs assez peu logique de 
la part d’une grande majorité (réactionnaire ou rouge) plus 
ou moins socialiste, et contre tousses adversaires, qu’il finis- 
sait par traiter de a carnassiers de Malthus. » 

En résumé, quoique le pamphlet de M . Proudhon ait en 
beaucoup de retentissement dans la classe populaire, et bien 
qu’il ait été souvent rappelé depuis comme argument contre 
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les économisles par plusieui’s des écrivains « carnassiers » 
ci-dessus, on peut dire qu’il n’a aucune valeur scientifique 
et qu’on ne peut l’expliquer que par la colère. 

III 

Comme échantillon des tristes niaiseries en circulation à 
propos de Mallhus ef de la doctrine de la prévoyance et de la 
responsabilité, nous avons recueilli une chanson intitulée les 
Malthusiens ' , évidemment inspirée par le pamphlet de 
M. Proudhop, et, d’ailleurs, assez pauvre' au point de vue 
littéraire ; lujus en citons les passages les plus saillants, 
comme témoignage de l’ignorance de notre temps sur un 
sujet que chacun a tant d’intérêt à connaître. 

I.es malthusiens! quelle est donc cette engeance? 

Dit en riant le peuple travailleur. 

Est-ce un» canaixl rouge, blanc ou régence, 
frais emplumé par quelque ccrivailleur? 
iVe riez pas, tremblez j)lutôt, mes frères, 

C'est une secte à qui l'Anglais Malthns 
Osa léguer ces an êts funéiaires 
Dont je traduis le sombie |>rospectiis : 

Qu’attendez-vous, enfants du prolétaire. 

Quand vous n’avez ni travail ni crédit? 

Celui qui chôme est de trop sur la terre. 

Allez-vous-en, les malthusiens l’ont dit. 



‘ 1 d'un Album populaire. (Chez Durand, rue Rambuteau; 

jaroles de M. Victor Rabincau, musique de M. A. Maquerie. 
Avril 1849.) 
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Qu.iml nous disons ; « Que tout le inonde vive, » 
. . . Les barons, les sbires de la presse, 

Les fmaritiers, les chacals de jiarquet, 

Tous malthusiens engraissés de paresse. 

Ont répondu : « Pour nous seuls le banquet ! » 

Qu'attendez-vous, etc. 



Tu dois, rebelle aux lois de la nature. 
De par Malthus ossifier ton cœur. 

La faim sévit sur la plèbe inutile 
El lord l’enfant h son cou suspendu. 
.N’approche plus ta feniine trop fertile ; 
Comme le pain, l’amour l’est défendu. 

Qu’attendez-vous, etc. 



Le prè'.i e même épouse leurs fureurs. 



Qn'attendez-v'ous, etc. 

Allez-vous-en 

Et, si bientôt la mi.sère est trop lente, 

. . . L’ordre, à la main sanglante. 

Aura pour vous des canons et du feu. 

Qu’attendez-vous, etc. 

Cette chanson est bien l’expression des sentiments de la 
grande majorité de ceux qui connaissent le nom de Malthus, qui 
croient, parce qu’on le leur a dit, et qui croiront justju’à ce 
ipi’on leur ait enseigné le contraire, — que les malthusiens 
sont les apôtres de toutes les aristocraties; — les promoteurs 
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de l’exploilalion des masses par les riches; — les inspirateurs 
des écrivains, des magistrats , des gouvernements, des prê- 
tres ennemis des reformes; — qu’ils veulent défendre les ma- 
riages, détruire la famille, — et qu’ils provoquent les me- 
sures draconiennes contre les masses. — C’est tout juste le 
contraire de la vérité î 

Dans un moment d'agitation populaire, l'accusation de 
malthusien pourrait donc devenir aussi dangereuse que celle 
d’accapareur ou de sorcier. 

Et pourtant les pauvres, les salariés, n’ont jamais en tni 
défenseur plus chaleureux, mieux inspiré, plus intelligent que 
ce bon et digne Mallhus ! 

Je ne désesjicre donc pas qite, tôt ou tard et 

. . .après lin lent examen, 

On ne lui dresse une statue 

Pour la gloire du genre humain. (Béraxger.) 



IV 

Le lecteur trouvera peut-être assez curieux que nous lui si- 
gnalions ici, au-dessous de l’accusation de malihusinisme lan- 
cée contre la doctrine économique et la doctrine générale de 
l'Eglise, différant entre elles sur les deux points fondamen- 
taux de la charité publique et de la contrainte morale, — 
que nous lui signalions, disons-nous, la décision de la sacrée 
congrégation de l’Index. 

Nous avons lu dans V Économiste beUje* : 

' Journal des réformes économiques et adminislralives, pu- 
blié par M. de Molinari, 2‘ année, 20 nov. 1856. 
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' » La sacrée congrégation de l’Index vient de mettre en in- 

terdit le Dictionnaire de l'économie politique, ce magni- 
fique répertoire d’une science qui a inspiré le plus grand 
homme d’Élat de notre temps, sir Robert Peel, et qui a 
fourni au pape Pie IX le seul bon ministre qu’aient jamais 
pqssétlé les États pontificaux , M. Rossi. Le Journal de 
Bj'îtxe/Ies ne manque pas d’approuver l’arrêt rendu par la 
sacrée congrégation de l'Index, en affirmant que le Diction- 
naire de l'économie politique n’est qu’un tissu d’immoralité. 
Comme preuve à l’appui, le Journal de Bruxelles cite d’a- 
bord un article de M. Clément sur les besoins des hommes, 
dans lequel cet économiste immoral a proclamé que l’homme 
doit chercher à multiplièr ses besoins, et qu’on ne résiste à 
une jouissance qu’en vue d’une autre; ensuite, un article 
de M. Joseph Garnier, sur la population et sur la charité, 
dans lequel cet autre économiste, plus immoral encore, af- 
firme, en premier lieu, que la charité ne saurait être la règle 
dans la société, mais l’exception, et qu’il n’est pas bon que 
les hommes s’accoutument à vivre les uns aux dépens des 
autres; eu second lieu, que les hommes ne doivent pas se 
multiplier avec l’imprévoyance des brutes, mais (ju’ils s«int 
tenus de consulter leurs ressources avant de se charger de la 
responsabilité d’une famille, Sans doute, répondrons-nous au 
Journal de Bruxelles, les économistes prétendentqueriiomme 
doit multiplier ses besoins; mais, comme les économistes sont 
essentiellement spiritualistes, comme à leurs yeux l’homme 
n’est pas simplement composé de matière, ils entendent par 
besoins aussi bien les appétits de l’àme que ceux du corps. 
Cultiver son esprit, développer et enrichir son àme, c’est donc 
un besoin pour les rédacteurs du Dictionnaire de l'économie 
politique, si ce n’en est pas un pour les membres de la sa- 
crée congicgation «le l’Index et pour leui*s collègues du Joh; - 
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nal de Binixelles. Voilà pour ce qui concerne les hérésies 
morales de M. A. Clément. ^ 

« Voyons maintenant si les méfaits reprochés à M. Joseph ’ 
Garnier sont plus sérieux. M. Garnier prétend que Forgani- 
salion de la société ne saurait être fondée sur la charité, et 
que le travail est préférable à la mendicité. M. Garnier a 
contre lui, nous en convenons, l’exemple du bienheureux 
Labbre, ce vertueux mendiant d’Kglise, récemment préconisé 
par VL'nivers; en revanche, M. Garnier peut invoquer l’au- 
torité de saint Paul, qui disait assez durement, ma foi, aux 
Labbre de son temps : « Celui qui ne veut pas travailler ne 
doit pas manger. » Il se peut que V Univers, qui a réussi à 
faire canoniser le bienheureux Labbre, réussisse aussi à faire 
mettre saint Paul à l’index; mais, en attendant, n’esl-il pas 
bien permis de préférer saint Paul à V Univers? 

« Enfin, M. Garnier recommande la prévoyance en ma-- 
tière de population. Quand le Journal de Bruxelles le vou- 
dra, nous lui prouverons que M. Garnier et les autres disci- 
ples de Malthus sont d’accord sur ce point, non-seulement 
avec le sens commun et ses apôtres, mais encore avec la reli- 
gion et ses docteurs. En attendant, nous nous bornerons à 
lui recommander de mieux choisir les témoignages qu’il op- 
pose aux démonstrations des économistes? 

« Au surplus, ne nous étonnons pas de l’arrêt rendu par la 
sacrée congrégation de l'Index. On condamne volontiers ce 
qu’on ignore. Il y a apparence que, si les inquisiteurs de la 
Foi avaient su un peu d’astronomie, ils se seraient abstenus de 
condamner Galilée. De même, si comme le voulait excellem- 
ment, en 1847, le pape Pie IX, conseillé par M. Rossi, l’éco- 
nomie politique était enseignée dans les séminaires, la sacrée 
congiégation de l’Index ne condamnerait pas aujourd’hui le 
Dictionnaire de l'économie politique. » 
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Dans cette même appréciation, le Journal de Bi'uxelles 
s’appuyait sur l’autorité do M. Proiulhon, qui n’a pas, que 
nous sachions, préconisé la charité comme solution à la mi- 
sère, bien qu’à vrai dire la doctrine de la charité aboutisse 
au droit au travail , dont ne voudrait pas le Journal de 
' Bruxelles, dès lors mallbusien aux yeux de M. Proudhon, 
malthusien, à son tour, aux yeux des rédacteurs du journal 
religieux, qui rc|ioussent la contrainte morale que conseille 
M. Proudhon (V’. p. 171). 
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Mill (J. 8.) recommande l'aliéna- 
tion des biens communaux comme 
moyen d'exciter à la prudence et à 
l'économie, 138. — Recommande 
dans le même but l'émigration sur 
une vaste échelle, 148. — Nie le 
dioit d'avoir des enfants anx dé- 
pens d’autrui, 175. — Nais admet 
le droit à un minimum de salaire, 
177, 181, et se contredit en signalant 
les funestes effets de ce droit;— eu 
niant le droit au roariagecomme con- 
séquence du droit de vivre, 178. — 
Croit que le nouveau système de 
la taxe des pauvres a résolu le pro- 
blème, 179. — Citation de lui rela- 
tive à l'opiniou et 4 la nature d'in- 
fluences et de pn’jugés qui la do- 
mincnl, 209. 
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subsistances, 13, 14, 15, 258, 264, 
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niêre des inventeurs sociali.stcs , 
15fi. — Propositions liindamenlali's 
relatives à la population, i à xwp, 
— formules de M. Joseph Garnier 
et de M. Thoriiton, l201. — Sécessiié 
et possibilité de transformer l'opi- 
nion publique au sujet de la popu- 
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naux de 1790 à 1850, 282.— V. l'rin- 
cipe de population. Doublement de 
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Limitation prireiitwe de la popu- 
lation, ilariayes. Statistique. 

PopulMtien ^Princifie de). — En - 
trevu par plusieurs ésionomistes , 
démontré par Malthus, 1, — En quoi 
il consiste, 11. — Lois formulées 
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accrue par la contrainte morale, 
112. — Le principe de population 
formulé en conclusions, 201. — Opi- 
nion antérieure à Malthus, émise 
par Montesquieu, 240; — par Mira- 
beau le père, 210; — par A. Smith, 
211; — llerrenschwand, 212; — Du- 
gald-Stcwart,2l2; — Arthur Young, 
J. B. Say, et indication de divers, 
2i3. — La part de Malthus dans 
celte découverte, 24i. — l’rincipau.x 
défenseurs de cette doctrine, 24G. 
— Critiques récentes 'dirigées con- 
I tr.’ ce principe par MM. Itoubleday, 
l.oudon et Blanqui, 248; — par 
MM. \ ill, neuve-Bargemont et deGé- 
raiido, 250; — par M. Mac Gulloch, 
251, — par .M.\l. Carey et llastiat, 
2;i5; — divers autres indiqués, 256. 
— Observations au sein de l'Acadé- 
mie des sciences morales et politi- 
ques au sujet de la lecture de M. Jo- 
seph Garnier entre MM. l'assy, 
buii'iyer. VilL rmé, Guuol, Lc-on 
Faucher, iord Ihougbam; — objec- 
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ncrgie du piiin ipc de population et 
celle de l'obstacle préventif, 258. — 
Bemarques de iM. Joseph Garnier, 
268. — Discussion au sein de la So- 
ciété d'économie politique, portant 
sur l'ensemble de la doctrine et sur 
la prudence conjugale, 274. 

Prêtre». — Le clergé anglican peu 
prévoyant, 48. — Nécessité de leur 
enseigner récononiie politique. — 
M anucl des confesseurs, 98. 

Prévoyance. — Comprend la con- 
trainte morale, 12. — Se dit des 
obstacles piévcnlifs au principe de 
populalion. 30. — La prudence avant 
et pendant le mariage, 78,91,91, 1 10. 
— A sa source dans l'esprit de f.i- 
milles, 104,— Comprend le travail r t 
l'économie, 114. — Principal moyen 
des masses pour améliorer leur sort, 
72, 119.— Peut cire développée par 
l'aisance, 42; — par la liberté com- 
merciale, 130; — jiar l'enseignement 
de l'économie politique, 122; — par 
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» i'aliciiatiou des biens communaux, 
138; — par l’émigration sur une 
vaste éctielle, 148. — Formules rela 
lires à la prévoyance, 2(W. — Prix 
de tempérance, 2iO.] 

Prévoj'anee (Institutions de). — 
Influence des caisses d’épargne Mil- 
le sort des pauvres, 11C; — des cais- 
ses de retraite, 117; — des sociétés 
de secours mutuels, des assurances, 
des banques d'Ecosse, 118. 

Principe de population. — 
Analyse du présent ouvrage dans 
l'Inlroiliirlion, vm. 

Production. — I/augmcnlalion de 
la production, remède à Texccs de 
population, 129, 136. 

Progrèo. — Progrès moral par la 
contrainte morale, 101. — Progrès 
économique, 103. — Les progrès 
économiques, remèdes à l'excès de 
population, 129. — Les progrès de 
ragricullurc, dito, 136. 

Prohibitif (Systèinc). — Pou.sse à 
rcxcès de |>o]iiilation et à la baisse 
des salaires, 130. 

••rolétaire*.— Étymologie; —mé- 
connaissent les principes de dignité, 
38.— V. Ouvriers, Pauvreté, Salariés. 

Providence. — Son action régu- 
latrice sur la population, 31, 204. — 
Illusion de la providence sociale, 299. 

RceenaenientH. — Tableaux des 
recensements des Élat.s-L'nis de 
1790 è 1850, 282 — Remarque sur 
le recensement de la France en 
1856, XI. 

Réformes. — Les réformes écono- 
miques et la réforme douanière, 
remèdes h l’excès de population, 128, 
130. — Le désarmement interna- 
tional, dito, 132. 

Remèdes à l'excès de population 
ou à l’énergie du principe de popu- 
lation. V. kxrès. 

ReaponMbilité. — L’homme est 
responsable de sa famille; — la res- 
ponsabilité corollaire de la liberté, 
152. 

Révolution — Croit que le sort 



des hommes dépend complètement 
des arrangements sociaux, .4, 133 . 
— iVa pas bien compris la responsa- 
bilité inhérente à la liberté, et a sub- 
stitué la tutelle de l'Etat à celle des 
scigneurseldcscorporalions, 152. 
hivolution de Février. — N'a pas été 
faite pour le droit au travail; — for- 
mules invoquées à cette époque, 
281 — Opinion contraire de M. Prou- 
dlion, 3^. 

Roooi. — Démontre le principe do 
population, 20. — Son opinion sur 
l'enseignement de l'économie poli- 
tique, 123; — sur les illusions cl 
les dangers de l'émigration, 146.— 
1^ Citation relative aux inniieiiccs et 
préjugés qui dominent l'opinion en 
matière de population, 213. 
Rusisie. — Fécondité des mariages 
et mortalité dans ce pa ys, 30. 
Snlaires. — Le règlement de la 
population, principal moyen de les 
élever, 103. — Influence’ de l’excé- 
dant de travail, 109. — S’élèvent par 
l'augmentation du capital et la li- 
berté. commerciale, 128. — Effets 
dé.sastreux du système do subven- 
tion aux salaires {ttHowance .'.ysteni', 
182. — Système d'affermage d'un 
petit lot de terre aux salariés (ai- 
lolment sys/ein\ 183. — llroil à un 
minimum de salaires égal au Droit 
au travail, 303.— V. ce mol. 
fitalarién. — N'ont pas d'autre sau- 
vegarde que la restriction des pro- 
grès de la population, 209. — Con- 
seils de .V. Rossi, 213. V. Pauvreté, 
SlBy (J. R.) démontre l’energie du 
principe de population, 20.— Ses ré- 
flexions au sujet des mariages de 
biles pauvres, pour consacrer des 
événements heureux, 316. 
SfMiialiMiiic. — N’a pas de prise 
sur les ouvriers anglais, cl pour- 
quoi, 123. — Doctrines socialistes 
définies, et signilications diverses 
du mot socialisme, 161, 280. — Cu- 
rieux remèdes des écoles socialistes 
pour contre-balancer les effets du 
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prind|ic de populiilion, 13] . — Com- 
ment elles entendent le droit au 
travail, ^ ^ ^ ^ 306. - 
I.es socialistes appréciés, 295. — 
V. Pliilaiilhropts. 

StMlidtiqueii (Indications). — Pé- 
riodes du doiililemcnt de la popu- 
lation aux Étals-Unis. 15.16.^ Dans 
divers pays d'Europe, !C. — Immi- 
gration aux États-Unis, iL — Caté- 
gories du sol en France, 50. — 
ChifTres de vie moyenne et proba- 
ble, de mortalité, de fécondité des 
mariages dans divers pays, 41 et 
suiv. — Fécondité des mariages dans 
divers pays, 30. — Prix du blé de 
1797 à 1847, 61. — Montant des dé- 
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caisses d'épargne, 117. — Commerce 
extérieur de l'Angleterre en 1816 
et 1855, 131. — Émigration enro- 
])écnne, 114. — Moyenne des se- 
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d'épidémie et de révolution, 198. — 
Accroissement moyen de la popula- 
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les divers pays d’Europe, 28». — 
Tableau des recensements décen- 



naux des États-Unis depuis 1?J0, 282. 

8ubai«tanee«. — Les moyens de 
subsistance croissent en progres- 
sion arithmétique ou en progression 
moins rapide que la population, 13 
et 14. — Démonstration de cette 
loi, 29. — Équation de la popula- 
tion et des subsistances, ^ 

Taxe dea pauvrea. — Appréciée 
par M. Mill, ainsi que la réforme 
de 1854, 18Û. — Ses résultats, 297. 

Terre. — Produit en quantités limi- 
tées, 50. — Il n'y a pas, en fait, 
place sur la terre pour tous les 
membres des familles imprévoyan- 
tes; — fameuse déclaration de 
Malthus, 172. — Assertion con- 
tradictoire de M. de Lamennais, 
174. — AsserGons de Bastiat et de 
M. Mill, analogues à celles de Mal- 
thus, 175. 177. 

Travail. — Son influence sur le 
sort des classes pauvres, et à quelle 
condition, 115. — V. Droit au tra- 
rail, Liberlâ. 

Vieo et misère. — Résultats de 
l'excès de population, 12. — Ce que 
comprend cette formule, ^ 

Vie moyenne et probable. — 
Pans divers pays, 47. — Des enfants 
des pauvres à Mulhouse, 5L 
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ERRATA - RECTIFICATIONS 



Page 39, au lieu ilc : Ch g 5, User : Ch. xi, g 2. 

P. 1A5 et suivantes, au lieu du titre courant, lisex : rÉmigration. 

P. 175. Itétablir la lin de la citation de Lamennais ainsi ' 

« Animaux, plantes... sont Yal’meiit les uns des autres, se donnent les uns 
aux autres et leur £tre et le$ éUmenIs de leur (tre, sans quoi aucun d'eux 
n'existerait * 

P. 220 iVo/e. La condition du nombre modéré des enfants n'est point indi- 
quée dans la délibération du conseil municipal dont nous avons fait vérifier le 
registre; mais elle.a été indiquée dans une note insérée dans les journaux (nous 
l'avons transcrite dans \e Journal des Economistes, juillet 1852, XXXII, 
p. 425), et reproduisant en substance le contenu d'un avis placardé par les 
soins de M. Vauchelle, maire de Versailles, lequel était l'auteur de la proposi- 
tion au conseil. La délibération porte : • La liberté d'appréciation la plus éten- 
due est laissée à la commission, qui prendra toutefois en grande considéra- 
tion les habitudes suivantes : > (Suivent les conditions indiquées, p. 220.) 
Au reste, ce prix n'a été distribué que deux fois. Les ouvriers ont accueilli ce 
prix de tempérance comme une injure faite à leur dignité. 

P. 285. Ajoutez au litre : Ht sur la discussion i l'.Assemblée consti- 
tuante. 
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PIBLICATIONS DE M. JOSEPH GÂRMER 



KlénienUi de l’économie politique. Exposû tics notions Tondamen- 
tales tic cette science et de l'organisation économique de la société. (!'* édi- 
tion, 1845; 2*, 1848; 5* édition française, refondue et augmentée. 1857'. 
Ouvrage adopté pour l’enseignement dans plusieurs universités. 1 fort vol. ' 
gr. in-18. Chez Garnier frères et chez Guillaumin. 

Du principe de population. Energie de ce principe. — Avantages et 
maux qui peuvent en résulter. — Obstacles qu’il rencontre ou qu’on peut 
lui opposer. — Remèdes pour en contre-ltalancer les clTels. — Théories éco- 
nomiques, politiques, morales et socialistes auxquelles il a donné lieu : 
Contrainte morale; — Réformes économiques, politiques et sociales; — 
Émigration; — Charité; — Socialisme; —Droit au travail, etc. 1 vol. 
in-18. 

socs PSESSE ; 

Ifotea et petits Traités, faisant suite aux Éléments de l’économie 
politique. (Statistique, Impôts, Emprunts, Misère, etc.) 1 fort vol. 
in-ls'. Chez les mêmes. 

Ces trois ouvrages constituent un cours d’études pour les questions 
qu’embrasse l’économie politique. 



C^urs d’économie industrielle fait an Conservatoire des 
Aiqs et Métiers, pendant les années 1836-37 et 38, par M. Rlanqui, 
recueilli et annoté par MH. Ad. DIaise et Joseph Garnier. 3 vol. in-8. 

ISotice statistique sur les houilles. 1 vol. in-16, 1837. 

Cours complet théorique et pratique d’arithmétique, i 
l’nsage des négociants (en collaboration avec M TVantzel). 1 vol. in-8, 1838 
(épuisé'. 

Introduction à l'étude de l'économie politi(|ue. Ouverture du 
Cours d’économie politique i l’Athénée royal. Brochure in-8, 1843. 

Coup d’oeil sur rexposition des produits de l’industrie 
française en 1984 . Brochure in-8. 

Essai sur le principe de population de Malthus. 1 vol. grand 
in-8, faisant partie de la Collection de» princ'paux Economiile», de Guillau- 
min. avec notes et avant-propos. 1'* édition, 1845; 2* édition, 1852. 

Diehard Cohden, les l.isueurs et la Eisne, précis de l'histoire de 
la dernière révolution économique et financière en Angleterre. 1 vol. 
in-16, 1846. 

Sur l'association, l'économie politique et la misère, posi- 
tion du problème de la misère, considération sur les moyens 
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généraux «l'élovci les classes painTcs à une meilleure condition matérielle 
_ et morale, nroehurc in-8, 1816. (Iteproduit dans A'o/r* el pelili Traités.) 
Élude mir les proHIs et les salaires, mémoire lu à r.Académie des 
sciences morales et |iolitiiiue.s. Ikochure in.8, 18-18. ^Refondue dans les 
Eléiiieiits de Técommie pi Ulique. 2* et 5' éditions.) 

I.e Itroil au travail d l'Assentbiée nationale. Reçue t complet 
de tous les discoure prononcés dans cette méimrabie discussion, etc., avec 
une introductiiin et des notes. 1 vol. iii-8, 1819. 

<'on(crès des amis de la paix universelle, réunis A Paris 
en f Compte rendu des séances, etc., d'une visite au président de la 

République, de trois meetings en Angleterre; précédé d'un résumé histori- 
(|ue sur le mouvement en faveur de la paix. 18bü. Brochure in-8. 
ne l'nrisine et de la liliation du mot Keononiie polititine 
et des divers autres noms donnés A la scienee éeono- 
mii|iie. 1852. Brochure in-8. 

I.es .nélanses d'économie politique, d'Alcide Konteyraud. mis eu 
nrilrc. annotés el augmentés d’une. .Notice sur l'auteur. Paris, Giiillauinin. 
I vol. in-S 1855 

iiiiuaire de l'économie politique et de la statistique, 

publié de concert avec il. Guillaumin ..les douze premières années, 18U- 
18i.>5:; lélahoralion des documents ofliciels; diverses notices spéciales; 
coup d’ieil sur les événements économiques de l’année), 
i.omlireux articles d'économie politique, de statistique, de finances, d'iinlus- 
irie. lie commeiTC, etc., dans le Üicliotmaire du commerce el des marchan- 
dises J83"-18.5!ti; — dans le Journal des Economistes depuis sa fondation 
1842); dans le Dictionnaire de l'économie politique (1852-1855'; — le 
Samc'iu Journal des connaissances utiles, etc., etc. 



i%oiiveau Journal des eonnaiSsanees utiles, publié avec le 
concours de plusieurs savants et hommes pratiques. Publication mensuelle 
d’économie rurale, domestique, industrielle, des sciences appliquées, etc. 
i7 Ir. 51) c. par an). Parait depuis mai 1852, et forme chaque année l vol. 
gr. in-S à deux colonnes, avec gravures. — 1 vol. ont paru. — Bureaux, 
nie de Provence, 5. 



isais. — iKi s)>i( X t.rox et coup., pce D’ïnrrtTn, 1. 
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GUIDES POLYGLOTTES. MANUELS DE LA CONVERSATION 
ET DU STYLE ÊPISTOLAIRE 



A l’usage des voyageurs et de la jeunesse des écoles, par MM. Cuf- 
TON. ViTAU. docteur Ecelinc. Carolino Doarte. Grand iii-52. for- 



mat dit Gaziu, papier satiné. 
FRAHÇMS-IlNGUliS. i vol. in 5^2. 
FRUNÇAIS-ITALIEN. 1 vol. in-ô2. 
FRANÇJtlS-JkLLEllllANO. 1 vol. in-32. 
FRARÇilS-E'PAGNOL. i vol. in-52 
F'ANÇAIS-PORTUGAIS. 1 vol. in-32. 
ENGLISH AND FRENCH. i vol. in-32. 
ESPANOL-FRANCÉS. i vol. in-32. 



Prix ; 2 fr. le vol. 

ENGLISH AND PORTUGUESE 1 vol. in-32. 
ESPAHOL-INGLÉS. I vol. in-32. 
ESPANOL-ITA'.IANO. 1 vol. in-32. 
ESPANOL-FRANCES - INGLÉS- ITALIAND. A 
vol. in-32 

PORTUGUEZ-FRAHC:Z. 1 'ol. in-32. 
PORTUGUEZ-INGLEZ. 1 vol. iii-52. 



GRAND DICTIONNAIRE ITALIEN-FRANÇAIS ET 
FRANÇAIS-ITALIEN 

Par BARBERt. continué et terminé parBASii et Cerati. 2 gros vol. 
in-4, 45 fr. ; net, 2.5 fr. 

Ce Dxl'onnnire donne la pMnoiici.)tion des mots. leur élvmologie, leur sens et 
lears mots expliqués et appiivcs p.ir des exemples. — Un grand nombre de termes 
techniques des seiences et aris. — l-a solution des d flirultés grammaticales. — Le 
nlnriel des siibsUinlif. elles divers temps des verbes quand ils ont une forme irrégu- 
lière. Le genre dessnlistanlifsqiii n’est point indiqué dans les antres dictionnaires i:a- 
licns, etc., etc. Le toni forme 2.500 pages in -4. I.e Conseil royal de l instriiciion 
publique a c.vaminé le grand f)icHonnaire il alirn- français et français ilalieit de 
Barberi. continué et terminé par MM. Basil ei Cer.iti. Daprés la délibération du 
Conseil ro'.al, ce dieiiorinaire sera placé dans les Bibliolhéques des collèges. C’est, 
en effet, le travail le plus complet qui existe en ce genre et le meilleur guide pour 
l'eiiscigncinenl approfondi des beautés de la langue italienne. 

DICTIONNAIRE D’HIPPIATRIQUE ET D'ÉQUITATION 

Ouvrage où sc trouvent réunies toutes les connaissances équestres 
et liinpiqnes, par F. Cahdi.m, lieutenant-colonel en retraite. 2 vol. 
grand in-8. orné.s de 70 ligures. 2'' édition, corrigée et considéra- 
blement augmentée, 20 fr.; net, 15 fr. 

DE L’ÉLOQUENCE JUDICIAIRE AU DIX-SEPTIÈME SIÈCLE 

Antoine Lemaislre et ses contemporains, par M. Oscar de Vallée, 
avocat général à la cour impériale de Paris. 1 beau vol. in-8 ca- 
valier, 7 fr. 50. 



LES ARMES ET LE DUEL 

ParGRisiER, professeur à l’École polylechnique, an collège Henri IV 
et au (ionservaloire de. mnsii|ue. Ouvrage agréé par Sa Majesté l’em- 

[ lereur de Russie; précédé d’une Préface par A. Dumas; Notice sur 
'auteur, par Ro^r de Beauvoir; Epllre en vers, de Méry, etc.; Des- 
sins par Ë. de Beaumont. Deuxième édition, revue par l’auteur. 
1 vol. grand in-8, 10 fr. 

Nou.-i ne craignun.s pas de dire que wt ouvrage esi le Irailé iTescrime le pics com- 
plet qui ait encore paru. La réputation européenne de l’auteur nous autorise i ajou- 
ter que c'est très-certaiuemeiit le meilleur. 
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DICTIONNAIRE DE LA CONVERSATION ET DE LA LECTURE 

52 vol. grand iii-8 de 500 nages à 2 col., contenant la matière de 
plus de 500 vol. Prix : 208 Ir. 

(Küvrc éminemnicni lillvraire et scientiflqae, produit de l'association de tontes les 
illustraiions du l'époque, sans acception de p.iriis ou d'itpinions, le hiclionnaire de la 
Conversai ion a depiics longtemps sa place marquée dans la tiitilintliuquedu loul tioumie 
(le poiU, qui amie à rrtrouver Inrniulees en préceptes généraux ses idées déjà arrêtées 
sur I histoire, les arts et tes scieuces. 



SUPPLÉMENT AU 

DICTIONNAIRE DE LA CONVERSATION ET DE LA LECTURE 

Rédigé par tous les écrivains et savants dont les noms figurent 
dans cet ouvrage, et publié sous la direction du même rédacteur en 
chef. 10 vol. gr. in-8 de 500 pages, conformes aux 52 vol. publiés 
de 1832 à 1859. 

Le SupptéiiierU, aujourd'hui term^nS, se compose de seUe volumes fuimant les 
tomes 55 a (iS de a'tte r.ncyclopédie si populaire. Il contient la nienlion de tous les 
pnigirs faits par les sneiices depuis la terminaison de l'ouvrage prieeipal (4859) 
jusqu'à l'epoiiue artuelle. et le résumé de l'Histoire poliiique des iiifréreiits Mtats jus- 
qu'eii 4KÔ2. I.es grands et providentiels événements qui sont venus changer la fai^ 
de l'Europe, en 48*8, y sont racontes, de même qu’on y trouve des renseignements 
précis sur la jilupart di's hommes nouveaux que ces événeiiieiits ont fait surgir dans 
ia pnliiiquc. 

Il n'v a lias d’exagération dés lors à dire que de toutes les Encyclopédies le Diction- 
naire de la Conversation est la plus eompléie et la plus actuelle. 

Le Supplément a réparé toutes les erreurs, toutes les omissions qui avaient échappé 
dans le travail si rapide de la rédartmn des 52 premiers volumes. Tous ki renvois 
que le lecteur cherchait vainement dans l'ouvrage principal se trouvent traités dans 
le Supplément, de même que quelques articles jugés insufllsanis nni été reiaits. 

(jui ne .sait l’imiueusc succès du Dictionnaire de ta Conversation ? IMus de 49.000 
exemplaires des lomes 4 à 53 ont été vendns; mais, aujourd'hui, les seuls exemplaires 
qui cnnserveni toute leur valeur primitive sont ceux qui possèdent le Supplément, 
ni d’autres termes, les tomes 55 a 6t<. 

Comme les seize volumes supplémentaires n’ont été tirés qu’à 3',0OO, iis ne tarde- 
ront pas à être épuisés; les retardataires n'auront donc qu’à s’en prendre à eux-mê- 
mes de la dépréciation énorme de l'exemplaire qu'ils auront négligé de compléter. 

Nous lions horuerons à prévenir itérativement les posse.sseurs des tomes I à 52 
qu'avaiit très-peu ne temps il unis sera impossible de compleUrdenrs exemplaires 
et de leur fournir les tomes 55 à 68 ; car ils s’épuisent plus rapidement encore que 
nous ne l’avions pensé, et d’ailleurs, nous le ré|iéiuns, ils ont éié tirés en bien moin- 
dre iiomlire que les premiers voiumcs. 

Prix des seize volumes du Supplément (.tomes 55 à 68), 80 fr. ; le volume, 5 fr.; 
la livraison 2 fr. 50 c. 



GÉOGRAPHIE UNIVERSELLE 

PAR HALTE-BRUK. 

Description de toutes les parties du inonde sur un nouveau plan, 
d’après les grandes divisions du globe; précédée de ITlistoireile la 
Géographie chez les peuples anciens et modernes, et d’une Théorie 
générale de la Géographie mathématique, physique et politique. 
Sixième édition , revue , corrigée et augmentée , mise dans un 
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EXTRAIT DD CATALOGUE . 

M U LIBUIblE 

GARNIER FRÈRES 

me. «Ira Salnltt-Pèrea, eA PnlHla'ltoyal, *is bla. 



DICTIONNAIRE NATIONAL 

OUVRAf.K ESTlKllEMEffT TER>II.n£. 

iloiiumciit élebé ù la gloire de la Langor iT des Leilrcs fiaurai-'es. 

Ce grand Diclionnaire classique de la Lanjçiie Ira nçai:e conliepi-, ■ ■ 
pour la première fois, outre les mots mis en circulalion par la 
presse, et qui sont devenus une des propriétés de la parole, les 
noms de tous les Peuples anciens, modernes; de tous les Souve- 
rains de chaque Etat; des Institutions politiques; des Assemblées 
délibérantes; des Ordres monastiques, militaires; des Sectes reli- 
gieus ’s, politiques, philosophiques ; des grands Evénements hislo- 
riqiies : Guerres. Batailles, Sièges, Journées mémorables. Conspi- 
rations, Traités de paix. Conciles; des Titres, Dignités, Fonctions, 
dft,s Hommes ou Femmes c-débres en tout genre; des Personnages 
liistoriques de tous les pays et de tous les temps : Saints, Martyrs, 
Savants, Artistes, Ecrivains; des Divinités, Héros et Personnages 
fabuleux de tous les Peuples ; des Religions et Cultes divers , Fêtes, 

Jeux, Cérémonies publiques. Mystères, Livres sacrés; enfin la No- 
menclature de tous les Chefs-lieux, Arrondissements, Cantons, 
Villes, Fleuves, Rivières, Montagnes cl Curiosités naturelles de la 
France et de l’Etranger; avec les Etymologies grecques, latines, 
arabes, celtiques, germaniques, etc., etc. 

Cet ouvrage cla.ssique est rédigé sip un plan entièrement neuf, 
plus exact et plus complet que tous les dictionnaires qui existent, 
et dans lequel toutes les définitions, toutes les acceptions des mots 
et les nuances infinies qu’ils ont reçues du bon goût et de Fusage 
sont justifiées par plus de quinze cent mille exemples choisis, fidè- 
lement extraits de tous les écrivains, moralistes et poêles, philosc- 
phes et historiens, politiques et savants, conteurs et romancierï, 
dont l’autorité est généralement reconnue; par M. BEscHEnEUF. aîné, 
principal auteur de la Grammaire nalionnle. Deux magnifiques vo. 
lûmes in-4° de 3,400 pages, à 4 colonnes, lettres ornées, etc., iro> 
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nouvel ordre et enrichie de toutes les nouvelles découvertes, par 
J. -J. -N. IluoT. 6 beaux vol. grand in-8, enrichis de 04 gravures sur 
acier, 00 fr., demi-reliure chagrin, 81 fr. 

Avec UN SUPlîRBE ATLAS entièrement établi d neuf. 1 vol. in- 
folio, composé de 72 magniiiques caries coloriées, dont 14doubIes, 
80 fr. 

On se plaignait gcnéralemenl de la soclicri'sse de la géogiaphic, lorsque, après 
quiiute années de lectures et d'études, Malle-nruii conçut la pen>ée de mifernier 
oan> une suite de discours liistonques l’ensenilile de la Keograpliie ancienne et P“>- 
derne, de manière a laisser, dans IVsprii d'un lecteur aitentd, l'image vivante de la 
terre entière, avec loules ses contrées iliversei., et avec les lieux mémorables, qu'elles 
renferment et les peuples qui b s ont lialniêes on qui les hah teiit encme. 

Il s'est dit: « La géographie n'est-elie pas la soeur et reinufe de l'histoire? Si 
l’une a le (louvoir de nusiisciter les geiiératimis (lassees, l'auire ne saurait-elle lixer, 
dans une image mobile, les tableaux vivants de l’histoire en retraçant à la pens ecet 
éternel théüire de nos courtes niiseres? cette vaste scène, jonchée des débris de tant 
d’empires, et çeite immuable nature, toujours occupée b réparer, par ses bienfaits, 
les ravages de nos discordes? Ki cette desi'riptmii du globe n est-elle pas intimement 
liée à l’etude de l'homme, à celle des nneurs et des insiituiinns? n'orire-l-ellc pas à 
toutes les sciences politiques des renseignements iirecicnx î aux diverses branches de 
l'histoire naturelle un complément nécessaire ? il la littérature elle-même, un vaste 
trésor de seniinienls et d'images? » Et, sans se rebuter par les difücultés de toute 
nature que présentait un pareil sujet, il consacre sa vie tout entière i élever il la géo- 
graphie un des plus beaux monuments scienilliqiies et littéraires de ce siècle. 

Nalic-llrun a laisse un ouvrage dont la réputation est jusiiliee par trente années de 
succès, par le suffrage unanime des savants et des littérateurs, et par l'empressement 
que plusieuis ont mis à le traduite. 

Celte nouvelle reimpression de la Géographie universelle a éié ciiiiéremcni revue 
et complétée par le savant continuateur de Malle-Brun, M. Hoot. 

• DU MÊME AUTEUR I 

PRÉCIS DE GÉOGRAPHIE UNIVERSELLE 

Précédé d’une inlroductinn historique et suivi d’un aperçu de la 
géographie ancienne, parMM.lÎALm, LAr,EN.\ui)iÈiiE etiluoT,quairicme 
^ilion, considérablement augmentée cl ornée de nombreuses gra- 
vures et cartes. Ouvrage adopté par l Université. i volume grumi 
in-8, 20 fr.; net, 18 fr. 

Demi-reliure, dos chagrin 5 fr. 50 c. 

» 

DICTIONNAIRE GÉOGRAPHIQUE, STATISTIQUE ET POSTAL 
DES COMMUNES DE FRANCE 

Dédié au commerce, à l’industrie et à toutes 'les ndminlsli ations 
publiques, par M. A. Peigné, auteur du Victionnaire portatif de 
la langue française et de plusieurs ouvrages d'instruction ; avec la 
carte des postes. Cet ouvrage, par la miilti|ilicilé et l’exactitude 
des renseignements qu’il fournit, est iiidispen.sable à tout com- 
merçant, voyageur, industriel et employé d’administration, dont il 
est le vade mecum. Prix, 5 fr. 
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OUVRAGES RELIGIEUX 

MÉDITATIONS SUR L’ÉVANGILE. 

Par Bossuet, revues sur les ni.niuscrits originaux etlesédil. les plus 
coi rocle., el illustrées de. 14 magnifiijues gravures sur acier, d’a- 
près Raphaël, Ruuens, Poussin, Rembkvndt. CAnRACUE, Léonard de 
Vinci, etc. 1 vol. gr. in-8 jcsus. 18 fr. 
remi-reliarc maroquin, plais pn toile, iranrhe darée Î4 fr. » 

Celle superbe rcinipression iriin des chefs-d’œuvre de Bossuet, imprimée avec le 
plus gr.md soin par Simon lUços, est dcslioéc à prendre place parmi les plus beaux 
_ . livres de l’époque. • ■ ’ 

LES SAINTS ÉVANGILES 

(ÉDITION CDIOIED.) 

Selon saint Matthieu, saint Mare, saint Luc el saint Jean. 2 splen- 
dides vol. grand iii-8, illustrés de 12 gravures sur acier, et ornes 
de vues. Brochés, 48 fr.; net 25 fr. 

Reliure chagrin, tranche dnree . Il fr. le vol. 

LES EVANGILES 

Par F. Lamennais. Traduction nouvelle, avec des notes el des ré- 
flexions. 2* édit., illustrée, de 10 gravures sur acier, d’après Cigoli, 
le Guide, Murillo. Overbeck. Raphaël, Rubens, etc. 1 vol. in-8, 
cavalier vélin, 10 fr.; net, 8fr. 

Reliure demi-chagrin, plats eu loile, tranche dorée. . A fr. 

LES VIES DES SAINTS 

Pour tous les jours de rnntice, nouvelli nient écrites par une 
réunion d'ecclésiastiques et d’écrivains callioliques, publiées en 
200 livraisons, classées pour chaque jour de l’année par ordre de 
•laies, d’après les martyrologes el Godescard ; illustrées d'environ 
1,8l)ü gravures. 

L’ouvrage comjilet forme 4 beaux vol. grand in-8; chaque vol. se 
compose d’un trimestre el forme un 'tout complet. 10 fr., le vol. 
Complet. 40 fr. 

Reliure des A vol. eu deux vol , denii-rhagrin, plais toile, tr. dorée. 13 Ir. » 

Reliure des A vol. en deux vol., loile, tr dorée . . 11 * 

Les ViKs DKs Saints, ayant déjà obtenu l’approbalinii des archevéïiues de Paris* 
de Cambrai, de Tours, de Bourges, de Reims, de Sens, de Bordeaux el de Toulouse’ 
et de' évéques de I harlres, de Liinog*'s, de Bayenx, do l'oiliers, de Veisatlles* 
d’Amiens, d’ A rra.s, ileChülnus, de Langres, delà Rochelle, de Saint-Dlé, de Mmes’ 
de Un lei, d'Angers, de Nevers, de Saint-Claude, de Verdun, de MeU, de Mnntpellier. 
de Cnn, de N.oicy, d'A'ituii, de Quimper, de Strashourg, d’Kvreux, ne Sainl-Flouri 
de Vaicn.e, de Cahurs et du Vans, sont appelées i un très-grand succès. 
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IMITATION DE JÉSUS-CHRIST 

Traduite par l’abbé DAssA^CE. avec approbation de rarcbevêcjue 
de Paris. Edition Cormeb, avec encadrements variés, frontispice 
or et couleur, et 10 gravures sur acier. 1 vol, gr. in-8, 20 fr. 

Reliare chagrin, tranche dorée l'î tr. > 

— denil-chagrin, tranche dorée, plats toile 5 50 

LA VIERGE 

Histoire de la mère de Dieu et de son culte, par l’abbé Orsini. Nou- 
velle édition, ill. de grav. sur acier et Je sujets dans le texte. 
2 beaux vol. gr. in-8 Jésus. 24 fr. 

Reliure demi-chagrin, plats toile avec croix, tr. dorée, les 3 vol. en un. 6 fr. ■ 



— plats toile avec i roix, tr. dorée le vol 5 30 

toile, tr. dorée, mosal'iuc, le vol 5 * 



SAINT VINCENT DE PAUL 

Histoire de sa vie, par l’abbé ORsiM.i anagniOqiie vol. grand in-8 ' 
Jésus, illustré de 10 splendides gravures sur acier, tirées sur 
chine avant la lettre d’après Karl Giranlel, Leloir, Aleissonnier, 
Staal, etc., gravées par nos meilleurs artistes. 12 fr. 



Reljure en toile mosaliiue, riche plaque s-péciale, tr. dorée 6 fr. • 

— demi-chagrin, plats en toile, avec croix, tr. dorée 6 50 



LES FÊTES DU CHRISTIANISME 

Par l’abbé CAsiHtn, curé du diocèse de Paris, illustrées de plusieurs 
dessins rehaussés d’or et de couleur. 

C'est l'histoire des traditions qu'elles ont laissées, des costumes populaires qui en 
sont résultés, des grands événements religieux auxquels elles sc rattachent, que 
nous offruns aux tldéles. 

1 joli vol. grand in-8, illustré de 10 dessins rehaussés d’or et de 
couleur. 10 fr. 



Reliure mosaïque avec plaque spéciale, et tranche dorée. .... 4 fr. » 
— demi- chagrin, plats en toile 4 50 



HEURES NOUVELLES ( éOITION CORIIEB.] 

Paroissien complet, latin-français, <1 l’usage de Paris et de Rome, 
par l’abbé Dassance. 1 vol*, in-8, illustré par Overbeck; texte 
encadré, 56 fr.; net, 15 fr. 

Reliure chagrin, tranche dorée 10 fr. > 

— demi-chagriu, plats toile, tranche dorée 5 > 

' PETITES HEURES NOUVELLES léurrios emuER.) 

Te.xle encadré, lettres ornées, fleurons, etc. 1 vol. in-64. 

Relié env^bagrin plein, d. s. tr . 5 fr. > 

VIE DE JÉSUS 

Ou Examen critique de son histoire, par le docteur David-Frédéric 
Strauss, traduit de l’allemand sur la troisième édition, par E. Lit- 
tré, de l’Académie des inscriptions et belles-lettres. Deuxième 
édition française. 4 vol. in-8, 20 fr. 



* ★ 
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ŒUVRES DE CHATEAUBRIAND 

16 vol. grand in-8 jê.sus, illusircs de 64 gravures composées par 
G. Slanl, Philippotenux, etc., gravées par F. Uelannoy, elc., etc., 
120 fr., net. 100 fr. ' 



On peut icheler sépirrment les ouvnges qni solvent ; 

E.e Ciénie du clirintianiduie, Illustre de 8 belli s gravures sur arirr, 3 vol. 

Ilroeliés 20 fr. > 

Ilel es en un seul vn!., denii-eliagriii, pi is toile, tr. doiée.. . 5 • 



l.ea Hlarlyrti et le Voyage en Antéririue. 2 vol. avec gravures sur acier. 



Ilrnclu'.s 20 fr. » 

Iteliuip en un seul vol., demi-eliagrin, plats eu toile, ir. dorée. 5 » 

Itinéraire de l*aria A Jéruaalcni. 2 vol. avec gravures sur ae’er. 

Uroehés 20 fr. » 

lieini-reliure eu un seul vol., plats toile, irandie doree. ... 5 t 



l.ea Kateliez et 'es Poéaiea diveraca. 1 vol. avec grav. sur acier. 

Ilroeliés 10 fr. » 

Dcini-reliurè, plats toile, tramhc dorée. • • '15 » 

Atala et lo Dernier dca Abencerragea. 1 vol. in-8, 10 fr. 
Demi-reliure, plats toile, Iran he do'ée 15 fr.. » 



MÉMOIRES D'OUTRE-TOMBE 

P;ir Ciiatk.vi’biuand; suivis du CONGUÈS DE VÉRONE et de la VIE 
DE RAMIÉ. terminés par la VIE DE CII.ATEAUBRIAND, par 
M. Ancelot, de l’Académie française. 8 vol. grand iu-8 jésus, 
ornés de gravures sur acier. 8Ü fr. 



HISTOIRE DE FRANCE 

Par .\xQUETiL, avec conliMualinn jusqu’à nos jours par Baüde, 
l’un des priiioipaiix auteiii .s du Million de Faits et de Palria. 8 vo- 
lumes grand in-8, illustrés de 120 gravures environ, renfermant 
la collection complète des portraits des rois . imprimés en beaux 
caractères , à deux colonnes , sur papier des Vosges, 50 fr.; 
net, 40 fr. 

Deiiii-reliuri', dos cliagrin, le volume 5 fr. 50 c. 

HISTOIRE DE FRANCE D’ANQUETIL 

Continuée depuis la Révolution de 1780. par I.éo.nard GAaois. Édi- 
tion ornée de 50 gravure.s en taille-douce. 5 vol. gr. in-8 jésus à 
d 'ux colonnes , contenant la matière de 40 vol. in-8 ordinaires. 
62 fr. 50 c.; net- 40 fr. 

Deuii-reliure, dos chagrin, le vol 3 fr. 50 

ABRÉGÉ CHRONOLOGIQUE DE L'HISTOIRE DE FRANCE, 

Par le président DÉ.sAt'LT, continué par Miciiacd. 1 vol. gr. iu-8 
illustré de gravures sur acier. 12 fr. 

Demi-reliure chagrin 5 fr. 50 

— avec les plats toile, tr. dor 6 fr. » 
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DICTIONNAIRE DE LA NOBLESSE ET DU BLASON 

Par JouFFROY d’Esciiavannes, liéraldisle, hislorioptraphe, secrétaire- 
archiviste de la Société orientale de Paris. 1 vol. grand in-8, 
illnstré de 2 planches de blason coloriées et d’un grand nombre 
de gravures, 15 fr.; net, 10 fr. 

GALERIES HISTORIQUES DE VERSAILLES 

Ce grand et important ouvrage a été entrepris aux frais de la liste 
civile du roi Louis-Philippe , et rédigé d'après ses instructions. Il 
renferme la Description de 1,200 tableaux;, des Notices historiques 
sur plus de G76 écussons armoriés de la salle des Croisades, et des 
Aperçus biographiques sur presque tous les personnages célèbres 
depuis les temps les plus reculés de la monarchie française. Cet 
ouvrage, véritable Histoire de France, illustrée par les maitres les 
plus célébrés en peinture et en sculpture, et destiné à être donné 
en cadeau à tous tes hommes éminents do notre époque, n'a jamais 
été mis en vente. 

10 vol. in-8 imprimés en caractères neufs sur beau papier, avec 
un magnifique album in-4 contenant 100 gravures, 80 fr. 

HISTOIRE DE RUSSIE 

Par A. DK Lamartine. Deux volumes in-8, 10 fr. 

COURS D'ÉTUDES HISTORIQUES 

Par M.‘ Daiinoo, pair de France, secrétaire perpétuel de l’Académie 
des inscriptions et belles-lettres, profevseur au Collège de France. 
20 vol. in-8 et tables des matières, IGO fr.; nél, 120 fr. 

Col important onvrâgo, dont nous n'avons qu'un tres-irelil nombre d’exemplaires, 
contient le rcsiiltal des leçons faites a» ('.ollége de Kranre de 1819 a 1830. Après 
avoir recherehé quelles sont les ressources de l'iiisloire et de quelle manière la con- 
naissance des clv ses passées a pu naître et se perpétuer, le savant auteur établit 
les règles de critique pour donner S l'histoire le caractère d'une véritable science 
composée de faits punitifs dont un a reconnu la certitude ou la probabilité. 

Le cours est terminé par un examen des systèmes philosophiques, appliqués à 
l'histoire de la philosophie, depuis Platon jusqu'au dix-neuvième siècle. 

HISTOIRE DE FRANCE 

Depuis les Gaulois jusqu’à nos jours, par M. Miilac, professeur 
d’histoire, illustrée d’un grand nombre de vignettes sur bois par 
Harrisson. 1 joli v. in-18, rel. en toile, doré sur tr. 2 fr. 50 c. 

HISTOIRE DES FRANÇAIS 

Par T 11 É 0 PH 11 .E Lavali.êk. Edition ornée de 20 magnifiques nouvelles 
gravures sur acier, d’après M.V1. Gros, Paul Delaroche, Eugène 
Delacroix, Horace Vernet, Stenben, Scheffer, Vinterhaller, etc. 
2 forts vol. grand in-8 jésus. 24 fr. 

Reliure toile mosaïque, plaque spéciale tranche dorée, le vol. . 6 fr. » 

— toile, tranche dorée, plaque spéciale, le v»I S > 

— demi-chagrin, plats toile, tranche dorée, le vol S 50 
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HISTOIRE DE L’EMPIRE OTTOMAN 

DEPCI8 LES TEHPS LES PLCS AHCIEKS nSQo'A HOS JODRS 

Par M. Théophile Lavallée. 1 magnifio^ue volume grand in-8, ac- 
compagné de 18 belles gravures anglaises sur acier, représentant 
des sccnes historiqnes, des vues, des portraits, etc. 18 fr. 

Reliure eu toile mosaïque, plaque spéciale, trandie dorée. . . 6 fr. > 

HISTOIRE DE PARIS 

Par Th. Lavallée. 207 vues par Champin. 1 vol. gr. in-8'. 12 fr. 
Relié toile mosaïque 18 fr. « 

HISTOIRE DE NAPOLÉON 

Par Laurent, illustrée de 500 vignettes, avec les types en 
noir imprimés dans le texte, par Horace Vemet. 1 vol. grand in-8, 
9 fr.; net 6 fr. 50 c. rel. toile, 10 fr. 50 c. 

MÉMORIAL DE SAINTE-HÉLÈNE 

Par leu le comte de ias Cases, nouvelle édition revue avec soin, 
augmentée du Mémorial de la Belle-Poule , par M. Emmanuel de 
us Cases. 2 vol. grand in-8, avec portraits, vignettes nouvelles, 
gravés au burin sur acier par M- Blanchard. Les vues et les dessins 
sont de MM. Pauquet frères et Daubigny. 24 fr.; net 14 fr. 



Reliure demi-chagrin, le volume 3 fr. 50 

Reliure demi-chagria, plats en toile, tranche dorée, le vnlumr S 50 



HISTOIRE UNIVERSELLE 

Par le comte de Ségur, de l'Académie française; contenant 
l’histoire des Egyptiens, des Assyriens, des Médes, des Perses, des 
Juifs, de la Grèce, de la Sicile, de Carthage et de tous les peuples 
de l’antiquité, l'histoire romaine et l'histoire du Bas -Empire. 
9* édition, ornée de 30 gravures, d'après les grands maîtres de 
l'école française. 3 vol., divisés en 6 parties grand in-8, 37 fr. 50 c. 

On peut acheter séparément le tome /", Histoire Ancienne. 



— — IP, — Romaine. 

— — IIP, — du Bas- Empire. 

Reliure demi-chaRrin, le volume , . . . . 3 fr. 50 

Reliure demi-chagrin, plats en toile, tranche durée S fr. oO 



HISTOIRE DES DUCS DE BOURGOGNE 

Par M. DE Barante, membre de l’Académie française ; 7* édition . 
12 vol. in-8, caractères neufs, imprimés sur papieV vélin satiné des 
Vosges, ornés de 104 grav. et d’un grand nombre de cartes. Prix : 
6 fr. le vol. 

La place de cet ouvrage est marquée dans toutes les bibliothèques, lljointan mérite 
et l'exactitude historique une grande vérité de couleur et un grand charme de narra- 
tion. 
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HISTOIRE DES RÉPUBLIQUES ITALIENNES 
, OU MOYEN AGE 

Par SiHONDE DE SisMONDi. Nouvdle édition, ornée de gravures sur 
acier. 10 vol. in-8, 50 fr.; net, 40 fr. 

Reliure deiui-cbagrin, le volume 1 fr. GO 

LA HONGRIE ANCIENNE ET MODERNE 

Uislorique, lilléraire, aristique et monumentale, publiée sous la 
direction de M.*J. Boldényi. 1 magnifique volume grand in 8, 
illustré d’un trcs-gi'and nomlire de gravures, vues, monuments, 
portraits, costumes, dans le teste et liors texte, et d’une carte 
ethnographique. Broçh., 12 fr.; net, lOfr.; avec types col. 15 fr. 
Reliure toile, tranche dorée, mosaïque 6 fr. » 

VOYAGE DANS L’INDE 

Par le prince A. Soltykoff; illustré de magniGques lithographies à 
deux teinte.s, par Derudder, etc., d'après les dessins originaux 
de l’auteur. 2 beaux vol. gr. in-8 Jésus, 24 fr. 

Reliure t. mosaïque, riche plaque spéciale, genre indien, tr. dor., le vol.. 6 fr. 

VOYAGE EN PERSE 

Par le même; illustré, d'après les dessins de l’auteur, de magni- 
fiques litliographies par TniTEh, etc. 1 vol. gr. in-8 Jésus. 10 fr. 
Reliure toile mosaïque, riche plaque spéciale, geure indien, tr. dorée. 6 fr. 



ŒUVRES COMPLÈTES DE BUFFON 

Avec la nomenclature linnéenne et la classification de Cuvier. 
Édition nouvelle, revue sur l’édiiion in-4 de l’Imprimerie impériale, 
annotée par M. Flourens, membre de l'Académie française, secré- 
taire perpétuel de l’Académie des Sciences, professeur au Muséum 
d’histoire naturelle. 

•Les Œuvres complètes de Buftonîormcnli^ v. grand in-8 Jésus, 
illustrés de 162 planches, 800 sujets coloriés, gravés sur acier, 
d'après les dessins originaux de M. Victor Adam. Imprimés en 
caractères neufs, sur papier pâte vélin, parla typographie J. Claye. 
120 fr. 

M. le ministre de rinstrnctioii publique a souscrit, pour les bihhothëques, à 
cette magniliiiue publication (aujourd'hui complètement achevée), reconnue pnr les 
hommes les plus compétents comme une édition modèle des œuvres du grand natu- 
raliste. Le nom et le travail de U. Flourcns la recommandent d’une façon toute 
particulière, et lui donnent un cachet spécial. 

Pour satisfaire aux nombreuses demandes des personnes qui pré- 
fèrent l’acquisition par volumes à la vente par livraisons, nous 
avons ouvert une souscription par demi-volumes du prix de 5 fr. 

Les souscripteurs peuvent retirer, dès à présent, les 24 demi- 
volumes. 
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LEÇONS ÉLÉMENTAIRES D'HISTOIRE NATURELLE 

Traite de conciitliologie , précédé d’un aperçu -sur toute la 
ZOOLOGIE, à l’usage des étudiants et des gens du monde. Ouvrage 
adressé à madame François üelessert, parM. J.-C.Chend, -.onserva- 
leur du Musée d’histoire naturelle de M. B. Deijssert. i vol. in-8, 
orné de 1 ,000 vignettes gravées sur cuivre et sur bois, imprimées 
dans le texte, et u^un atlas de 12 planches gravées en taille-aouce et 
roagnifiqueinent coloriées. Prix, broché, 15 fr.; net, 8 fr. 

Lli MÊME OUVRAGE, Atlas de planches noires. 

Prix du volume broché • 12 fr.; net, 5 fr. 



LES TROIS RÈGNES DE LÂ NATURE 

HISTOIRE NATURELLE DES FAMILLES VÉGÉTALES 

( BOTANIQUE ) 

E t des principales espèces, avec l'indication de leur emploi dans 
les .arts, les sciences et le commerce, par Em. le Maoct. 1 vol. 
très-grand in-8 Jésus; édition de luxe, gravures sur bois, figures 
coloriées à l’aquarelle, etc., etc. 21 fr. Reliure avec magnifiques 
plaques en mosaïque, C fr. de plus par volume., 

LES MAMMIFÈRES 

Uistoire naturelle avec l'indication de leurs mœurs et de leurs 
applications dans les arts, le commerce et- l’agriculture ; par M. Paoi 
Gervais. 1 beau volume grand in>8, illustré de 50 gravures, dont 
50 cofwiées. — Prix : 21 fr. 

Reliure tuile mosulque, tranclie dorée 6 fr 

DEUXIEME VOLEBfE DES MAlliatlEÊRES 

Par les mêmes auteur et dessinateur que ceux du premier. 

(’c volume, qui complète VHisloire des Mammifères, conüenl 40 planches gravées 
sur acier cl coloriées, entièrement inédites, et 29 gravures sur lioiS, séparées du 
texte, imprimées à deux teintes. Un nombre considérable de gravures sur buis, iné- 
dites, orne et explique le texte, contenant : carnivores, proboscidii'ns, rumenles, 
bisuiqucs, édcnies, marsupiaux, monotrèmes, phoques, sirén des et cétacés. 

COMPLÉMENT A BUFFON 

(de l’édition POURIUT, 5 VOLUMES GRAND tN-8 ) 

Par Lesson, deuxième édition, revue, corrigée et augmentée, il- 
lustrée de 50 gravures coloriées. 2 vol. grand in-8, 20 fr. 

L’AFRIQUE FRANÇAISE, L’EMPIRE DU MAROC ET LES 
DÉSERTS DU SAHARA 

Édition illustrée d’un grand nombre de gravures sur acier, noires 
et coloriées, par Christian. 1 vol. grand in-8 Jésus, 15 fr. 

Reliure toile, tranche dorée, fers spéciaux 6 fr. * 

Mêmes prix pour la demi-reliure, plats toile, tranche dorée. 
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MOLIERE 

OKuvres complètes, précédées d’iine nolire sur la vie et les oiiv. de 
Molière, par Sainte-Beuve, illusir. de 800 dessins p.ir Tony Joiian- 
NOT. Nouvelle édition. 1 magnifi.pie vol. grand in-8 Jésus, im- 
primé par Plon frères, 20 fr, 

Iicliure toile, mosaîiiiie. iibqae spéciale, tranclie dorée .... 6 fr. » 

— toile, plaque spéciale, tranche dorée .'> » 

— deiiii-cliagrin, jilats toile, iMnclie dorée 6 » 

ŒUVRES DE JEAN RACINE 

Avec un Essai sur la vio et les ouvrages de J. Bacine. par M. Louis 
Racine, ornées de 15 vignettes, d’après Gérard, Girodet, Desenoc. 
1 beau vol. in-8 Jésus, 12 fr. 50 c. 



Reliure denii-rhairrin . . 5 fr. 50 

Même reliure, plats en toile, tranche dorée 5 £<r 



ENCYCLOPÉDIE- 

THÉORIQUE ET PRATIQUE DES CONNAISS.YNUES UllUES 
Composée de Traités sur les connaissances les plus indispensa- 
bles, ouvrage enlièrenienl neuf, avec environ 1,500 gravures inter- 
calées dans le texte, par MM. Aic.tN, Aubert-Aubeut, L. UAUPEy 
Bellanger, Bebthelet, Am. Burat, Chenu, Ueboutteville, DF.i.AFONti, 
Deveux, Dubreuil. Fabre d'Olivet, Foucaui.t. II. Fournier, Géhin, 
Giuuet, Girakdin, Léon Launne, Ludovic Launne, Elizé Lefèvre, 
Henri Martin, Martins, Mathieu, Moi.l, Moreau de .Ionnès, Péclf.t. 
Persoz, Louis ReVbaud, Trébuchet, L. de Wailly, Wolowski, etc. 



2 vol. grand in-8, 2.5 fr. 

R' hoie denii-chaprin, le volume '. 3 Ir 

Reliure mile, tranche dorée. volume 4 Ir. 



BIOGRAPHIE UNIVERSELLE 

Biographie portative ojnivebsem.k, cnntenaiil 20,000 noms, stiivwî 
d'une Table chronologique et alpliabétiqnc, ou se trouvent répartis 
en cinquante-quatre classes dilTércntes h s noms meiUionnés dans 
l’ouvrage, par L. Lujinne , L Benier, Th. Ber.nard. Ch. Laumier, 
E. Janin, a. ÜEI.LOYE, etc. 1 vol. de 1,000 pages, format du MüHon- 
de Faits, contenant la matière de 12 volumes. Broché, 12 l'r.; 
net, 9 fr. 

UN MILLION DE FAITS 

Aide-mémoire universel des sciences, des arts et des lettres, par 
MM. J. Aïcard, Desportes, Léon Lauanne, Ludovic Laianne, Gervais, 
A, LE PiLEüR. Ch. Marti.ns, Cil. Vergé et Jung.! 

matières traitées dans le volume : 

Arilhméliqup. — Algèlire.— Céographie élémentaire, analytique et descripove.— 
Calcul inrinilésimat.— Calcul des pruliauilités.— Mécanique — Asirniiomit-.. — Tahles 
numériques et moyens divers pour abréger les ralruls. — Physique générale. — 
Météurolugie et physique du globe. — Chimie. — Minéralogie et genlogie. — Bnta- 
niqae. — Anatomie et physiologie de rbotunio. — Hygiène. Zoologie. — Arith- 
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méiiqiie tiociale. — Technologie (arts et métiers). — Agricultnre. — Commerce. — 
Législation. — Art militaire. — Staiisthine. — Sciences (ibilosopliiques. — Philolo- 
gie. — Paléographie. — Littérature. — Ucaux-Arts. — Histoire. — Géographie. — 
Ethnologie. — Chronologie. — Diographie. — Mythologie. — Eilncatinn. 

Un fort volume portatif, petit in-8, de 1,720 col., orné de grav. 
sur bois. — Broché, 12 fr.; net, 9 fr. 

PATRIA 

(deuxième tirage) 

[,a FRANCE ancienne et moderne, morale et matérielle, ou col- 
lection encyclopédique et statistique de tons les faits relatifs à l' his- 
toire physique et intellectuelle Je la France et de ses colonies. 
Deux trcs-füits volumes petit in-8, format du Million de Fails, de 
5,200 colonnes de texte, v compris plus de 500 colonnes pour une 
table analytique des matières, une table des figures; un état des 
îalileaiix numériques, et un index général alphabétique; orné de 
550 gravures sur bois, de cartes et de planches coloriées, et conte- 
nant la matière de 16 forts volumes in-8. — Prix, broche, 18 fr.: 
net, 9 fr. 

Noms des principaux auteurs: MM. J. .\yc.ard, prof, de physique 
à l’Ecole polytechnique; A. Delloye, élève de l’Ecole des Chartes; 
Dieudonné Denne-Baron; Desportes; Paul Gervais, docteur ès 
sciences, prof, de zoologie; Jung ; Léon Lausne. ing. des ponts et 
chaussées; Ludovic Lalanne ; le Ciiatelier, ing. des mines; A. le 
Pileur; Ch. Louandre; Ch. Martins, docteur és sciences, prof, 
il la Faculté de médecine de Paris; Victor Raulin, prof, de géologie; 
P. Régnier, de la Comédie-Française; Léon VAuooYER.arcliitecte du 
gouvernement; Ch. Vergé, avocat à la cour impériale de Paris. 

DIVISIONS PRINCIPALES DE l’oiJVRAGE *. 

Géographie physique et mathématique, physique du sol, météo- 
rologie, géologie, géographie boLinique, zoologie, agricultnre, in- 
dustrie minérale, travaux publics, finances, commerce et industrie, 
administration intérieure, état maritime, législation, instruction 
publit|ue, géographie médicale, population, ethnologie, géographie 
politique, paléographie et numismatique, chronologie et histoire, 
histoire des religions, langues anciennes et modernes, histoire lit- 
téraire, histoire de l’agriculture, histoire de la sculpture et des arts 
plastiques, histoire dé la peinture et des arts du dessin ; histoire 
de l’art musical ; histoire du théàtrè, colonies, etc. 

Ces trois ouvrages réunis formeul une véritable F.nrydopédie portative. Le savoir 
est aujourd’liui lelleinent répandu, qu'il n’est phis |ieniiisde rien ignorer; mais, la 
niémolie la plus exercée ne pouv.mt que bien rarement retenir tous les details de la 
science, ces ouvrages sont pour elle d’un secours précieux, et sont surtout devenus 
imiispensables a tous ceux qui cultivent les apicnces ou qui se livrent ù rinslroction 
de la jeunesse. 

Prix de la reliure de ces trois ouvrages : 

cartonnage à l’anglaise, 1 fr. 25 c. en sus par vol. 
demi-rel.. maroquin soigné, t fr. 50 c. 
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ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE UNIVERSEL 

ou ENr.YCUOPKniE OE LA JEUNESSE 

Ouvrage êgalemenl utile aux jeunes gens, aux mères de famille, aux 
personnes qui s’occupent d'éducation et aux gens du monde; par 
Mil. Andrieux DE Brioi.'de. docteur en médecine, et Louis Bauhe, 
professeur au collège Stanislas. Un seul vol. grand in -8, conte- 
nant la matière de G vol., enrichi de 400 gravures servant d’ex- 
plication au texte. Broché, 10 fr.; net, 7 fr. 

L’ILLUSTRATION 

En vente, 28 vol. (1842 à fin 185*') ornés do plus de 5,000 gr. 
sur tous les sujets actuels. Evénements politiqus, fêtes et cérémonies 
religieuses, portraits des personnages célèbres , inventions indus- 
trielle?, vues pittoresques, cartes géograjihiques, compositions mu- 
sicales. tableaux de mœurs, scènes de théâtre, monuments, costu- 
mes, décors, tableaux, statues, modes, caricatures, etc., etc., etc. 

, Prix dos 2S volumes brochés, 10 fr. le vol.; reL eh perçai., fers 
et tr. dorés, 5 fr. en sus par volume. 

TABLEAU DE PARIS 

Par Edmond Texier; ouvrage illustré de 1,500 gravures, d’après les 
dessins de Blanchard, Cham. Champin, Forest, Français, Ca- 
vanii, etc , etc. 2 vol. jn-fol. du forniat de Vlllustmliüu. 50 fr 
Reliure riche, dor. sur tranche, mosaIi|ue, avec tes armes de la vill" de Paris. 



I.c volume 6 fr. » 

Mèiue reliure, les deux volumes en un 7 » 



TABLEAU HISTORIQUE, POLITIQUE ET PITTORESQUE 
DE LA TURQUIE ET DE LA RUSSIE 

Pur MM. JouBERT et Félix Mop.nand. 1 vol. in-folio (format de Ytl- 
luslrntion), orné d'une carte et d’un grand nombre de vignet- 
tes. 7 fr. 50 c. 

Reliure pereaf.ne anglaise, dor. sur tranche 4 fr. » 

VOYAGE ILLUSTRÉ DANS LES CINQ PARTIES DU MONDE 

DE 1840 A 1849. 

Par Adolphe Joanse. 1 vol. in-folio (format de Yllluxtration) , 
illustré d’environ 700 gravures. 15 fr., rel. toile, tr. do- 
rée, 20 fr. 

GALERIE DE PORTRAITS POUR LES MÉMOIRES DU DUC 
DE SAINT-SIMON 
■'adaptant A loulen lea éditîona 

La Galerie de Portraits de Saint-Simon se compose de 38 portraits 
représentant les personnages les plus célèbres du temps et gravés, 
avec une exactitude remarquable, d’après les tableaux originaux 
du Musée de Versailles. 

La collection forme dix livraisons au prix de 1 fr. 
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DON QUICHOTTE DE LA MANCHE 

Traduction nouvelle. |iriTêdce d’iino notice sur la vie et les ou- 
vrages de l’auteur, par Louis Viahoot, ornée de SOO dessins par 
Tony Joliannot. 2 vol. grand in 8 jc'ii«. Prix liroché, ."iO fr.; net, 
■20 fr. 

Rvliiiru di'nii rh.igriii, levii'unir S fr. ^0 

Reliure l»ile. iraiiehc dorec, le viiluiiie i !,0 

LE MÊME OUVnAGE, 1 vol. grand iu 8, 20 fr.; net, 15 fr. 

Reliure demi-chagrili 5 fr. 30 

Reliure toile, iranclie duiee 4 50 

GIL BLAS DE SAHTILLANE 

Par LE Sage, nouvelle édition illustrée d’après les dessins de 
Jean Gigoux, augmentée de Lax,(mlle de Tonnes, traduit par Louis 
Viardot, elillusirée par .Meissonnier. 1 vol. grand in-8. Jésus. Prix, 
broché, 15 fr.; net, 10 fr. 

Reliure toile, traudie dorte 4 fr. .ïO 

JÉROME PATUROT 

A la recherche d'une posilion socûile, par Louis [tiiYnAun ; illustré 
par J. -J. Grandville. 1 volume grand in'8, orné de 165 bois dans 
le texte, et de 55 grands bois tirés hors texte gravés par Best et 
Leloir, d’après les dessins de J. -J. Grandville. Prix : br. avec couv. 
qrnées d’après Grandville, 15fr.; net 12 fr. 

Reliures percalliie, ornées du lilasmr de Piilurol, tirées en r.iuleurs. d’spri's les 
dessins de Grandville: lil< t.<, traucfii' dMéo .5 fr. '10 

NOTRE-DAME DE PARIS 

l’An Mcion HUGO. 

Édition illustrée de 50 A 00 inagnifi(|ues gravures sur acier et 
sur bois imprimées hors texte, d’un grand nombre de lleurons, fri- 
ses, lettres ornées, culs-de-lanipe, (te., d’après les (hssins de 
HM.E. de Beaumont, L. Boulanger, DatiLigny, T. Johannot, de 
Lemud, Meissonnier, G. Rooueplan, Stein'.ieil. 1 vol. grand in-8, 
20 fr. ; net, 15 fr. 

Iletiure toile, ironc'.ie dori'-e, fers spériaux 5 fr. .'>0 

ŒUVRES COMPLÈTES DE H. DE BALZAC 

La Comédie humaine, nouvelle édiii m illustrée de 121 vignettes 
d'après Johannot, Mei.ssonnier.Gavanii. 11. Monnier. Bei tail. etc., 
et d’un portrait de l’auteur gravé sur acier. 20 vol. iu-8 (diaque 
volume se vend séparément, 5 fr.), papier glacé, renfermant les 
150 volumes des édilioiis précédi ntes, lût) ir, 

LES ÉTRANGERS A PARIS 

Par MM. Louis Desnoyeks, J. Jams, Old-Nick, Stanislas BF.L i.E.NCEn, 
Drouineaii, Maüco de Saint-Hilaire, Roger de Beauvoir. 1 vol. grand 
in-8, illustré de 400 grav , 15 fr. ; net 10 fr. 

Reliure loilc, tranrbe dorée a fr. • 
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LES MYSTÈRES DE PARIS 

Par ElgèneSue. Édition illustrée. -4 vol. gr. in-8, 40 f.-, net, 50 fr. 

LE JUIF ERRANT 

l’ar Eugène Sue. Édition illuslrée pnr Gavnnii. 4 vol. grand in-8, 
même format que les Myslères de Parix, 40 fr. ; net, 50 fr. 

Les 8 volumes ensemble îles Mystères et du Juif Errant, 80 fr.i * 
net, 50 fr. 

Dcnii-reliure cliagrin. (Oii peut faire relier 2 vol. en nu.) Le vol. 5 fr. 50 

LA FEMME 

Jl’GÉE PAR LES ORAM'S KCRIVaI.NS DES D„JX SEXES. 

Riche et précieuse mosalqu • de toutes les opinions émises sur la 
femme, depuis les siècles b-s plus reculés jusqu’à nos jours, par 
les philosophes, les moralistes, les iVres de l’Église, les conciles, 
les historiens, les poètes, les ( conomisles, les critiques, les sati- 
riques, etc., etc., ou l’on trouvt la définition de la femme : sa Phy- 
siologie. — Son Histoire. — Sa condition chez tous.les peuples. 

Son caractère. — Ses habitudes. — Ses qualités. — Ses bons et mau- 
vais instincts. — Ses penchaiits. — S> s passions. — Son influence. 

— En un mot, son passé, son piéscnl et son avenir. Seul ouvrage 
qui réunisse un ensemble auss .complet et aussi* varié sur les 
femmes. Par L.-J. Lauciieu. Ave” une inlroduction de M. Besche- 
RELLE AÎNÉ, auteur du grand Dictionnaire national et du Diction- 
naire de lotis les Verbes. 1 beau ’ olume grand in-8 jestis, papier 
glacé des Vosges, orniidemagniliques portraits gravés au burin par 
les plus célèbres artistes anglais. Prix : Ib fr.; relié toile mo- 
saïque, tranches dorées, 21 fr. 

SOUVENIRS D’UN AVEUGLE 

Voyage autour du monde, par J. Arago, si.\iemc édition, revue, 
augmentée, enrichie de notes scientifiques par F. Arago, de l’In-- 
stitut. 2 vol. grand in-8 raisin, illrstrés de 25 planches et por- 
traits à part, et de 110 vignettes dans le texte. Brochés, 20 fr.; 



net, 15 fl . 

Iti lino- loile, iram'bciloriT, lo volume. * 4 fr. » 

Reliure des deux voiuim s eu un 4 fr. 50 



REVUE PITTORESQUE 

Volumes divers grand in-8. 4 fr. le volii ne. 



e*m>. — me. mmo.v u.vço.'i lt khii .. ri k n'KioriiTa I 
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PARIS MARIÉ 

rim.osoi'iiiE UK i.a vit to' 'ioai.e 

Par II. DE Balzac, illusU c [lar Gavariii. 1 ol. in-8, nogiais. 5 fr. 

PARIS A TABLE 

Par Eugène Briffault, ill. par BcrlalL l vol. in-8, anglais, 3 fr. 

LES FEMMES DE H. DE BALZAC 

Types, caractères et portraits, précédés d’nne notice biographique 
par le bibliophile .Iacob, et illustrés .le 14 magnifiques poilraits 
gravés sur acier d’après les dessins < e G. Staal. 1 beau volume 
gr. in-8 Jésus, 12 fr. 

LE DIABLE A PARIS 

Par Gavabsi. 2 vol. grand in-8 (Paris, Ilefzel), 50 fr. 

LES FLEURS ANIMÉES 

Dessins par J.-J. GnANoviLiE, lexle par Alphonse KariC Taxile De- 
lord, le comte Fœlu. 2 beaux vol. grand in-8, ill. de 50 déssi.'}s_ 
gravés sur acier et coloriées. Brochés, 25 fr. 

Reliure toile niosaIi|ue, tr. dor., le volume i> (r. n 



UN AUTRE MONDE 

1 vol. petit in-4, 30 vignettes coloriées, 150 sujets dans le texte. 
18 fr.; net 15 fr. 



Reliure toile, Irani he duree 4 fr. 50 

Reliure loilc mosaïque, fers spcriaux 5 fr. 50 



CENT PROVERBES 

1 vol. grand in-8, 50 vignetlesâ part, frises, lettres, culs-de- 
lampe. 15 fr.; net 10 fr. 

Reliure loilc mosaïque, trjiK'he dorée 4 fr. »' 



LA CHINE OUVERTE 

Texte par Old-?îick , illustrations par Borgot. 1 vol. grand in-8, 
250 sujets, dont 50 tirés a part. 15 fr.; net, 10 fr. 

Reliure toile mosaïque, iranche dorcc 4 fr. i 

MUSES ET FÉES 

HISTOIRE DES FEMMES MVTIlOl.OGIOEES 
Dessins par G. Staal, texte par le comte Fœux. 1 beau volume 
grand in-8, illustré de 12 dessins rehaussés d’or et de couleurs. 
Broché, 12 Ir. 

Chermani ouvrage où se mêlent, s.ins se confundre, l'Histoire, la Légende et le 
Conte, la Sagesse et la Folie, 'a Faille et la Vérité, réunion iiécessairenieni féconde 
en merveilles, en drames prodigii ux, en féeries de iouie> soi u s. 
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DROÜ'RIES VÉGÉTALES 

OU i.ÉGl MKS AMMl'lS 

Dessins par J -J. Gram>viu,e, coiitiunês pnr A. Varin. texte par 
E. Nus et A. ftlÊiiAY. I lit'an vn!. ;,n'. in-8, ill. de 25 dessins gr. 
sur acier et coloriés. Broché, 15 fr.; net, 10 fr. 

PERLES ET PARURES 

PREMiftiiE rABiiE. — l,F.S JOY \l'X. — Fantaisie. 

Dessins par Gavarm, texte p.tr ÜIéhay et le comte Fœlix. 1 beau vol. 
^and in-8, illustré de 15 gravures sur acier, par Cii. Geoffroy,. 
imprimés sur chine avec le plus grand soin. 

PERLES ET PARURES 

DEiixièME PARTIE. — I.ES PAUFIIES. — Fantaisie. 

Dessins par Gavahki, texte par Méray et le comte Fœlix. 1 beau vol. 
grand iu-8, illustré de 15 gravures sur acier, par Ch. Geoffroy, 
imprimés sur chine avec le plus grand soin. Broché, les 2 vo- 
lumes, ôü fr.; Tiet, 20 fr. 

LES PAPILLONS 

MÉTAMORPHOSES TEliRESTIlES DES PEUPLES DE L'.AIR 

Dessins par J.-J. Grakdviilf,, continués par A. Vari.x, texte par 
Eugène Nus, Antony .IIéray et 1e comte Fœlix. 2 lieaiix volumes 
grand in-8, 50 fr.; ne;, 20 fr. 

Rvliare des cinq ouvrages ci-dessi.s, par vol., toile inossique. . 5 fr. » 

PHYSIOLOGIE DU GOUT 

Par Brili.at-Savarin. illustrée jiur Behtall. 1 beau vol. in-8, ill. 
d’un grand nombre de grav. sur bois intercalées dans le texte, 
et de 8 sujets gravés sur acier, par Cii. Geoffroy, imprimés sur 
chine avec le plus grand soin, 10 fr. 

Relié loi e, avcL plaque spéciale, et duré sur tianrlie, 15 fr. 

LES TROIS MOUSQUETAIRES 

PAR AI.E^A^DRE DUMAS 

1 vol. grand in-8, illustré de 55 gravures à part, avec vignettes, 
lettres ornées, culs-de-lampe, et compreuanl les 8 vol. de l'édit, 
ordinaire, 10 fr. 

HISTOIRE DE LA VIE POLITIQUE ET PRIVEE 
DE LOUIS-PHILIPPE 

Depuis son ayénemeut jusij\i’à la Révolution de1848, par Ale.xandre 
Duma.s; illust. de 12 gravures sur acier. 2 vol. grand in-8. 12 fr.; 

HISTOIRE PITTORESQUE DES RELIGIONS 

Doctrines. Cêrémnnips et Coutumes religieuses de tous les peu- 
ples du monde, par F. -T. -B. Clavel, illustrée de 29 grav. sur acier. 

2 vol. grand in 8, 20 fr.; net, 15fr. 



Digitized by Google 




\ 









i 

i 

I 

) 



i 



( 





Digitized j»y Google 
1 



Cliez LES MEIIES EDITEl'RS 



ÉLÉMENTS DE L'ÉGONOHIE POLITIQUE 

Kxiiosé des nniions l'ondamenlales de celte science el de l’or^'anisation écononii<|ue 
de la société, par M. Joseph Garmf.r, urol'esseur à l’école impériale des noni- 
et chaussées, secrétaire de la >ociélé d'économie politique de Paris, etc. 5* édi 
lion française, rel'ondut et augmentée. Ouvrage adopté pour renseigncnieni 
ans plu>ieurs universités. \ volume grand in-18 5 fr. .V 

SOUS PRESSE 

NOTES ET PETITS TRAITÉS 

Faisant suite aux Eléments de l’Économie politique, par M. Joseph Carnikb 
(Statistique, Impôls, Emprunts, Misère, etc.) i volume grand in-Î8. 3 fr. ôti 



MAaiUKL DV sPÉcvrATEXJR A LA BOXJRHE i llenscigncinents sur les nlf.iires ; 
l■nosidératio^sécolmnliqu•■s et morales sur les insiitutions et les queslinnsde linances . 
ô* édition, entièrement refondue el notaldemeiit augmentée, par .M. P. -J. Phouohos. 

I fort volume grand in-18 ô fr. 50 

OES RÉFORMES A OPÉRER nANM L’EXPLOITA TIOM ItKX f'BE:MIXI« Ol; 

FER etde.s conséquemes qui peuvent en résulter, .‘oit pour la réduction des dep- iim's 
et r.iugmentation du revenu des ( ompagnius, soit pour raliais>einent des jihv I. 

transport. 1 vol grand in-18 o fr. .ei 

niocRAPHiE PORTATIVE UXIVER.AELLE. contenant lion noms, suivie d'um 
Taille chronologique et alphalieti<|ue. oii se trouvent répaiiis en cinquante-<|U3tre ’ 
classes dilTéientes les noms mentionnés dans l'ouvrage. 1 vol. de 1,000 pages, format 
du Uillinn de Eailx contenant la matière de li volumes. . . Broché, l'i fr.; net. Oli. 
LiX MlLLiox DE FAITS!. Aide-niéiiioire universel des sciences, des arts el des letln 
I fort volume portatif, petit in-8 de l,7i0 colonnes, orné de gravures, sur bois Prix, 

liroclié, au lieu de 12 fr., net 0 fr. 

l'.ATRiA (deuxième liragel. I.t PBt.NCp; auciinne et moderne, morale et matérielle, ou 
colleclion encyclopédique cl stali.slii|ue de tous les faits relatifs à l'Iiisloire physique el 
intellectuelle de la Frame 1 1 de scs colonies. Peux très-forts volumes petit in-8, de 
5 2IX) colonqes de texte, y compris plus de 500 colonnes pour une lalde analytique des 
matières, une table des ligures ; un état des laldeaui numériques et un index général 
ulphaliétli|ue ; orné de 5.Î0 gravures sur bois, de cartes el de planches coloriées, < ’. 

( ontenant la matière de 16 forts vol. in-8 Prix : broché, 18 fr.; net, 10 f 



NÜUVE.Xll 

JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES 

CiaifltJlAMB ÆJtnÛU 

l‘uhlié, avec le concours de plusieurs savants el hommes pratiques, sous la direc- 
tion de M. Joseph Garnier; paraissant depuis mai 1853, par livraisons de 
2 feuilles à deux colonnes, contenant la matière de quatre feuilles, el formant, 
chaque année, un beau volume grand in-8, avec une Table alphabétique. 

ommiA ns oitAvt'n** daxb i,b tbxtb 

l.égisi mon usuelle — Économie rurale el industrielle. — Statistiquo. — .Agriculture. — 
lloniciiltuie. — Économie domestique. — Médecine, Hygiène el Pharmacie domestique'. 
Teélr.ologie. — Arts et Métier-. — Industrie. — Sciences appliqut^s. — Variétés. — 
Uironique. — 5ouvellrs el Faits divers. 

I*rix de rebonnemeat et de chaque vol para t Parts, O fr«t Départ. , 9 fr. 

Pay» étrangers ■* Alk'ma);ne (au're que le ZnilvoMiii), Italie du Nord, 7 fr. 50; 

Aii'ndeterre, Hollande, Orient, 8fr.: — ZolUerrin, Toseaiie, Napie% paya d’outre^nier, 9 ; — Espaçnt*. 

Éiat8 romains Rii<«ie, Suède, Ktal«*(îni< et Amérique du Nord, 11 fr. ; 
rufrunehiMcMiirnt n*é«t puMibU* que jusqu'à la froiihère pour le Pui titrai. 

Hureaiix ù l*ariM« S. rue tic Proiencc 
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